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DÉBATS LÉGISLATIFS SDR LES TRAITÉS
DES DÉPUTÉS DE L*ALSACE ET DE LA LORRAINE CONTRE L'ANNEXION A L'ALLEMAGNE.
ASSEMBLEE NATIONALE DE BORDEAUX
Séance du 1 7 février 1 87 1 . — Présidence de M. Grévy.
M. Kellbr. Je suis convaincu. Messieurs, que la proposition que je viens de Lecture déposer sur le bureau de la Chambre, et que vous me permettrez de vous lire, m. KdUr. aura votre assentiment unanime; car il 8*agit ici de notre honneur, de notre unité nationale, et, sur ce point, il ne saurait y avoir de dissidence dans une Assemblée française. (Mouvement.) La voici :
• Les soussignés, représentants à TAssemblée nationale, déposent sur le bureau de la Chambre la proposition suivante :
■ L'Assemblée nationale prend en considération la déclaration unanime des députés du Bas-Rhin , du Haut-Rhin , de la Moselle et de la Meurth'e. »
La proposition, ainsi que la déclaration que je vais avoir Thonneur de vous lire, est signée par MM. Léon Gambetta, Humbert, Kûss, Saglio > Varroy , Titot, André,
^*) Les comptes rendus des débats sont tous extraits du Journal officiel.
Conventions. 1
Partie I. Labbé, Tachard, Rhem, Ekiouard Teutsch, Dornès, Harlmaiin, Oslermann, La >'• 1 . Flize , Deschange , Billy , Bardon , Viox , Albretch , Alfred Kcechlin , Charles Bœrsch,
Grandpîerre, Chauffeur, Renker, Melsbem, Brice, Grosjean, Berlet, Schneegans, Schearer-Kesloer, Ed, Bamberger, Noblot, A. Bœil, Ancelon et Keller.
Voici maintenant, Messieurs, la déclaration qui nous est dictée par le vole una. nime de nos électeurs , et que nous vous demandons de prendre en sérieuse considération. Elle est un élément sérieux des négociations qui vont s'ouvrir, puisqu elle est Texpression de la volonté des populations, et qu*au temps où nous sommes, en pleine civilisation, il ne saurait être question de disposer des peuples 'sans leur assentiment. (Très-bien ! très-bien ! — Applaudissements.)
■ Nous soussignés, citoyens français, choisis et députés par les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle et de la Meurlhe pour apporter à TAssenciblée nationale de France Texpression de la volonté unanime des populations de r Alsace et de la Lorraine, après nous être réunis et en avoir délibéré, avons résolu d*exposerdans une déclaration solennelle leurs droits sacrés et inaliénables, afin que FAssemblée nationale, la France et TEurope, ayant sous les yeux les vœux et les résolutions de nos commettants , ne puissent consommer ni laisser consommer aucun acte de nature à porter atteinte aux droits dont un mandat ferme nous a confié la garde et la défense. »
En effet. Messieurs, nous ne sommes ici que pour cela; nos électeurs ne nous ont envoyés ici que pour attester que nous sommes et que nous resterons à jamais Français. (Nouveau mouvement.)
DÉCLARATION
« I. L* Alsace et la Lorraine ne veulent pas être aliénées.
■ Associées depuis plus de deux siècles à la France , dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, ces deux provinces, sans ce.sse exposées aux coups de Tennemi, se sont constamment sacrifiées pour la grandeur nationale; elles ont scellé de leur sang rindissoluble pacte qui les rattache à Tunité française. Mise aujourd'hui en question par les prétentions étrangères , elles affirment à travers les obstacles et tous les dangers , sous le joug même de Tenvahisseur, leur inébranlable fidélité.
«Tous unanimes, les citoyens demeurés dans leurs foyers comme les soldats accourus sous les drapeaux, les uns en votant, les autres en combattant, signifient à l'Allemagne et au monde l'immuable volonté de TAlsace et de la Lorraine de rester françaises. (Bravo 1 bravo ! a la gauche et dans plusieurs autres parties de la salle.)
« IL La France ne peut consentir ni signer la cession de la Lorraine et de TAlsace. (Très-bien!) Elle ne peut pas, sans mettre en péril la continuité de son existence nationale t porter elle-même un coup mortel à sa propre unité en abandonnant ceux qui ont conquis,, par deux cents ans de dévouement patriotique, le droit d'être défendus par le pays tout entier contre les entreprises de la force victorieuse.
«Une assemblée, même issue du suffrage universel, ne pourrait invoquer sa
souveraioelé , pour couttît ou ratifier des exigences destructives de rintégnté na- Partie L tionale. (Approbation à gauche.) Ette s'arrogerait un droit qui n appartient même n* i.
, pas au peuple réuni dans ses comices. (Même mouvement) Un pareil excès d^pouvoir, qui aurait p6ur effet de mutiler la mère commune, dénoncerait aux justes sévérités de Thistoire ceux qui s*en rendraient coupables.
« La France peut subir les coups de la force, die ne peut sanctionner ses arrêts. (Applaudissements à gauche.)
• ni. L'Europe ne peut permettre ni ratifier l'abandon de l'Alsace et de la Lorraine.
«Gardiennes des règles de la justice et du droit des gens, les nations civilisées ne sauraient rester plus longtemps insensibles au sort de leurs voisines, sous peine d'être à leur tour victimes des attentats qu'elles auraient tolérés. L'Europe moderne ne peut laisser saisir un peuple comme un vil troupeau ; elle ne peut rester sourde aux protestations répétées des populations menacées ; elle doit k sa propre conservation d'interdire de pareils abus de la force. Elle sait d'ailleurs que l'unité de la France est, aujourd'hui comme dans le passé, une garantie de Tordre général du monde , une barrière contre l'esprit de conquête et d'invasion.
« La paix faite au prix d'une cession de territoire ne serait qu*une trêve ruineuse et non une paix défiuitive. Ole serait pour tous une cause d'agitation intestine, une provocation légitime et permanente k la guerre. Et quant à nous. Alsaciens et Lorrains, nous serions prêts à recommencer la guerre aujourd'hui, demain, k toute heure , k tout instant (Très-bien ! sur plusieurs bancs.)
«En résumé, l'Alsace et la Lorraine protestent hautement contre toute cession: la France ne peut la consentir , l'Europe ne peut la sanctionner.
« En foi de quoi , nous prenons nos concitoyens de France , les gouvernements et les peuples du monde entier à témoin que nous tenons d'avance pour nuls et non avenus tous actes et traités, vote ou plébiscite, qui consentiraient abandon, en faveur de l'étranger, de tout ou partie de nos provinces de l'Alsace et delà Lorraine. (Bravos à gauche.)
«Nous proclamons par les présente^ à jamais inviolable le droit des Alsaciens et des Lorrains de rester membres de la nation française; (Très bien!) et nous jurons, tant pour nous que pour nos commettants, nos enfants et leurs descendants, de le revendiquer éternellement et par toutes les voies , envers et contre tous usurpateurs. » (Bravo I bravo I — Applaudissements redoublés à gauche.)
Messieurs, il est évident que cette proposition s'impose d'urgence, et que l'on ne saurait nous refuser de l'examiner sur-le-champ. Vous savex quelle est la situation douloureuse, l'anxiété dans laquelle vivent certains départements qui nonseulement ont à supporter les maux de la guerre, mais qui sont chaque jour menacés par l'étranger d'être arrachés k la patrie commune.
llettea*vous un instant k notre place. Ah ! je le sais , au fend vous penses comme nous , vous savez comme nous que l'Alsace et la Lorraine sont françaises et resteront à jamais françaises, vos cœurs ne sauraient se séparer des nôtres.
Partie I. Vous aimez i^Alsace et la Lorraine (Oui! oui!) comme 1* Alsace et la Lorraine
N* 1. aiment )a France. Osez TaflBrmer, osez le dire à la face du monde, à la face de
TEurope , et au lieu de cette force matérielle qui prétend imposer au monde ses
lois détestables, vous nous donnerez la force morale qui 6nit toujours par-
triompher.
Messieurs, ne désespérons pas de la force morale , donnons- la à nos négociateurs; ce n'est que par la force morale qu'on fonde une paix durable. Ahl la paix, nous ia désirons tous , nous la désirons ardemment, mais la véritable paix ne peut se fonder que sur la justice. (Très-bien!) Or ce que nous voulons en ce moment, ce que nous affirmons de toutes nos forces , c*est le maintien de la justice. Nous protestons d*avance contre la plus déplorable et la plus cruelle des iniquités.
Eh bien, je fais appel ici aux sentiments unanimes de la Chambre, et sans m*arrêter aux formalités du règlement, je demande que tout entière elle donne son témoignage d'inviolable attachement à TAlsace et à la Lorraine. Tenez, Messieurs, nous sommes comme le marin qui a vu couler son vaisseau plutôt que de rendre son drapeau , et qui cherche tm refuge auprès de ses frères d'armes ; nous vous tendons la main, ne nous refusez pas la vôtre. (Bravo! bravo! sur un certain nombre de bancs. — Mouvement prolongé.)
M. DE TiLLANGOCRT. Le rcuvoi aux bureaux 1
M. LE Président. M. Keller demande que l'Assemblée déclare l'urgence sur sa proposition.
Aux termes du règlement, je dois consulter l'Assemblée pour savoir si elle prend en considération l'urgence. (Oui! oui!) Il sera procédé ensuite conformément aux prescriptions du règlement.
(L^Assemblée , consultée, déclare l'urgence.)
M.Tinrrs. M. Thibrs. L'Asscmbléo doit comprendre que, sur un sujet aussi grave, il faut
agir en hommes sérieux. (Très-bien!) Il s'agit de savoir si vous donnerez à vos négociateurs,— que je ne connais pas, — un mandat impératif, ou si vous leur laisserez la liberté de négocier. (Oui ! oui !)
Une voue à gauche. Avec une réserve.
M. Triers. Quant à moi, je partage tous les sentiments de M. Keller; mais, je le dis avec une résolution qui est tout entière dans mon âme , il faut que nous agissions comme des citoyens éclairés, et qui savent ce qu*ils veulent.
11 ne faut pas que les paroles nous entraînent; il faut que nous sachions ce que nous voulons mettre derrière nos paroles. (Mouvement.)
Aussi, je trouve qu'il n'y a qu'une chose digne de vous , digne de la France, digne d'un vrai patriotisme , c'est de prendre votre parti de suite pour qu'on sache ce que vous voulez tous. Je crois que renvoyer à demain serait , permettez-moi de le dire , une puérilité. Allons immédiatement dans nos bureaux , et que chacun dise ce qu'il veut; car, sachez-le bien, vous ne pouvez pas vous cacher derrière le gouvernement que vous instituerez. Ayez le courage de votre opinion : Ou la guerre, ou ia paix. (Mouvement marqué.)
Toul cela est (rès-sérieux. Pas d'enfantillage quand il s^agît ou da sort de pro- Partie I. vinces très-intéressantes , ou da sort du pays lout entier. (Nouveau mouvement. ) f^« |
Je vous demande de vous presser. Je vous réponds , fi je puis quelque chose sur vos destinées, de vouer, comme d'autres, mes efforts au service du pays, tant que je pourrai lui être utile; mais je ne saurais, je vous le dis dès à présent, accepter un mandat qu*en honnête homme et en bon citoyen je ne pourrais remplir.
Il faut qne nous sachions, — nous ou d*autres, peu importe, ce sera décidé dans quelques heures, — ce que vous voulez.
Avant de vouloir quelque chose , il faut y avoir pensé ; mais sur la question qui vous est soumise • il n*y a personne qui pubse dire qu*il a besoin d*y penser jusqu'à demain, car tous vous avez dû y penser depuis plusieurs mois. (Oui! oui! Vous avez raison ! )
Allons donc dans les bureaux et disons tout de suite ce que nous pensons ; ne nous cachons pas derrière un délai de vingt-quatre heures. (Très-bien ! très-bien! — Mouvement prolongé.)
M. LE Président. On demande que TAssemblée se retire immédiatement dans ses bureaux. Je la consulte sur cette proposition.
(L'Assemblée, consultée, déclare qu'elle se retirera immédiatement dans ses bureaux pour'rexamen de la proposition.) ^
L'Assemblée rentre en séance à cinq heures et demie.
M. LE Président. L'ordre du jour appelle la délibération sur la proposition de M. Keller.
Je donne la parole à M. Beulé, rapporteur de la commission.
M. Bbolb, rapporteur. Messieurs, votre commission substitue à la proposition de M. Keller, et vous propose, à l'unanimité moins un, la résolution suivante :
«L'Assemblée nationale, accueillant avec la plus vive sympathie la déclaration de M. Keller et de ses collègues, s'en remet à la sagesse et au patriotisme des négociateurs.» (Adhésion générale. — Très-bien! très-bien! — Aux voix! aux voix!)
M. RocBBFORT. C'est un blanc seing!
M. LE Président. Je mets aux voix la proposition de la commission.
(L'Assemblée, consultée par assis et levé, se prononce avec un grand ensemble pour la proposition qui n'est contestée, à la contre-épreuve , que par un faible groupe de représentants.)
POUR SUIVRA LES NÉGOCIATIONS DE LA PAIX
ASSEMBLEE NATIONALE
Séance du 19 février 1871.
M. LE Président. La parole est à M. le Ministre des affaires étrangères.
M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères. Messieurs, au moment de nous engager dans les négociations graves que la nécessité nous impose, il nous a pani indispensaMe d*associer autant que possible Faction parlementaire à l'action du Pouvoir exécutif. Cest de leur union intime que doit naître notre force, et notre résolution est de ne jamais marcher que d'accord avec vous. (Très-bien ! très-bien!)
Ici, Messieurs, la liberté d'action des négociateurs doit être entière, bien entendu , sauf la vôtre qui lui est supérieure et qui doit toujours la dominer. C^est pour cela qu'il nous a paru utile de faire assister ces négociateurs d'une commission qui serait choisie par la Chambre, — non certes, pour engager d'avance la responsabilité de cetle Assemblée par une immixtion qui pourrait constituer une confusion de pouvoirs , — mais pour donner à vos négociateurs, vis-à-vis de l'ennemi, l'autorité morale dont ils ont, avant tout, besoin.
En conséquence, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre upc proposition pour laquelle je demande l'urgence , et qui n*a d'autre but que la nomination d'une conomission de quinze membres. Cette conounission se rendrait immédiatement à Parb , où elle serait en rapport avec les négociateurs , leur fournirait d'utiles inspirations et recevrait d'eux toutes les communications qu'ils auraient à lui faire.
Puis, ce travail commun accompli, ce contrôle exercé, la commission ferait son rapport à l'Assemblée.
C'est là , Messieurs , ce que j'ai essayé d'indiquer dans la formule que je vien» d'écrire et que je vous prie d'avoir la bonté d'entendre :
a L'Assemblée nationale,
« Considérant qu'il importe de donner aux négociations qui vont s'ouvrir la force et l'autorité du contrée des mandataires du pays,
« Arrête :
« Une conmiission de quinze membres sera nommée par les bureaux de l'Assemblée. Cette commission assistera les négociateurs , recevra d'eux les communications qui pourront l'éclairer, donnera son avis et fera ensuite son rapport à l'Assemblée. »
Si TAssemblée estime qu'une pareille proposition est utile et qu'elle doit concourir elTicacement au meilleur sor^des négociations... (Oui! oui ! — Très-bien!),
POUR LES NEGOCIATIONS
je la prie de vouloir bien voter Turgence et renvoyer a demain la nomination des commissaires dans ses bnreaui.
M. Ernest Picaeo, ministre de Vintérimir, Pourquoi pas tout de suite ?
Voix nombreuses. Oui ! oui ! — Tout de suite !
M. LE Ministre des affaires étrangères. Si 1* Assemblée préfère voter la proposition et nommer immédiatement des commissaires, je n ai, bien entendu, aucune objection à y faire, et, loin de là, je lui adresserai mes remerciments. (Très-bien ! — Aux voix ! aux voix ! )
M. LE Président. Je consulte T Assemblée sur la déclaration d*urgence. (L*Assembiée, consultée, déclare Turgence. )
M. le Président. Je consulte FAssemblée sur la question de savoir si elle entend renvoyer la proposition de M. le Ministre des affaires étrangères à Texamen préalable des bureaux , ou si elle entend voter immédiatement sur cette proposition.
Sur un grand nombre de bancs. Votons I votons immédiatement!
M. Tachard et plusieurs autres députés protestent.
Après discussion TAssemblée adopte la proposition de M. le Ministre des affaires étrangères.
M. LE Président. Maintenant, je demande à TAssemblée quel moment elle veut fixer pour se retirer dans ses bureaux afin de procéder & la nomination des quinze membres qui devront composer la commission.
M. Thiers , Chefda Pouvoir exécutif. Je demande la parole. M. le Président. Vous avez la parole.
M. le Chef do Pouvoir exécutif. Je prie l'Assemblée de vouloir bien suspendre un instant le travail auquel elle vase livrer en se retirant dans »e$ bureaux, et me permettre de lui présenter une réflexion dont elle appréciera sans aucun doute Timportance.
M. le Ministre des affaires étrangères et moi nous allons quitter Bordeaux pour nous rendre à Paris et commencer les négociations si importantes qui sont aujourd'hui lobjet des sollicitudes de la France, et, on peut le dire, de TEurope entière. L'Assemblée comprendra, je Fespère, — elle est souveraine, cest une simple observation que je lui soumets et dont elle fera tel cas que de raison , — elle comprendra que si , pendant que les négociateurs seront chargés de celte œuvre si di£Bcile, des discussions pouvaient s*élever ici sur toutes les questions relatives au traité de paix, les négociations seraient ou fâcheusement influencées ou peut-être même compromises. (Cest vrai! c'est vrai I)
Je demande donc à l'Assemblée d'examiner s'il ne serait pas opportun de suspendre ses séances publiques , pour qu'aucune proposition de nature à nuire à ces négociations ne puisse être présentée. (Assentiment.)
Et, a cette occasion, j'appuierai de toutes mes forces Texcellente proposition qui vous a été faite tout à l'heure , de former huit grandes commissions , à l'effet de
COMMISSION
préparer des travaux très-utiles pour le jour où vous aurez à faire usage de votre souveraineté , lorsqu^on vous soumettra le traité qui aura été conclu.
Je crois donc que rAssemblée aura alors, et par suite de ces travaux, un Irèsbon emploi à faire de son temps , et que la négociation sera garantie de tous les incidents qui pourraient lui nuire. (Très-bien! très-bien I)
M. LE Président. L'Assemblée veut-elle se retirer dans ses bureaux , pour procéder k la nomination des commissaires ? (Oui I oui !)
L* Assemblée va se retirer dans ses bureaux.
(La séance est suspendue à trois heures et demie. )
A cinq heures, M. le Président remonte au fauteuil et TAssemblée rentre en séance.
M. LE Président. Voici les noms des quinze commissaires nommés par les bureaux, dans les termes de la proposition de M. le Ministre des affaires étrangères :
MM. Benoist-d*Azy, Teisserenc de Borl, de Mérode, Deseiltigny, Victor Lefranc, Laurenceau, baron Lespérut, Saint-Marc Girardin, Barthélémy Saint-Hilaire, le général d*Aurelle de Paladines, Tamiral La Roncière, Pouyer-Quertier, Vitet , Batbie, Tamiral Saisset.
M. Gambetta. Je demande la parole.
M. LE Président. Sur quel sujet?
M. Gambetta. Sur la nomination des commissaires.
M, LE Président. Vous avez la parole.
M. Gambetta, de sa place. Je n*aî pas rinlention de revenir sur la discussion de la proposition qui a été soumise à TAssemblée nationale et qu^elle a adoptée, qu'elle me permette de le lui dire, avec une précipitation qui n*a pas permis, au moins à une fraction de cette Assemblée, de bien se rendre compte de la portée du vote. Cor, pour ma part, et je suis sûr que j*émets une opinion partagée par plusieurs de mes collègues, je croyais voler sur une question de forme et non point sur une question de fond.
Plusieurs membres autour de l'orateur. C'est vrai !
M. Gambetta. Toutefois , l'Assemblée ayant procédé a Téleclion de ses commissaires, il me parait opportun de demander, non-seulement nu Gouvernement, mais à Tun des honorables membres de cette commission, quelle portée doit être attribuée au mandat qui lui est conGé. (Interruptions sur quelques bancs.)
Je suis convaincu que ceux qui m'interrompent prématurément ne savent pas à quel point je suis Tinlerprète des inquiétudes et des angoisses de ceux-là même à qui vous venez de décerner une si cruelle missioUi (Mouvements divers.)
Il n*est indifférent ni pour eux, ni pour l'Assemblée, de savoir quel est précisément le rôle dont ils sont investis; il n'est pas indifférent de savoir si leur participation est purement et simplement d'observation, ou si, au contraire, «lie peut arriver par une pente insensible, et que pour moi je crois fatale, à être une véritable collaboration aux préliminaires du traité, et par conséquent à engager d'une
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façon peut-êlre irrémédiable le droit de discussion de rAssembiée qui doit rester Partie I. souveraine. (Mouvements divers.) I^« 2,
Si nous avions discuté au préalable la constitution même de cette commission , plus d*un de nos collègues, je le sais, se serait levé pour vous faire observer qu*il était peut-être dangereux, au point de vue des principes, de donner au pouvoir exécutif Tassistance et la coopération d^one commission parlementaire pour l'accomplissement d*un aole aussi grave, aussi redoutable que celui dont il va s*agir pour le Gouvernement, et que c*élait peut-être là une manière, plus babile que politique, de partager d'avance la responsabilité. (Approbation autour de Toraleur. Rumeurs sur quelques bancs. )
Saisissez donc, Messieurs, toute Topportunité et toute la gravité de cette interrogation : Qu'iront faire à Paris les honorables membres de cette coiBinission ? Quelle sera d'une façon précise leur conduite, tant en regard des plénipotentiaires français qu'au regard de l'étranger? Pourront-ils, à un moment quelconque, entrer en conversation avec les négociateurs étrangers? (Mais non! mais nonl)
Je suis enchanté d'entendre dire non. Si ceux qui disent non ont qualité pour l'affirmer, qu'ils se lèvent! (Très-bien! autour de l'orateur.)
Il est nécessaire que le Gouvernement nous explique quelle est la nature du secours , du profit , de l'utilité réelle , incontestable , qu'il entend retirer de la présence auprès de lui de cette émanation de l'autorité souveraine. Pour ma part, tant que je ne saurai pas, d'une façon nette, quelle est l'opinion du Gouvernement sur le rôle de nos commissaires, et quelle est en même temps l'appréciation que chacun d'eux fait de sa mission, il me sera impossible de donner mon assentiment et mon vote à cette proposition. (Mouvements divers.)
Plusieurs voix à droite. Mais elle a été votée.
M. Gambbtta. Je crois que la Chambre voudra , par un ordre du jour que je lui proposerai tout à l'heure au nom de certains de mes collègues, réserver dans tous les cas sa souveraineté. (Interruption.)
M. DE TiLLANGOCRT, Il va saus dire que sa souveraineté est toujours réservée.
Un aalre membre. L'ordre du jour motivé serait superflu.
M. Gambetta. Il me semble que lorsque je parle de réserver les droits de votre souveraineté, j'ai celui d'être écouté. (Interruption.)
Plusieurs voix. Mais ils sont réservés !
M. GocHERY. Il serait un peu tard pour faire des réserves.
M. LE COMTE DE Rességdibr. M. Thiers les a réservés dans son manifeste.
M. Gambetta. Je ne demande pas mieux que de reconnaître qu'ils ont été réservés, mais je demande que cette réserve soit formulée d'une manière précise. (Bruit.)
Je reprends et je me résume.
Je demande d'abord Teiplicotion du Gouvernement sur la constitution de celte commission et sur son rôle. Je demande en second lieu une explication de la part
Partie I
AI. JuIm SimoD.
des commissaires sur la manière dont ils compreonent le mandat qu'il leur confie. Et en troisième lieu , je propose à l'Assemblée de déclarer d*ane façon non équivoque que, quel que soit le caractère de sa commission, elle retient par devers elle la suprême appréciation des stipulations qui lui seront soumises. (Applaudissements autour de Torateur.)
Plusieurs membres. Cela» ne peut faire doute.
M. Jules Simon*, ministre de l'instruction publique. Messieurs, je n'éprouve aucune difficulté à répondre à la question qui est posée, et qui est utile puisqu'elle servira a déterminer très-eiactement le mandat des commissaires.
Le Gouvernement n'entend à aucun degré que la commission soit mêlée aux négociations qui vont avoir lieu. Il accepte la responsabilité des négociations auxquelles il va se livrer, jusqu'au moment où la Chambre en sera saisie. Par conséquent, ce n'est pas pour diminuer sa responsabilité qu'il a demandé la nomination de la commission ; il entend qu'elle lui incombe tout entière à lui seul.
J'ajoute que , quel que soit le mode d'action de la commission que vous venez de nommer, la souveraineté de l'Assemblée nationale ne peut pas être engagée par ses commissaires. Cette souveraineté reste pleine et entière pour le jour où le Gouvernement viendra vous rendre compte de ce qu'il aura préparé. (Approbation.)
Si l'on a demandé la présence d'une commission , c'est que dans celte circonstance, Messieurs, comme dans beaucoup d'autres, il ne fiiut pas oublier la situation eiceptionnelle où nous mettent les malheurs du pays. Le Gouvernement va négocier an delà des lignes prussiennes; il veut être toujours sous les yeux de l'Assemblée nationale et contrôlé par elle. C*est pour cela que, ne pouvant pas être en relations immédiates, journalières, de tous les instants, avec l'Assemblée, il a prié l'Assemblée d'avoir à Paris une délégation à laquelle il fera constamment les rapports qu'il ne pourra pas faire à l'Assemblée elle-même dans la minute. (Trèsbien! très-bieni)
Voilà le but de cette commission : elle contrôlera et elle rendra compte à l'Assemblée. C'est une commission de surveillance demandée par le Gouvernement pour lui-même, mais elle ne partage ni ne diminue la responsabilité du Gouvernement. Le Gouvernement n'a nullement pensé en cela h entraver Texercice de votre souveraineté, et il n'y pensera en aucune manière. (Vives marques d'approbation.)
M. Gambetta. Il vient d'être répondu, je m'empresse de le déclarer, à ma pleine satisfaction, par le Gouvernement; mais vous me permettrez de retenir, de la déclaration du ministre, que le Gouvernement prend seul la responsabilité des négociations qui vont s'ouvrir, et qu'il n'appelle ù Paris une délégation parlementaire que pour établir une communication incessante entre lui ; elle et nous.
M. Jules Sibion, ministre de l'instruction publique. C'est parfaitement cela.
M. Gambetta. Je remercie le Gouvernement de cette déclaration.
TAIlTIfi i.
ASSEMBLÉE NATIONALE DE BORDEAUX
Séance du mardi 38 février 187 1. — Présidence de M. Grévy.
SouMAiAB.— ErcuMi : MM. Steinheil, Christophe et BiUot. — Démission de M, Ledru-RoUin. — Dépôt par Af. Henii Martin cTune pétidon des Abaciens- Lorrains habitant Bayonne. ^- Projet de lai rtlalif à tapprobation des prâiminaires de paix. — - hectare par M, Barthélémy Saint- Hilaire du texte de ces préliminaires. — Demande d'argence : MM. Varroy, Claade (des Vosges), Barthélémy Saint'Hilaire , Tolain, Thiers, Millière, Langlois, Schœlcher, Gamhetta, Cochery, SaiueL — Adoption de Cargence,
La séance est ouverte à quatre heures on quart.
M. LE Président. MM. Steînheil et Christophe s'excusent de ne pouvoir pas, pour cause de maladie, prendre part en ce moment aux travaux de TAssemblée.
M, de Mornay s'excuse sur Tétat de sa santé de ne pouvoir pendant quelques jours se rendre à son poste.
H. le général Billot, retenu à la tète de son corps d*armée, 8*excuse de ne pouvoir assister à la séance.
M. LE GÉNÉRAL Lb Flô. Le général Billot est ici.
M. LE GÉNÉRAL BiLLOT. Je ferai observer à M. le Président que, lorsque je lui ai adressé ma dépêche par voie télégraphique, j'étais retenu à la tête de mon corps d année; mais il y a de cda deux jours, et j'ai pu heureusement me rendre aujourd'hui à l'Assemblée. (Très-bien!)
M. LE Président. M. Jules Ferry, ne pouvant quitter immédiatement la direction municipale de Paris, demande un congé de quelques jours. U n'y a pas d*oppotition ?...
Le congé est accordé.
J'ai reçu de M. Ledru-Rollin une lettre dont je donne connaissance à l'Assemblée Oémitsion
nationale. m. Ladm-Rollia.
A Momlear le Président de l'Assemblée nationale.
• Paris, le 18 février 1871.
« Monsieur le Président,
« 80US la main de l'ennemi, au milieu des nécessités désastreuses, inéluctables, où nous a jetés une série de perfidies et de trahisons, le vote des dernières élections ne pouvait et n'a pu présenter les conditions d'indépendance et de spontanéité qui sont l'essence même du suffrage universel.
« Puisqu'il m'a été donné de présider à son organisation primitive , il m'était imposé défaire, en son nom, cette réserve qui, isolée, aujourd'hui, sera, contre
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ce qui va s'accomplir de déchirant et de fiinesle, la protestation unanime de Tavenir.
«Cetlc réserve, c'est pour la mieux caractériser, pour la rendre plus saisissable et plus tangible; c'est pour dégager plus irrémissiblement la grande et tutélaîre institution du suffrage universel, que je nai pas hésité à immoler, une fois de plus,, l'homme au principe.
■ Il ne me reste donc , après avoir préalablement refusé toute candidature , qa'â donner ma démission de député pour les départements des Bouches-du-Rhône , de la Seine et du Var.
« Ce que je fais ici , Monsieur.
■ J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Président, votre très-humble serviteur.
R Signé Ledru-Rollin. »
Cette démission a été notifiée à M. le Ministre de l'intérieur.
M. Henri Martin. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée une pétition des Lorrains habitant Rayonne, par laquelle ils protestent d^ leur attachement inviolable à la nationalité française.
M. LE Président. La pétition sera renvoyée à la commission des pétitions. La parole est à M. le Chef du Pouvoir exécutif pour une communication du Gouvernement. (Mouvement général d'attention.)
M. Thibrs, Chefia Pouvoir exécutif. Messieurs, vous m'avez imposé une mission douloureuse. Tous les efforts dont j'ai été capable, tous ceux dont était capable mon honorable collègue, M. Jules Favre, nous les avons faits pour nous montrer dignes de vous, dignes du pays.
D'ailleurs, la commission que vous avez envoyée à Paris, qui a vu tout ce qui s'est passé, qui a été témoin de tous nos efforts et de toutes nos douleurs , aura plus tard à s'en expliquer devant vous.
Pour le présent , je me bornerai à lire le projet de loi que nous vous proposons.
Je vous demanderai la permission de charger l'un .de nos collègues de donner lecture du traité. Connaissant votre impatience, je n'ai pas perdu un instant; je me suis rendu au milieu de vous tel que je suis arrivé, sans prendre un instant de repos. Je lirai donc seulement le projet de loi , et vous permettrez qu'un autre Ibe le traité lui-même. (Ouil oui! — Très-bien I )
PROJET DE LOI
t Le Cbef du Pouvoir exécutif de la République française propose à l'Assemblée nationale le projet de loi dont la teneur suit :
■ L'Assemblée nationale , subissant les conséquences de faits dont elle n*est pas l'auteur, approuve les préliminaires de paix dont le texte est ci-annexé et qui ont été signés iï Versailles, le a6 février 1871, par le Chef du Pouvoir exécutif et le Ministre des affaires étrangères de la République française, d'une part;
«Et d'autre part', par M. le Chancelier germanique, le comte Otto de Bismarck
Schœnhausen , le Ministre d*Elat et des affaires étrangères de Sa Majesté le Roi de Partie 1. Bavière , le Ministre des affaires étrangères de Sa Majesté le Roi de Wurtemberg, et n* 3.
le Ministre d*£(at représentant Son Altesse le Grand>Duc de Bade, et autorise le Chef du Pouvoir exécutif et le Ministre des affaires étrangères à échanger les ratifications.
■ Teneur des préliminaires de paix , dont lecture a été faite à TAssemblée nationale et dont Tinslrument authentique reste déposé aux archives du ministère des afihires étrangères.
«Ld Chef du Poavoir exécatifde la Répahlique française,
tA. Thibrs.
• Pour le Ministre des affaires étrangères absent,
« J. DOFAOBE. »
Suit, Messieurs, le texte du traité qui doit être mis sous vos yeux.
Je demande à la Chambre T urgence : des raisons de la plus haute gravité exigent que le traité soit discuté, mais qu on perde le moins de temps possible pour pouvoir échanger les ratifications. Les ratifications seront le signal du retour de nos prisonniers et de Tévacuation d*une grande partie de notre territoire, Paris compris. (Mouvement prolongé.)
M. LE Président. La parole est à M. Barthélémy SaiutHilaire.
M. BARTHitEMY Saint-Hilaire. J*ai rhonneur de donner lecture i TAssemblée m. Barih^Uniy des préliminaires de paix dont il vient d^étre question : L«ctare
^ ^ do
M. Barthélémy Saint-Hilaire, après avoir lu le préambule du traité et le premier tnii^.
paragraphe de Tarticle i*', dit :
Suit une longue énumération , qui ne contient pas moins de deux pages dans la copie que j'ai entre les mains. Je crois que si je lisais le détail des villes et villages qui se succèdent pour la délimitation de la frontière, je ne ferais que rendre plus obscure la communication que j*ai Thor.neur de vous faire.
A gauche. Mais nonl Lises!
M. Barthélémy Saint-Hilairb. Permettez! Il est clair que si T Assemblée le désire, je ferai la lecture tout entière; seulement, si vous voulez bien me le per< mettre, je résumerai Vénumération en deux mots :
La Lorraine presque tout entière... (Interruption. — Lisez î )
Veuillez, Messieurs, ne pas interrompre ; j*ai besoin, pour le peii de mots que j'ai à dire à 1* Assemblée, de conserver toute la lucidité de ma pensée.
La Lorraine presque tout entière, c'est-à-dire les quatre cinquièmes de la Lorraine nous restent. Dans TAlsace, nous conservons Belfort. Malheureusement, dans la Lorraine, nous perdons Metz.
Je dois ajouter, maintenant, pour justifier la proposition que je faisais à la Chambre, que la délimitation qui est insérée daas les préliminaires de paix , n'est pas absolument définitive, et vous allez voir pourquoi.
Partie I
Le Gouvernement demande Targenee.
Le» d^palé»
de l'Eil
demandent
la leclore
des- condition*
tcrriloriales.
M. Tolain.
Voici la suite du texte de Tarlicle i*:
tL*einpîre allemand possédera ces territoires à perpétuité, en toute souYeraineté et propriété. Une commission internationale, composée des représentants des hautes parties contractantes, en nombre égal des deux côtés, sera chargée, immédiatement après réchange des ratifications du présent traité, d*exécuter sur le terrain le tracé de la nouvelle frontière, conformément aux stipulations précédentes.
Cette commission présidera au partage des biens-fonds et capitaux qui , jusqu^ici, ont appartenu en commun à des districts ou des communes séparés par la nouvelle frontière. En cas de désaccord sur le tracé et les mesures d*exécutîon , les membres de la commission en référeront à leurs gouvernements respectifs. •
Maintenant, si TAssemblée le désire, je lui donnerai lecture du texte; mais, je le répète, on a réservé la délimitation définitive, et, présentement, je ne ferais qu'obscurcir la lecture si grave que je soumets à l'Assemblée.
Je continue :
La frontière telle qu*elle vient d'être décrite, etc. ( M. Barthtiemy Saint-Hilaire lit le texte complet du traité et de la convention additionnelle portant prolongation de Tarmistice. )
M. LB PRiisiDBNT. — Le Gouvememeut demande la déclaration d'urgence.
M. Langlois. — Je demande la parole.
M. Varroy. — Nous , députés de l'Est, nous demandons la lecture des conditions territoriales. Elles sont aussi intéressantes à connaître qne les conditions financières qu'on nous a communiquées dans toute leur étendue.
M. Claude (Vosges). — J'ajoute, à l'appui de ce que vient dédire mon honorable collègue, que beaucoup d'entre nous ne peuvent savoir, d'après la lecture qui vient d'être faite, quels sont les villes et les villages qui se trouvent ou non compris dans le territoire cédé. (Mouvements divers.)
M. Barthélémy Saint-Hilaire. — Puisqu'on insiste, je vais lire dans leur texte les détails que j'avais laissés de côté, dans le but, je le répète, de rendre plus claire et plus inteUigible la lecture que j'ai eu l'honneur de faire à l'Assemblée.
De pîasiears côtés. — Oui I oui ! Lisez I
M. Barthélémy SaintHilaire. — Voici:
M. Barthélémy Saint-Hîlaire, après avoir lu en entier l'article i*', dît :
L'Assemblée connaît maintenant le texte complet de l'article i**.
M. LE Président. Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
M. Tolain. Je demande la parole sur la question d'urgence.
Voix nombreuses. A la tribune ! à la tribune !
M. «Tolain , à la tribune. Messieurs , dans la situation si grave et si douloureuse où se trouve aujourd'hui le pays, je viens m'opposer , de la façon la plus absolue, à la déclaration d'urgence.
Nous sommes encore, tous tant que nous sommes ici, sous le coup écrasant des Partir I. propositions honteuses qui viennent de nous être faites. (Exclamations.) N* 3,
Une voix à gauche. Dites, inacceptables !
M. ToLAiN. Oui, honteuses, et, comme on dit, inacceptables !... G*est mon avis. (Mouvement. — Rumeurs diverses.)
Je dis quil n'est pas possible, avant que nous ayons eu le temps de réfléchir et de nous consulter les uns les autres, qu'il nest pas possible de déclarer immédiatement Turgence.
J'ajoute que, depuis la réunion de l'Assemblée nationale, il en est beaucoup parmi nous qui , par faiblesse , ont laissé passer à chaque séance et k chaque instant, soit une demande d'urgence, soit la nomination d'une commission, sans avoir réclamé contre la fa^on dont celte demande d'urgence était faite ou cette commission nommée. Mais aujourd'hui surtout je db que la question est trop grave pour que nous puissions tolérer de pareils faits.
Je m'oppose donc à la déclaration d'urgence. Il faut que le traité soit étudié, et puisque l'armistice est prorogé jusqu'au la mars , nous avons tout le temps nécessaire pour nous livrer à cet examen. En tout cas, n'eussions- nous que vingt-quatre heures seulement, il doit y avoir de noire part une discussion sérieuse sur tous les points, une discussion publique, et il ne faut pas qu'un vote d'urgence par assis et levé vienne l'étouffer. (Réclamations à droite.)
Un membre. La déclaration d^urgence ne signifie pas cela du tout. M.ToLAiN. Je demande que l'urgence ne soit pas prononcée.
M. LE Chef du Pouvoir executif. Je viens expliquer le sens du mot n urgence > et repousser une expression inacceptable que l'Assemblée vient d'entendre.
L*urgence ne signifie pas qu'on délibérera sans examiner complètement le traitée Une proposition telle que celle que nous venons de vous faire est certainement une des plus graves qu'on puisse présenter à un grand pays. Nous le savons , et notre douleur nous Ta assez appris... (Mouvement); mais il faut que l'examen commence tout de suite, et, quand il sera commencé, ce n'est pas nous, soyes-en sûrs, qui voudrions restreindre la discussion et empêcher qui que ce soit dédire sur ce traité tout ce qu'il pense. Non, tout au contraire I Mais ce qui importe avant tout, c'est que cette discussion ne soit pas différée. (Très-bien! très-bien I)
Quant au mot que je repousse, c*est celui de ^ propositions honteuses.» Pas un de nous ne serait capable de vous en faire une semblable. Mais nous sommes dans une situation malheureuse, et s'il y a de la honte, la honte sera pour ceux qui , à tous les degrés , à toutes les époques , auront contribué aux fautes qui ont amené cette situation. (Vives marques d'approbation.)
Quant à moi , devant le pays et devant Dieu , je déclare que je suis étranger à ces fautes-là. (Très-bien I très-bien I — Applaudissements prolongés. )
M. MiLLiÈRE. J'ai demandé la parole. Monsieur le Président.
M. LE Président. M. Milliëre a la parole.
M. Millièiv.
Partie I. M. Milliers, à la tribune. Messieurs, je ne confonds pas la question d'urgence
N* 3. avec la question de Texamen au fond du projet de traité qui vous est soumis.
A propos de la question d'urgence, je trouve qu*il est inopportun de faire entrevoir des responsabilités que nous sommes les premiers à revendiquer pour notre compte ou à infliger aux autres.
Il s'agit de savoir, en ce moment, si Ton examinera immédiatement le projet de traité, et personne assurément ne demanderait de sursis quelconque à cet égard, s'il n*y avait, entre la demande d'urgence et cet examen lui-même, une question intermédiaire, et la voici :
Je crois que, tout en déclarant que , toutes affaires cessantes, l'Assemblée s'occupera exclusivement et inmiédiatement de cet objet, il importe cependant, avant aucune délibération, avant aucune réunion dans les bureaux, que le projet soit imprimé et distribué aux députés , afin que chacun sache quels sentiments il devra apporter dans le choix des commissaires et sur la question de fond.
Ainsi ne confondons pas ! Nous reconnaissons tous que la question est plus qu urgente (Ahl ah!)
Oh! Messieurs, je ne suis pas en contradiction avec moi-même, ne vous hâtez pas de triomplier I Je reconnais que la question est imminente : il s'agit de l'existence de la France, et même plus que de son existence ; je reconnais qu'il y va de son honneur, de ses destinées, de son évolution historique dans l'humanité. Par conséquent, il n'y a pas de question plus importante que celle-là.
Mais autre chose est de Texaminer complètement, et autre chose, — si vous voulez me permettre l'expression, — de l'étrangler par une déclaration d* urgence qui ne .permettrait pas de savoir sur quel point nous devons insister et quels commissaires nous devons nommer pour faire le rapport.
Je demande donc, tout en reconnaissant l'urgence, que l'on commence, avant tout, par faire imprimer le projet et par le faire distribuer à chacun de MM. les représentants. (Approbation à gauche.)
A droite. Aux voix 1 aux voix 1
M. LE Président. Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
M. Langlois, de sa place. Je demande qu'on vote sur la question d'urgence par appel nominal. (Non ! non ! — Aux voix ! aux voix!) Laissez-moi m' expliquer. . .
Voix diverses, A la tribune! à la tribune !
M. LangioU. M. Langlois, à la trihanc. Messieurs, notre honorable collègue, M. Milliëre,
vous disait tout à l'heure pourquoi il s'opposait à la déclaration d'urgence : il ne lui paraissait pas convenable qu'une Assemblée , qui va prononcer sur les destinées du pays, pût le faire sans avoir pris toutes les précautions nécessaires pour se mettre en garde contre des entraînements qui peuvent être aussi bien dans le sens de la honte que dans le sens de ce que d'autres appellent la. prudence... (Bruit et mouvements divers.)
Plusieurs membres. Aux voix ! aux voix !
M. Langlois, avec animation. Messieurs, nous devons avoir le cœur calme. (In- Partir I. lerruplioDs. ) N* 3.
Oui, Messieurs, je viens vous recommander le calme et vous prier de vouloir bien ne pas décider des destinées de votre pays d*une manière irréfléchie et sans y avoir mis toutes les précautions qu*exigent son intérêt et son honneur.
Je demande donc qu'on ne nous envoie pas dans nos bureaux pour nous faire, après avoir entendu un ou deux orateurs, procéder à la nomination de commissaires , et qu'ensuite on ne vienne pas , sur un rapport plus ou moins rapidement rédigé, réclamer de nous, en séance publique, un vote qui consacre un traité que je ne veui pas qualifier. • . ( Exclamations diverses) , car si je le qualifiais. . . Mais non. Je ne veux pas le qualifier! (Aux voix! aux voixl)
Messieurs, la demande faite par M. Millière me parait convenable. Je crois qu il nous est impossible de voter sans avoir sous les yeux un exemplaire imprimé du traité et des conditions du traité. Vous avez entendu tout à Theure des citoyens qui appartiennent probablement aux départements de TEst demander la lecture du traité en ce qui concerne les délimitations des territoires. Eh bien , il est incontestable que , si dans les bureaux nous n avons pas la carte du pays , ils ne pourront pas plus que nous voter en connaissance de cause.
Je demande donc l'impression du traité et la distribution de cartes géographiques à chacun de nous.
M. Edmond Turquet, de sa place. Je demande la parole. (A la tribune I à la tri- m. Torquri. buue ! )
Je n'ai que deux mots à dire à la Chambre. . . (Plus haut ! on n'entend i^as! à la tribune!)
M. LE Président. J'autorise l'orateur à parler de sa place.
M. Edmond Tdrqoet. Ne croyez-vous pas. Messieurs, qu'avant de décider l'urgence vous devriez tout au moins demander que les rapports de toutes les com*missions que vous avez nommées il y a quelques jours vous soient présentés? (Mouvements divers.)
Comment voulez- vous délibérer mûrement, sagement, prudemment, sur une question aussi capitale que celle que vous allez trancher, sans savoir quel est l'état de vos forces militaires, celui de vos forces maritimes et celui de vos forces financières !
Pour ma part, je me déclare incapable d'examiner le traité de paix d'une façon suIBsante avant d'être sérieusement et complètement renseigné sur l'état des forces de mon pays; car, selon que les forces seront dans tel ou tel état, je pourrai me montrer devant l'ennemi de mon pays plus ou moins difficile, plus ou moins décidé à la défense.
Par conséquent, je demande que la Chambre veaille bien décider qu'avant toute espèce d'examen du traité de paix, les rapports de ses grandes commissions seront déposés sur les bureaux et lus à la Chambre.
Conventions. • j
Parti B I.
Vou
de rorgtBc*.
M. GambelU.
M. LE Président. Cest une opinion contre la déclaration dui^ence. L* Assemblée appréciera.
M. Laiuglois. Je dépose sur le bureau de l* Assemblée une demande d*appel nominal sur la question d*urgence.
M. LE Président. Permettez! Je réponds d*abord au précédent orateur que Timpression et la distributien d*une proposition ont lieu quand il n*y a pas de déclaration d*urgence; mais la déclaration d urgence a précisément pour but et pour effet de dispenser de Timpression et de la distribution , tout en renvoyant dans les bureaux pour la nomination des commissaires.
Quant à la demande faite par M. Langlois, d'un appel nominal ou plutôt d\in scrutin public, Tarticle 5i du règlement nous défend d'y donner suite. En effet, voici le texte de cet article :
« Le vote au scrutin public peut être demandé en toutes matières.
« Sont exceptées les questions de fixation d'ordre du jour, de rappel au règlement , de priorité , d'ajournement , de renvoi, de clôture de la discussion, et la prise en considération de la proposition d'urgence. » (Cest cela! Très-bien!)
lA, LE Président. Je mets aux voix la proposition d'urgence. (Le vote a lieu par assis et levé.)
M. LE Président, après avoir consulté les secrétaires. Le bureau déclare à l'unanimité que l'urgence est adoptée. (Réclamations sur quelques bancs à gauche.)
M. Kbllbr. C'est une honte de plus!
Un membre à gauche. Nous ne pouvons délibérer sans connaître les documents.
Un autre membre. Si la Chambre est d'avis de déclarer l'urgence , je demande que M. le Président veuille bien faire recommencer l'épreuve.
Voix diverses. Non ! non I Le vote est acquis !
M. LE Président. Il m'est impossible de faire recommencer une épreuve que le bureau n'a pas déclarée douteuse.
Maintenant, je consulte l'Assemblée sur le moment où elle entend se retirer dans ses bureaux.
Plusieurs membres. Tout de suite! tout de suite!
Autres membres. Non! non! demain!
M.. Sghoblgher. Aurons-nous le texte du traité ?
IVf . le Chef du Pouvoir exécutif. Sans contredit.
M. SçHQELGHBR. Nous avous absolument besoin de connaître les termes précis du traité pour en délibérer. Quand l'impression peut-elle être faite P
M. Gambetta. On pourrait, je pense, mettre d'accord entre elles les deux fractions de l'Assemblée qui, tout à l'heure, ont voté sur la question d'urgence en sens si différent. Ne serait-il pas convenable de remettre la délibération dans les bureaux à demain , une heure P Nous aurions eu déjà au Moniteur le texte des conventions
qui ont été arrêtées; par conséquent, nous aurions pu nous livrer à un examen at- Partie L tentîf des dispositions qui y sont contenues, et, dès iors, la discussion pourrait n* 3.
s*engager utilement sur le choix des commissaires que nous aurons à nommer. (Mouvements divers.)
M. LB Président. M. Gambetta demande que TAssemblée se réunisse dans ses bureaux demain à une heure.
M. LE Chef du Pouvoir executif. Je demande la parole.
M. LE Président. Vous avez la parole.
M. LE Cbbf do Pouvoir exécutif. Le soin que nous avons en de vous faire donner lecture du traité prouve qu*il ne peut entrer dans Tesprit de personne que nous songions à en dissimuler aucune pariie.
Voix à gauche. Bien entendu I
M. LE Chef du Pouvoir exécutif. Il s'agit seulement, dès lors, d'en avoir un exemplaire dans chaque bureau.
Sur divers bancs. Cest évident!
M. LE Chef du Pouvoir exécutif. Eh bien ! on peut employer quinze copistes a faire quinze copies du texte du traité. Or, en donnant deux ou trois heures à ce travail . . .
Quelques membres. Pas même deux ou trois heures I Une heure suffirai
M. LE Chef du Pouvoir exécutif. Une heure, soit. Enfin, le temps nécessaire. Je crois donc que, dans très-peu de temps, chaque bureau pourrait avoir un« copie du traité sous les yeux. (Approbation sur un grand nombre de bancs.)
M. CoGUBtY. Nous demandons que la réunion dans les bureaux soit indiquét' pour ce soir à huit heures.
Plusieurs voix à gauche. Non! nonl — Demain à une heure!
M. Gamretta. La proposition qui nous est faite de nous réunir ce soir dans nos bureaux ne me parait pas de nature à suffire à un examen approfondi. En effet, il faudra an moins trois heures pour avoir quinze copies du traité. . . (Nonl non!) Dans tous les cas , nous n'aurons qu'une copie unique dans chaque bureau , qui comporte la présence de cinquante personnes. Il est évident que, par le fait seul de Tobligation où Ton se trouvera de faire circuler cette copie de main en main , la discussion qui s'engagera dans les bureaux sera nécessairement troublée, confuse; de sorte que, en voulant gagner du temps, on se fait illusion sur le moyen d'y parvenir. Tandis que, si nous attendions que chacun de nous eût à sa disposition un exemplaire imprimé du traité, nous en prendrions connaissance, nous l'analyserions, et, aussitôt entrés dans nos bureaux, nous pourrions, sans perdre de temps, échanger nos idées sur un texte déjà étudié.
En conséquence, je crois que le mode de procéder que je vous propose, un peu plus long peut-être, mais beaucoup plus large et plus libéral que celui qu'on vous
PIhtib I. demande d*adop(er, compenserait amplement les quelques instants qu on cherche N* 3. à gagner. (Approbation à gauche.)
M. LE viGB-AiiiiiAL Saissbt. Nous ne demandons pas mieux que de suivre le mode de procéder qui permettra à chacun de nous d*ètre plus à même d*étudier le traicé; mais n^oabliez pas que Tarmistice peut être dénoncé le 3 mars . . .
Un membre à gauche. Tant mieux !
M. LE VICE-AMIRAL Saisset.,. et quo, trois jours après , les hostilités peuvent commencer; par conséquent. . . (Bruit.)
Veuillez m*écouter, Messieurs, je parle ici comme député de Pari». (Parlez ! parlez ! ) *
Je veux, comme vous tous, que la discussion soit entière, absolue, complète; mais, je vous en conjure, ne labsons pas passer un jour entier sans Taborder, dans les circonstances actuelles, dans les conditions où se trouve la capitale. (Test à ce point de vue que nous avons demandé Turgence et que nous y insistons. Il faut ne pas perdre une minute; je ferai des copies de ma propre main, si cela est nécessaire.
M. LE Président. Je consulte T Assemblée en commençant par mettre aux voix le délai le plus long.
M. Gambetta a demandé que l'Assemblée se réunisse dans ses bureaux demain , à une heure.
Plusieurs voix à gauche. Demain , a neuf heures !
Plusieurs voix à droite. Nous avons demandé la réunion ce soir, à huit heures !
M. LE Président. Ceux qui veulent la réunion pour ce soir voleront contre la proposition de M. Gambetta.
(La proposition de M. Gambetta est mise aux voix et n*e8t pas adoptée.)
M CoGHERT. Nous demandons que rAsiTerablée se réunisse ce soir à huit heures !
M. ScBQKLGHER. Nous tturous demain matin, à huit heures, le Moniteur qui contiendra le texte du traité; nous pourrons prendre une heure pour Tétudier , et nous réunir ensuite à neuf heures dans les bureaux. (Oui! oui! — Nonl non!)
Voilà ce que je prie M. le Président de vouloir bien mettre aux voix.
M. CoGHERY. Non, ce soir I... On oublie, sans doute, qu'une partie de Paris sera occupée demain par trente mille Allemands , et que cette occupation doit cesser aussitôt après la ratification des préliminaires. Les députés de Paris doivent désirer comme nous de voir réduire la durée /le cette occupation , et je pense que leur devoir est d'appuyer Tobservation que je présente.
M. F LOQUET. Vous n'avez pas à nous indiquer notre devoir ! ( Bruit. )
M. LE Président. Messieurs, vous allez trancher la question par un vote. M. Schœlcher demande que la réunion dans les bureaux ait lieu demain matin , ù neuf heures.
Voix ù droite. Ce soir! ce soir 1 ( Agitation. }
M. LE Président. Je consoite TAsseoiblée. Partie I.
( L*épreuve est commencée aa milieu du bruit et d'une certaine coYilusion. ) n* 3.
De divers côtés. Oa n*a pas bien compris le vote. — Tout le monde n*a pas volé!
M. LE Cbef du Pouvoir exécutif se lève pour parler.
M. LE Président. Je vais procéder à la contre-épreuve.
Plusiears voix. M. Thiers demande à parler.
M. LE Président. Je donne la parole à M. Thiers.
M. LE Qbbp du Pouvoir exécutif. Nous ne voulons rien soustraire à la connais- m. ihien sance de TAssemblée et du pays. Nous avons besoin de leur faire tout savoir; nous pcinrl'êxaair» en avons un besoin plus grand que ceux qui , dans ce moment, présentent une j^T/alt^ demande différente de la nôtre, puisque nous avons la responsabilité terrible des propositions que nous venons de vous soumettre. Nous sommes, nous, les victimes , comme vous , de ces propositions , alors cependant que ce n'est pas nous qui , par nos fautes, les avons amenées ; mais il faut ici être de bons citoyens; il faut songer au pays avant de songer à nous-mêmes; il faut songer au pays avant de songer à tout ce que les partis qui sont derrière nous peuvent penser. (Très-bien I très-bien I)
Je ne puis vous lire toutes les dépêches télégraphiques que je reçois à chaque instant, et, je vous en prie, dispensez-moi de parler. Respectez, Messieurs, inspectez, je vous le demande, non pas moi, si personne ne respecte plus rien, mais respectez mon silence. (Mouvement. )
Je ne vous demande qu'une chose: c'est de témoigner, par un vole, tout le zèle que vous voulez apporter dans Texamen immédiat du traité. En montrant celte disposition, seulement, vous pouvez exercer sur l'état de Paris une influence considérable, et peut-être même pourrez- vous épargner ainsi à notre capitale une grande douleur. ( Nouveau mouvement. )
Je ne puis pas tout vous dire. Messieurs; mais j'ai passé la nuit debout. J'ai quitté Paris hier au soir, ^et qtiand je parle ainsi, je désire être compris sans rien ajouter davantage.
Quant à moi, je laisse à ceux qui voudront la prendre la responsabilité des événements qui pourraient survenir. Lorsque je vous demande l'urgence, je n'ai pas la pensée de soustraire quelque chose à votre discussion ; non , la discussion doit être et sera complète.
Vous demandez l'impression du traité. Mais vous savez bien que, dans ce traité, il n'y a pour vous que trois ou quatre questions à résoudre. Vous n'avez pas, comme nous l'avons eu, vingt questions à décider; vous n'en avez que trois ou quatre, sur lesquelles chacun de vous a déjà trouvé la solution dans son esprit et dans son cœur.
Il n'y a donc pas lieu, dans vos bureaux, à uirlong examen. Il fallait un long et sérieux examen aux négociateurs qui ont discuté avec désespoir, et même avec des larmes , chaque disposition du traité , et qui ont usé de toutes leurs forces pour conserver au pays son territoire et ses richesses; mais pour vous, je le répète, il n'y a que trois ou quatre questions dont la solution eai dans tous les esprits et dans
Partie I. tous les cœurs. Et cest pour cela que nous provoquons de votre part une mani- ^* 3. festalion prochaine. Plus prompte elle sera , moins longues seront les souffrances
qui pèsent sur le pays. (Vif assentiment sur un très-grand nombre de bancs.)
J*ai, permettez-moi de le dire, engagé ma responsabilité, quand j*aurais pu m y soustraire par an refus, il y a quatre ou cinq jours; il faut maintenant que vous engagiez la vôtre. Q y a U une de ces obligations auxquelles personne ne doit se soustraire en restant assis sur son banc. Que tout le monde vote, il ne doit y avoir aucune abstention. (Oui! oui! Très-bien!)
Qaejques membres àgaache. Nous protestons contre 1* urgence, voilà touX!
M. LE Chbf ou Pouvoib BXBCOTir. Ce que je dis ne peut déplaire à aucun de vous. Messieurs, qui vouiez la clarté et la franchise. (Assentiment et approbation.)
Mes collègues et moi, tous ceux qui ont pris part à ces négociations, ont assumé une immense responsabilité. Eh bien! il faut que personne ne se dérobe ici par son abstention, en restant assis sur son banc, à la responsabilité qui doit lui appartenir. Que chacun prenne sa part de responsabilité; moi, j*ai pris toute celle que je pouvais prendre.
Plusieurs membres à gauche. Nous demandons qu*oii se réunisse demain à neuf heures.
A droite. Non ! non ! Ce soir ! ce soir !
M. LB Chbf du Pouvoir exécutif. Le fait de vous réunir ce soir. Messieurs, ne signifie pas que vous entendez écourter la discussion. Non ; cela signifie seulement que vous avez Tintention formelle de discuter d*une manière complète, mais le plus tôt possible.
Nous demandons que Texamen dans les bureaux commence immédiatement. Lorsque vous serez réunis dans vos bureaux , vous verrez à quel moment vous devez rendre la discussion décisive. (Assentiment sur un grand nombre de bancs.)
Un membre à gauche. Ce soir, le traité sera-t-ii imprimé?. . .En aura-t-on, tout au moins, des copies en nombre suffisant?
M. LE MARQUIS d*Andelarrb. Nous demandons que la réunion dans les bureaux ait lieu ce soir, à neuf heures , et que , tout de suite , on fasse tous les efforts pos* sibles pour faire soit autographier, soit imprimer le traité.
Plusieurs membres, Ouil oui! — C*est entendu!
M. LE Président,. Des réclamations se sont élevées sur Tépreuve qui a eu lieu tout àTheure. (Non! — Si! si!)
M. LE Cdef du Pouvoir exécutif. C'était pourtant bien compris! Est-ce que nous nous disputons ici des portefeuilles !
Plusieurs membres à gauche. Le vote n*a pas été douteux. (Non! non ! — Si ! si!)
M. LE Pbbsidbnt. Vous ne pouvez pas m*empêcher de vous faire connaître le fait et de le constater; vous le jugerez. Je dis que, d*nn côté de T Assemblée, on a réclamé contre répreuve. Vous jugerez de la valeur de Tobjection.
Un membre. Quelle est Topinion du bureau sur la valeur de Tépreuve P
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Un autre membre. Oui ! oui ! L'avis du bureau I M. ViLLAiN. Je demande la parole.
M. LE Président. L*opinion du bureau est que les épreuves, telles qu'elles se se sont faites, ne laissent aucun doute, mais que la seconde épreuve ne parait pas avoir élé comprise par une partie de FAssemUée. (Rumeurs et réclan^ations à gauche.)
Vous me demandez Topinion du bureau. Messieurs, laissez-moi vous la donner. L'Assemblée décidera si elle veut ou non recommencer le vole. (Non! non!)
A gauche. Non! non! Le vote na pas été douteux.
M. LE Président. U ne doit pas y avoir de surprise. Si l'on veut la réunion des bureaux pour demain neuf heures, on le dira.
Plusieurs voix à gauche. L'Assemblée l'a déjà décidé !
M. LE Chef du Pouvoir exécutif. Monsieur le Président, je demande qu'on recommence l'épreuve.
M. LE Président. Il sulFit que quelques-uns de nos collègues déclarent qu'ils n'ont pas compris parfaitement le sens de l'épreuve pour qu'elle soit recommencée.
M. Floqdbt. L'épreuve n'a pas été douteuse, et il n'y a pas à la recommencer.
Un membre. Tout à l'heure nous avons demandé le renouvellement d'une épreuve qui avait en lieu. On a répondu qu'elle n'était pas douteuse et qu'elle ne pouvait pas être recommencée. L'épreuve dont il s'agit n'a pas davantage été douteuse. Nous ne saurions comprendre qu'on la recommençât.
Plusieurs voix à droite. Si , si , puisqu'elle n'a pas été comprise.
M. LE Président, Je consulte l'Assemblée.
M. Schœlcher demande que l'Assemblée se réunisse demain dans ses bureaux, à neuf heures du matin.
(La proposition est soumise au vote par assis et levé.)
M. LE Président, après avoir consulté MM. les secrétaires. De l'avis unanime du bureau , la proposition n'est pas acceptée.
On propose, maintenant, de se réunir dans les bureaux ce soir, à neuf heures.
Un membre. Y aura-t-il des autographies du traité en nombre suffisant?
M. LE Président. Incontestablement, et si les bureaux n'ont pas tous les renseignements nécessaires , ils les demanderont. Rien ne les forcera à précipiter leur travail avant d'être éclairés.
(A neuf heures, l'Assemblée décide qu'elle se réunira ce soir dans ses bureaux.)
M. LE Président. Je propose à l'Assemblée de se réunir demain , à deux heures, en séance publique.
Quelques voix. Non, non! demain matin à huit heures!
lïautrcs voix, A neuf heures!
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M. Emile Leroux. Nous demandons c^ue la séance publique ail lieu demain à midi.
ly autres voix. Oui! oui!
M. LE Président. Je consulte T Assemblée sur la lixaiion de la séance à midi. (L'Assemblée décide que la séance publique aura lieu demain à midi.) ( La séance est levée à six heures moins un quart. )
Séance du mercredi i*' mars.
Sommaire. — Démission de M. Girot'PoazoL'^ Bapport de M, V. LeJ'ranc sur les préliminaires de paix. — MM, Edgar Qainet, Bamherger, Conti, — Motion de M. Target pour la déchéance de Napoléon m et de sa dynastie. — MM. Gavini, Tliiers, — Adoption de la motion. — Heprise de la discussion des préliminaires : MM. Baniberger, Victor Hugo, Tackard, Vacherot, Louis Blanc, Changarnier, Buffet, Aîillikre, Emft. Arago, KelUr, Langlois, Estfuiros, L de MalledilU. Adoption au scrutin. — Déclaration de M. Grosjean au nom des députés de la Moselle , du BaS'hhin et du Hauî'Bhin pour renouveler leur protestation contre la cession de l'Alsace- Lorraine,
La séance est ouverte à midi et demi.
M. JoHNSTON, Vtm des secrélaires, donne lecture du procès-verbal de la précédente séance.
Le procès-verbal est adopté.
Dépôia M. Sgheurer-Kestner. J*ai Thonneur de déposer sur le bureau de la Cbambre
d'AiMcièn"- ui^G pétition signée d*un certain nombre d'Alsaciens qui habitent rAlleniagiie et Lorwiii» j protestent contre l'annexion de l'Alsace à la Prusse.
ronlr* I annexion ■ •
*"'*"*■ M. Floquet. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Cbambre une péti-
tion du conseil municipal de Cette contre la cession de T Alsace et de la Lorraine.
M. TiRARD. J'ai rhonneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée une pétition d'Alsaciens et de Lorrains résidant à Paris» qui demandent qu'il ne soit consenti aucune cession de territoire sans que les populations aient été consultées.
M. Keller. J'ai l'honneur de déposer une protestation des citoyens de l'Alsace et de la Lorraine résidant à Chambéry contre toute cession de territoire.
M. Claude (de la Meurthe). J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de t'A:»seniblée une pétition signée par des originaires de la Lorraine et d'Alsace actuellement à Périgueux, qui protestent énergiquement contre toute cession de territoire à l'Allemagne.
M. LE Président. M. Puvis de Chavannes, député dé Saône-et-Loire, se trouvant gravement malade, et dans l'impossibilité de prendre part aux travaux de r Assemblée « demande un congé dont la durée ne saurait être précisée en ce moment.
Il n'y a pas d'opposition?
Le congé est accordé.
J*ai reçu de M. GirouPouzol laleltre suivante :
« Monsieur le Président ,
Bordeaui, le i** mars 1871.
« Je ne saurais me résoudre à voter le projet de traité qui a été soumis hier à i approbation de la Chambre.
■ Mais comme je sais qu*en agissant ainsi je ne donnerais pa& satisfaction aux désirs de la grande majorité de ceux qui m*oni élu, je considère comme un devoir de renoncer au mandat qui m*avait été con&é« et je viens vous remettre ma démission de représentant du Puy-de-Dôme.
«Veuillez agréer. Monsieur le Président, Tassurance de ma considération la plus distinguée.
• A. GiROT-PoUZOL. •
Avis de la démission sera donné à M. le Ministre de l^intérieur.
Voix diverses. M. Girot-Pouzol était préfet, son admission a été ajournée.
M. LE Président. Cela ne lui ôte pas le droit de donner sa démission (Si! si!)
M. CocHERT. On ne peut pas donner sa démission avant d'avoir été admis.
Un membre. Et Garibaldil (Bruit.)
M. LE Président. La parole est à M. le rapporteur de la commission chargée de Texamen du projet de loi relatif aux préliminaires de la paix ^^K
M. Victor Lefranx, rapporteur. Messieurs, la commission nommée par TAssemblée, le ai février dernier, avait été chargée par vous d'assister vos négociateurs, de recevoir les communicatioçs qui pourraient Téclairer, de donner son avis et de faire ensuite son rapport à 1* Assemblée.
Malgré les loyales revendications de responsabilité si nettement exprimées alors, au nom du Gouvernement, par M. le Ministre de Tinstruction publique, notre mission n'en demeurait pas moins douloureuse et moins redoutable. Offerte, chacun de nous a fait effort pour la décliner; imposée, nul n'a pu la repousser; acceptée. nous avions tous à la remplir.
Choisi par la commission pour être son organe, je riens, non sans une profonde émotion , vous communiquer les pensées sous l'empire desquelles elle s'est trouvée unanime.
Cette unanimité même est un signe de la gravité de la situation; elle est aussi un témoignage du dévouement que cette situation inspire au patriotisme, c'est-à-dire a ce sentiment qui n'est connu tout entier que de ceux qui ont vu souffrir leur pays;
(*) Cette commission était ainsi composée : M. le comte Benoist-d'Azy, président; M. Victor Lefranc, secrétaire et rapporteur: MM. Teissereiic de Bort, de Mcrode, Dcseiliigny, baron Laurenceau , baron Lcspérut, Saint- Marc Girardin, Barthélémy Saiut-Hilairc, général d^Aurelle de Pnladine», amiral LaRoncièrc Le Noiiry, Pouyer-Qiiertivr, Vilct, Datbie, amiral Saisset.
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car, Messieurs, les douleurs de la patrie sont nôtres, bien plus que ses gloires. (Très-bien! très-bien!)
M. le Président du conseil des ministres, Chef du Pouvoir eiéculif, et M. le Ministre des affaires étrangères ont, sous nos yeux, conduit les négociations. Us ont, chaque jour, rendu compte à la commission de TAssemblée des efforts qu'ils ont faits, des difficultés contre lesquelles ils ont eu à lutter, des résultats qu'ils ont successivement obtenus on subis, des incidents qui ont bien des fois ravivé quelques-unes de nos espérances ou redoublé nos angoisses.
Nous voudrions que 1* Assemblée tout entière, le pays tout entier eussent, comme nous, entendu ces récits et recueilli ces confidences. Le pays connaîtrait mieux encore les hommes qui le servent, et TAssemblée se raffermirait dans la confiance qu'elle leur a donnée. (Vive adhésion.)
Vos négociateurs ont successivement appelé nos préoccupations sur les deux questions capitales , c'est-à-dire sur les questions de territoire et sur les questions d'indemnité de guerre.
Nous ne devons pas vous conmiuniquer à cette tribune tous les détails que nous avons ainsi recueillis , heure par heure , de la bouche de vos négociateurs ; cette discrétion , commandée par les plus graves motifs , comprise à la plus simple réflexion , n est pas le côté le moins pénible de notre mission ; chaque conscience a son secret, et, quelque unanime qu'ait été notre détermination, il y aurait un certain adoucissement pour chacun de nous à dire à ceux qui pensent d'ordinaire comme lui, ce qu'il a cherché, ce qu'il a sacrifié, et les impulsions auxquelles il a cédé.
Messieurs, l'Assemblée fera comme nous; et la France qui vous a donné sa confiance , le monde qui est attentif à vos malheurs , comprendront et approuveront notre réserve et la vôtre, après le dénoûment de cette lutte dont toutes les amertumes auront été pour nous , mais dont les plus pures gloires ne seront pas pour le vainqueur. (Très-bien! très-bien!)
Vous avez entendu hier la lecture des préliminaires de paix, signés par vos négociateurs , après avoir recueilli et obtenu l'avis unanime de votre commission , et de la convention spéciale qui prolonge l'armistice pour permettre la ratification du traité par celte Assemblée.
Le Gouvernement vous a soumis en même temps un projet de loi portant ratification des préliminaires.
L'Assemblée a renvoyé d'urgence, pour les graves motifs que vous connaissez, le projet de loi dans ses bureaux, qui, après de longues et vives discussions , ont nommé les mêmes commissaires, ajoutant ainsi à la preuve de confiance qu'ils leur avaient donnée la manifestation de leur assentiment.
Le rapporteur de la première commission 8*est vu imposer encore ce nouveau fardeau. Il demande à l'Assemblée de le soutenir dans l'accomplissement d'une lâche assurément au-dessus de ses forces et où il ne peut mettre que ce courage dû
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par les plus humbles aux intérêts de leur pays, à ces momenls où les devoirs ne se comptent que par les sacrifices. (Marques générales d'assentiment.)
Vous ne me demanderez pas de relire ici les clauses du traité et de l'armistice , ni le texte du projet de loi portant ratification. Vous les avez eus sous les yeux. Il suffira de les considérer dans leur ensemble.
Il n en est pas, en effet, d*un traité comme d'une loi, surtout quand il est signé dans les circonstances ou nous sommes. L'armistice est prolongé jusqu'au la mars, mais il peut être dénoncé le 3 , et les hostilités en ce cas reprendraient le 6 , en attendant la ratification , si elle n'était pas intervenue avant cette date. Il fisiut donc ne pas perdre un instant. De là l'urgence , commandée plus encore par la situation de Paris et par le souvenir de nos prisonniers. (Mouvement.) De là l'impossibilité d'attendre les rapports et les débats sur les travaux de vos commissions sur Tétat de la France. De là la nécessité de vous en remettre comme toujours à l'étude de vos commissions et aux résultats « que vous connaissez bien , de travaux qui ne peuvent entrer dans le débat actuel , que comme documents à consulter, et non comme éléments du débat lyi-mêmr.
D'un autre côté , la nature même de ces études n'en permet ni la publication , ni Tanalyse. Enfin, les préliminaires d'un traité de paix, laborieusement et courageusement débattus par les négociateurs, sont acceptés ou rejetés par le souverain; ils ne sont pas amendés. Ils le seront <]ans le traité définitif, non-seulement dans le tracé des lignes territoriales, mais aussi dans les procédés de payement, dans les clauses relatives aux individus, aux propriétés, et surtout dans la marche de Tévacuation , qui ne laissera ni durer, ni s'étendre cet éparpillement des forces ennemies dans les pays occupés, qui peut être un des calculs de l'occupation hostile, qui serait la violation de l'esprit dans lequel doit se maintenir l'occupation après la paix.
Nous ne vous proposons non plus aucun changement au texte ou au préambule succinct du projet de loi. Nous conjurons l'Assemblée de le voter tel qu'il est. Le patriotisme l'exige. Et la commission s'expliquerait peu votre confiance , ni elle n'allait pas jusqu'à comprendre et accepter ce conseil.
Messieurs, il faut regarder ce qui est soumis à votre conscience en face, de haut et du fond de votre cœur. On souffrira, mais on verra la vérité, et on ira à elle. (Très-bien! très-bien I)
Je m'occupe d'abord des préliminaires de l'armistice, et je les examine à la fois au double point de vue des négociations dont nous vous devons compte , et du projet de loi sur lequel nous vous devons notre avis.
En portant votre attention sur les clauses relatives nu territoire, la douleur que vous partagerez avec nous ne vous rendra pas injustes envers les efforts accomplis et les dangers conjurés : ce serait là une faiblesse et une méconnaissance absolut de la réalité des choses.
Sans doute, nos frontières atteintes , notre Alsace, une partie de notre Lorraine, notre Metz arrachés à la vieille patrie, et surtout cet oubli du droit des populations»
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dont nous ne soounes pas responsables, ce sont là des sacriGces qui brisent le cœur de tout Français , et dont nous avons les premiers senti tout le poids et tons les déchirements.
Mais nous navons pu oublier, et vous n'oublierez pas les sinistres prévisions répandues dans le monde entier, les menaces formulées par Tennemi, If s craintes révélées par le cri de douleur de H. Keller : F Alsace, la Lorraine entière; Meiz, Belfortf tout était menacé; vous avez, avec un intelligent patriotisme, refusé de sanctionner, pour ainsi dire, ces craintes dans toute leur étendue, en paraissant les partager, mais aujourd'hui, vous vous les rappellerez pour reconnaître que, si elle:» se sont réalisées dans une trop large mesure, celles qui ont été conjurées ne sont pas une médiocre consolation.
M. Keller. Je demande la parole.
M. LE Rapporteur. Le danger tout entier était réel , imminent ; la trace visible en est restée sur la carte annexée au traité, où le tracé définitif vous montre que, grâce à d'énergiques efforts, les quatre cinquièmes de la Lorraine environ nous restent avec sa capitale, et si Metz nous est ravi, Belfort nous est renflu (Rumeurs à gauche) : c*est un point capital pour notre frontière de FEst.
M. Dambergrr. Je demande la parole.
M. le Rapporteur. Messieurs, à côté de cçtle limite imposée à nos perles territoriales, placez par la pensée le retour de nos armées prisonnières dans le pays, à qui seront rendus tant de cœurs et tant de bras pour le travail, pour Tordre et pour la défense de la patrie, et vous vous souviendrez avec moins de tristesse qu'une nation qui s*est honorée en se défendant, s^honore encore en reconnaissant qu'elle a été vaincue... (Interruption et murmures à gauche] et en ne reculant pas devant les nécessités qu impose la défaite. (Nouveaux murmures.)
Je supplie qu'on ne m^interrompe pas. Je suis seulement rapporteur en ce moment et n'ai pas le droit de répondre. Si mes sentiments personnels m'amènent à prendre la parole après la lecture du rapport, je le ferai; maintenant je continue :
Sans doute encore , Paris , pénétré par l'armée ennemie dans une partie de son enceinte qui n'avait pas été conquise, c'est là une de ces douleurs qu'il est.difficile de supporter, et qu'il est à peine prudent d'imposer; sans doute, cette France, plus lentement évacuée qu'elle n'a été envahie , et par les mêmes chemins qui verront deux fois cette tristesse, tout cela vous désole et nous a désolés; mais celte occupation est restreinte et momentanée: cette évacuation est largement échelonnée, elle le sera mieux encore par le traité définitif, et d'ailleurs, ces calamités elces résignations , outre qu'elles étaient inévitables , ne doivent nous apparaître qu'à travers le souvenir des causes qui nous les ont infligées. Ces causes, nous ne les redirons pas; nous aimons mieux relever et garder les consolations que nous ont laissées nos derniers efforts. Il suflSra de savoir et d*affirmer virilement que l'honneur de la France est sauf dans ce cruel traité. (Dénégations à gauche.) Gonmie dans la lutte terrible à laquelle il met tin , le vainqueur. Messieurs , n'a jamais manqué l'occasion de
rendre cet hommage à la France, et la France doit savoir se le rendre à elle-
même.
M. Egdar Qoinbt. Je demande la parole.
M. LE Rapporteur. Si niainienant vous examinez les clauses relatives a Tindemnité de guerre, vous reconnaîtrez avec nous que les menaces et les calculs dont on tes entourait allaient bien plus loin que celles qui se sont réalisées. Nous n^essayerons pas de contester» d*atténuer Ténormité de la somme exigée : TEurope s'en étonne et s*en émeut déjà; mais nous voulons vous dire quVn n'atteindra pas le but qui Ta inspirée. On a voulu s*enrichir de nos dépouilles : on a cru surtout nous désarmer indirectement en nous vouant à Timpuissance. L*bistoire donne quelque prix à Tabstention de toute tentative directe de ce genre sur la liberté, gardée par notre pays dans le gouvernement de ses forces et de ses ressources. (Mouvement à gauche.)
Mais il ne fallait pas non plus oublier qu*il serait plus indigne encore que téméraire d'accepter le fardeau et rengagement qui nous sont imposés par cette stipulation immodérée , si nous nous savions impuissants à les supporter.
Mais, Messieurs, nous pouvons espérer et promettre. Car, pour le présent, nous arrêtons ces ravages et nous commençons cette liquidation; et pour Tavenir^ la France a des ressources à la hauteur de ses besoins, et des résolutions à la hauteur de ses épreuves. . . (Murmures à gauche), si elle sait joindre à la sagesse de son administration, à l'abnégation de son patriotisme, ces deux grands secrets de Tave* nir, qui ne sont que les deux grandes leçons du passé : ne plus se jeter dans les révolutions, ne plus se réfugier dans le césarisme (Très-bien ! très-bien! — Applaudissements), et assurer ainsi le travail. Tordre et la liberté.
Le Gouvernement de la République française, en signant cette paix, aura le droit de s'honorer de tout ce que de pareilles résolutions , loyalement et fermement pratiquées , peuvent créer de stabilité.
Uue voix à gauche. De honte I
M. Thiers , Chef in Pouvoir exécutif. Que celui qui parle de honte se lève !
Un membre à gauche, La honte est pour ceux qui ont amené la situation I
M. l'amiral Saissbt. Et pour ceux qui ne se sont pas battus I
M. LE Rapporteur. Cette signature est douloureuse , Messieurs ; l'âme se révolte avant de vous conseiller d'y souscrire, et ce n'est pas trop de toutes les forces de la conscience , pour examiner librement s'il est possible de l'éloigner de vous. Cela n'était permis. Messieurs, qu'à la condition de vous engager à recommencer la lutte, ou à livrer la France entière à l'occupation indéfinie et illimitée du vainqueur, sans autre consolation que de n'avoir pas donné notre consentement à un sacriGce cruel, mais que ce consentement même peut du moins limiter dans son étendue et dans sa durée.
Faut-il recommencer la lutte, après les désastres de nos armées, après les insuffisances de la levée en masse , après l'appel des forces à peine organisées du pays i^ Ne
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Partir I. serait-ce pas hasarder les dernières énergies de la France sans espoir de les voir N« 3. triompher ? Ne serait-ce pas , pour couvrir, contre les conséquences fatales de leurs
fautes, rhonneur de ceux qui nous ont perdus, ou même pour sauver le faux honneur de ceux qui reculent devant les responsabilités?. . . (Cest cela ! Très-bien ! Voilà la vérité I) Ne serait-ce pas jouer Thonneur même de la France, compromis dans le trouble possible de ces suprêmes convulsions du désespoir ?
Pendant les négociations. Messieurs, voire commission, après de cruelles angoisses, en face d^interrogalions douloureuses, a deviné, chez vos négociateurs, la résignation patriotique qu elle a cru devoir imiter et qu*elle était résolue à conseiller à TAssemblée.
Un mol suflBsait pour cela : nous n^avions qu*à refuser de signer les préliminaires de la paix et à laisser à Tenoemi le fardeau des ruines de la France , assez lourd peut-être pour Técraser lui-même. (Très-bien ! sur divers bancs.) En nous dégageant ainsi, nous vous laissions le droit de démentir ou d*accepter cet acte de désespoir. Nous ne nierons pas que, dans certains moments de découragement, celte tentation ne soit entrée dans nos âmes.
Elle n a pas été dissimulée à ceux qu'elle devait menace^ autant que nousmcmes. Maïs, Messieurs, Tarmislice expirait, toute prolongation était péremptoirement refusée, les forts de Paris étaient occupés, Tenceinte désarmée; au loin, les armées ennemies étaient massées aux lignes extrêmes deTarmistice, en face de nos armées désorganisées (Réclamations à gauche) , de nos populations tournées vers Tespoir de la paix.
Le bruit d*une agression nouvelle et générale serait arrivé a cette Assemblée avant Tavis de la rupture des n^ocialions. Et votre commission, avec le Pouvoir exécutif, serait venue vous soumettre un avis dont les conséquences auraient été déjà réalisées, un acte de désespoir devenu irréparable, et cela sans votre aveu, sans votre examen, et sans retour possible de votre part; Paris et la France auraient été immolés avant d*être consultés.
Après la signature. Messieurs , vous pouvez encore ne pas ratifier le traité de votre Gouvernement , Tavis de votre commission , et les choses sont entières , car la France, au delà de la ligne de Tarmistice, n*a pas changé de situation; et, quant à Paris, les préliminaires signés, et Tarmistice prorogé, Toccupation est restreinte dans son étendue, et n*aura d*antre durée que celle que vous donnerez vous-mêmes a votre délibération.
Après le refus de la signature, au contraire, vous n'auriez pu en reprendre les compensations, car en laissant expirer Tarmistice sans signer la paix, on exposait Paris à être occupé tout entier. Dieu sait avec quels désastres , et la France entière aurait été envahie. Dieu sait avec quelles ruines. Les embarras de Tennemi auraient été une consolation bien insuGBsante à tant de sacrifices.
Nous n aurions pu les vouloir, nous n avons pas dû les conseiller aux négociateurs; nous persistons à vous conjurer de les écarter de la France.
Ne désirons qu*une chose pour raffermissement et Tapaisement de nos cpnsciences.
Qvin«t.
Messieurs , cest que cette paix ne soit désapprouvée que par ceux qui auraient osé Partie I. décider la prolongation de la guerre. (Très-bien ! très-bien I) K* 3.
Délibérez donc. Messieurs; et quel que soit le résultat de vos méditations, il sera digne de vous et de la France. Le courage n*est pas toujours dans Tobstination et le désespoir. Les nations et les assemblées ont , plus que les individus , le droit de se consoler avec leur passé et avec leur conscience; et la France, autant que toute autre nation, a pour devoir de réserver son avenir et sa mission dans le monde. (Nouvelles marques d*approbation.)
Telles ont été les pensées qui ont soutenu vos négociateurs et votre commission dans lu tâche douloureuse *que voire confiance leur a imposée, et qui les soutiendront dans les amertumes qu'attire souvent Taccomplissement d*un devoir. Ces pensées soutiendront aussi les membres de cette Assemblée dans les résolutions qu*ils auront à sanctionner par leur vote. Nul ne songera à s*abriter derrière une abstention, qui n*est que la désertion du devoir et la peur de la responsabilité.
En conséquence, la commission vous propose Tadoption du projet de loi. (Trèsbien ! très'bien ! — Applaudissements.)
M. LE Président. La discussion est ouverte sur le projet de loi. La parole est à M. Edgar Quinet.
M. Edgar Qoinbt. Messieurs, ayant passé une partie de ma vie À suivre de près m. Eàg»T la politique de la Prusse et de l'Allemagne* je vous prie de m*accorder un moment d'attention ; je ne demande qu'un moment. (Parlez ! parlez !)
Ceux qui désirent le plus ardemment la paix ont, ce me semble, un devoir à remplir : ils se garderont bien de publier trop haut leurs intentions , car ils se mettraient ainsi à la merci du vainqueur. Toute négociation serait impossible si l'on admettait d'avance , sans examen , que la paix est le seul refuge de la France. La vérité, la raison, l'amour du pays, exigent le contraire. Mesurons ce que pourrait encore un grand peuple que l'ennemi prétendrait pousser au désespoir. Je dis que les ressources de ce peuple sont encore immenses, et que plus d'une nalion s* est relevée d'une situation pire que la nôtre.
Pour guérir les plaies de la France, une première condition est nécessaire : il faut que la France sache qu'elle est rentrée dans sa liberté et qu'elle ne peut plus en sortir; il faut qu'elle sache qu'elle porte encore en elle l'avenir du monde sous Tégide de la République... (Mouvements en sens divers.)
M. Victor Hdgo. Je demande la parole!
M. Edgar Quimet. Ses forces en seront doublées.
Maintenant, voyons ce que veut l'ennemi.
Après ses dures paroles, ses dures conditions, je crains que sa pensée secrète ne soit plus dure encore.
Jusqu'ici, les conquérants se contentaient de mettre la main sur un territoire, de s'en emparer par la force. Ils le gardaient s'ils le pouvaient. C'était le droit de la guerre. Aujourd'hui les prétentions de la Prusse sont toutes nouvelles. Après avoir saisi l'Alsace et la Lorraine, elle prétend faire voter, consacrer cette prise de
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possession par le snflirage universel. Ce qui n*est jusqu'ici qo*ane déprédalion deviendrait ainsi le droit consenti par les Français.
Ici se montre le secret, la pensée intime des puissances allemandes; elles savent que tout ce qui n*est pas fondé sur les principes nouveaux inaugurés par la France est caduc. Elles veulent que la France se poignarde avec son sufDrage universel. Faire servir une Assemblée nationale à démembrer la nation , voilà le dessein de Tennemi.
Ainsi Tesprit féodal allemand se vengerait de nos libres institutions démocratiques en faisant d'elles Tinstrument de notre ruine. G*e$t Ik la pensée de la Prusse : obliger la France de se mutiler elfe-mème ; faire de la France un peuple tributaire de cinq milliards , k la manière des peuples asservis de Fantiquité.
Voila le droit nouveau allemand où se mêle la haine féodale à la haine de raco. (Approbation à gauche.)
Hais, ces principes de mort, pouvons-nous y souscrire, et où cherchera is-je le droit de livrer des populations qui ne veulent pas être livrées ?
Vous le savez comme moi, une Assemblée ne peut pas faire ce qu'elle veut ; elle ne peut rien contre la force des choses. Or, s*il est une vérité consacrée, c'est que l'Alsace et la Lorraine font partie intégrante et nécessaire de la France.
Vous l'avez entendu dernièrement de la bouche de leurs représentants, celte terre d* Alsace et de Lorraine crie : Je suis France! Je veux rester France! U n'appartient qu'à la force de soutenir le contraire. (Approbation sur plusieurs bancs.)
Mais le droit n'a rien à faire ici pour consacrer la démence et les impiétés de la force. (Bravos sur divers bancs.)
Pour moi , je l'avoue , je ne me sens pas le droit de dire à des compatriotes , liés à nos destinées depuis des siècles : Vous êtes Français conune moi, je vous ai toujours reconnus Français, et maintenant, aujoiu^'hui ou demain, vous allez cesser de l'être, vous deviendrez Prussiens, Allemands, que sais-je, tout ce que l'on voudra; cdia est absurde; mais pourtant cela sera en vertu de mon vote et de mon libre arbitre.
Eb bien, Messieurs, ces paroles, je ne puis les prononcer; personne ne m'a donné le droit de les prononcer, parce qu'elles contiennent en elles une indignité et une impossibilité. (Approbation à gauche.)
Voilà pour le fond de la question. Venons maintenant aux prétextes.
Sur quoi se fonde l'Allemagne pour s'attribuer, dans le butin, l'Alsace et la Lorraine? C'est, dit elle, que ces provinces lui sont nécessaires pour la couvrir contre une agression future de la France.
Or, ce prétexte se détruit lui-même à mes yeux. Il n'est pas vrai que, dans la constitution actuelle de la France et de l'Europe, l'Alsace et la Lorraine soient des positions agressives contre l'Allemagne.
Cela a été démontré avec une évidence funèbre dans cette dernière guerre : une armée française ne peut déboucher de Strasbourg sur l'autre côté du Rhin, sans avoir aussitôt derrière une armée prussienne sur la Saar; dès leurs premiers pas
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de Tautre côté du Rhin, les Français seraient plus loin de Paris que ne le seraient les Prussiens. Il est donc certain que 1* Alsace et la Lorraine ne sont pas aujourd'hui des positions offensives contre TAllemagne.
Mais, la vérité, la voici : par les traités de i8iâ et de i8i5, les puiiisaoces allemandes ont pris contre la France toutes leurs précautions ; elles ont ôté à la France tout ce qui pouvait lui être ôté sans la détruire.
Souvent nous entendons répéter : TAlsace et la Lorraine sont des provinces intéressantes , mais songez à la France.
La question, Messieurs, est ainsi mal posée; ce n*est que la moitié de la vérité. Pour la rétablir dans son entier, il faut dire : L* Alsace et la Lorraine ne sont pas seulement deux provinces, elles sont les deux boulevards de la France , elles en sont les deux remparts ; ôtez-les à la France , et elle est ouverte à Tennemi. Que la Prusse possède ces remparts, et la Prusse peut s^étendre à son gré dans la Fraucç centrale : elle peut déborder, sans trouver d*obstacles, jusqu'à la Marne ; Vennemi est maître chez nous, il est à perpétuité sur le chemin de Paris; il tient la France à la gorge!
Est-ce là , je vous le demande , une paix ? Non , c'est la guerre à perpétuité sous le masque de la paix. Si cest là ce que demande la Prusse, il est donc bien vra qu'elle veut, non pas seulement notre déchéance, mais notre anéantissement.
Or, c'est là ce que je ne signerai jamais! Si le présent est funeste, sauvons au moins le lendemain : et nous ne le pouvons qu'en repoussant les préliminaires de paix qui détruisent à la fois le présent et l'avenir! (Approbation sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Tbibrs, Chef du. Pouvoir exécuiif. Et le moyen? et le moyen ?
Plusieurs membres à droite. Oui, le moyen P Conclues! concluez!
M. LE Président. La parole est à M. Bamberger.
M. Baubergbr. Messieurs , député de la Moselle et Stra&bourgeois de naissance, ^^* UamUrgfr. je viens vous adjurer de repousser le traité de paix, ou de honte, qui est apporté devant vous. Je serai bref; vos moments, on vous Ta déjà dit souvent, trop souvent peut-être, sont précieux; d'ailleurs, c'est un arrêt de mort que l'on présente à votre ratification et les longs discours ne conviennent pas aux mourants.
Ce traité constitue, selon moi, une des plus grandes iniquités que l'histoire des peuples et les annales diplomatiques auront à enregistrer. Un seul homme, je le déclare tout haut, un seul homme devait le signer, cet homme c'est Napoléon III.
Sur un très-grand nombre de bancs. Oui! oui! vous avez raison!
M. Bamberger. Un seul homme dont le nom restera éternellement cloué au pilori de l'histoire. (Applaudissements prolongés.)
Un membre à droite. Napoléon III n'aurait jamais signé un traité honteux ! (Murmures et réclamations.)
Voix diverses. Qui dit cela ? Le nom ! le nom de celui qui dit cela P
Le même membre. Galloni d'Istria! (Bruit croissant.)
M. Haentjens. Il vaut mieux blâmer un souverain prussien qu'un souverain pri»
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Partie I. sonnier de nos cruels ennemis. Ce n*esl pas M. de Bismarck qu*on blâtne en ce Pf. 3 moment... {Intermptions diverses. — Bruit prolongé.)
M. Bahberger. Mon intention n*est pas de traiter la question au point de vue historique; d^autres, sans aucun doute, s*en acquitteront mieux que nous. (Nou- . velles interpellations. — M. Conti et M. Gavini prononcent des paroles que nous
n'entendons pas.)
Plusieurs membres à M, Conti. A la tribune ! i\. Conii. U. Conti monte à la tribune au milieu d*une vive agitation.
M. JoLES Simon, minisire de l'instruction publique, s'adressani à M. Conti. Parlez! parlez donc I Osez défendre l*auteur de toutes nos catastrophes !
M. Langlois se dirige du côté de la tribune.
M. LE Président. Monsieur Langlois, veuillez reprendre voire place. (M. le général Ducrot prononce avec animation quelques paroles qui n'arrivent pas jusqu'à nous.)
M. Conti. J*ai été provoqué à porter... (Interruption.)
M. Gavini. Vous avez poussé M. Conti à la tribune, laissez-le donc parler!
M. Jules Simon. Oui, oui, qu'il dise donc quelque chose que d'honnéles gens puissent entendre! (Bruit général.)
M. LE Président. Je supplie l'Assemblée de vouloir bien écouter.
Un membre à gauche. Je demande la parole.
M. LE Président. Vous n'avez pas la .parole.
Je conjure l'Assemblée de garder le calme que commande une si grave et si douloureuse discussion. (Très- bien! très-bien!) M. Bamberger cède-l-il la parole à M. Conti ?
M. Bamberger. Je la cède provisoirement. Monsieur le Président, et en réservant mon droit. (Oui! oui! très-bien!)
M. LE Président , à M. Conti. Vous avez la parole.
M. Conti. J'ai été provoqué à porter à cette tribune la protestation que je voulais faire de ma place contre les paroles prononcées par Thonorablc préopinant. (Rumeufs. )
Celte protestation, je n'hésite pas k la renouveler; je la ferai avec conviction et avec courage. (Bruyantes interruptions. — Parlez! parlez!)
M. LE Président. Messieurs, puisque vous exigez que l'orateur parle, ayez la patience de l'écouter.
M. Co?iTi. Celte protestation , je n'hésite pas à la renouveler, et j'espère qu'elle retentira dans le pays tout entier, si, ici, elle n'est pas accueillie par tout le monde avec une égale faveur. (Nouvelles interruptions.)
Messieurs, dans un débat si douloureux, si poignant, je ne m'attendais pas à des diversions passionnées (Ah ! ahl), à d'injustes récriminations contre un passé
auquel plusieurs de nous se rattachent... (Allons donc! allons donc! Non! non!) Partir 1. Vous dites : non. Est-ce qu*ii n*y a pas ici beaucoup de nos collègue qui, coi^ine n* 3.
moi, ont prèle serment à l'Empire ?... (Bruyantes réclamations) qui, comme moi. Vont servi avec dévouement, et qui, certainement, ne voudront pas répudier leur passé P (Nouvelles et bruyantes réclamations.)
Un membre. Et TËmpereur, est-ce qu'il n avait pas prêté serment à la République ?
M. DoFAURB, ministre de la justice. Je demande la parole.
M. Gavini. Je proteste avec M. Conti... (Le bruit couvre la voix de Torateur.)
M. LE DUC DE Marmier. Un serment forcé n'oblige jamais. (Bruit confus.)
M. CoNTi. Messieurs, j*élais venu ici dans un esprit de conciliation et de patriotisme associer ma responsabilité à la vôtre. (Exclamations et murmures. — Plusieurs membres se lèvent et adressent a Torateur des paroles qui ne parviennent pas jusqu'à nous.)
M. LE Président, s'adressant aux interrupteurs. Messieurs, veuillez vous asseoir, vous n'avez pas la parole.
Continuez, Monsieur Conti.
Plusieurs membres. Non ! non ! assez ! assez !
M. LE Présidekt. Encore une fois veuillez ne pas interrompre , ou je serai contraint de vous rappeler a Tordre. (Très-bien I)
M. Conti. Je disais que, dans un profond esprit de conciliation , j*élais venu , comme la plupart d*entre vous , apposer ma responsabilité au bas de l'acte que nous sommes obligés de souscrire.
Oui , je crois que l'heure de la paix est venue , que le moment est venu de panser nos plaies, de guérir nos maux; mais à une amertume déjà si grande, pourquoi venir enjoindre une autre? pourquoi voulez-vous m'empécher d'attester mes convictions les plus intimes et les plus sincères^ (Vives interruplions. — Assez! assez!)
M. Gavini. Protestez contre la violence qui vous est faite et descendez de la tribune.
M. LE Président. Monsieur Gavini , vous n'avez pas la parole.
M. Conti. Ces interruptions ne me feront pas descendre de la iribune... car je viens défendre des principes, je viens défendre mon pays (Exclamations), tout ce qn*il a honoré. N'est-ce pas assez d'avoir à voter la mutilation de son pays, faut-il encore retrancher de son histoire quelques années glorieuses et dont la prospérité ne sera pas oubliée? (Vives réclamations et murmures sur un grand nombre de bancs. ) '
M. ViTBT. Allons donc! glorieuses ! Dites honteuses !
M. Conti. Laissez-moi tenir ce langage. Vous me répondrez, (Assez! assez!) Vos récriminations... (Bniît. )
Partie I. M. Gavini. Protestez, et descendei de la tribune. Puisqu'on refuse de vous en-
^* 3. tendre i)é prolongez pas davantage ce douloureux incident. Nous nous joignons à
vous!
M. CoNTi. Avant de descendre de cette tribune, je dirai ce que j*ai à dire : En attaquant le gouvernement que je défends vous incriminez la France elle-même qui Ta fondé et soutenu par une série de plébiscites. (Bruit général.)
Oui, Messieurs, ce gouvernement pour lequel vous n'avez pas assez d'injures.. (Nouveaux cris : Assez! assez!)
M. LE MARQUIS DB Franglieu. Descendez de la tribune, les bourreaux n'ont pas le droit d'insulter les victimes.
M. CoNTi. Vous me faites souvenir... (Assez! assez!)
M. Habntjens. Descendez de la tribune.
M. CoNTi. Je n'en descendrai pas, je ne subirai pas cette violence, je dirai toute
ma pensée. ( Assez I assez! )
Est-ce donc là la liberté que vous voulez nous donner ! (Assez! assez!) Messieurs, en i856, Thonorable Cbef du Pouvoir exécutif disait... (Bruit
général. )
M. LE MARQUIS DE Franclieu. Nous ne voulons pas vous entendre.
M. WiLSON. Il est dommage que Napoléon III lui-même ne soit pas là!
M. CoNTi. Après la guerre de Crimée... (Aux voix! aux voix! — Agitation croissante.)
M. LE DUC de Marmibr. M. Bamberger avait la parole. Pourquoi ne reprend-il pas son discours P
M. LE Président. Monsieur le duc de Marmier, veuillez garder le silence. Messieurs, voulez-vous permettre à votre président de présider la séance. (Ecoulez! écoutez!)
M. Bamberger remonte a la tribune à côté de M. Conti , et sa présence y est accueillie par des applaudissements.
M. LE Président. Vos n'avez pas la parole en ce moment. Monsieur Bambei^r , veuillez descendre de la tribune.
(M. Victor Hugo remplace à la tribune M. Bambei^er qui en est descendu. — Des applaudissements éclatent sur plusieurs bancs.)
Voix à gauche. Parlez, Monsieur Victor Hugo!
M. LE Président. Si un pareil bruit continue, vous me mettrez dans la nécessité de suspendre la séance. (Le silence se rétablit.)
Vous avez demandé que M. Conti montât à la tribune. (Non! non ! — Si !)
M. DuFAURE, ministre de la justice. Ce n'était ps pour faire un discours et une apologie.
M. Conti. Je comprends bien: c*est toute la mesure de la liberté que voua me
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laissez ! Je ne puis (Inlerraptions diverses) pas répondre à toutes les interpellalions Partis I. qui me sont adressées ; cependant.. ( Tumulte. ) N* 3.-
M. LE MiNiSTiE DE LA JUSTICE. Ne uous faites pas perdre notre temps. M. Damberger ne vous a pas cédé la parole pour cela.
M. LE Président. Si TAssembliée voulait &ire silence, elle permettrait au président d*entendre Toratenr, et il Taurait déjà ramené à la question dont il lui a paru s^écarter. Je laisse la parole à M. Conti... ( Non ! non 1 — Vives protestations. )
M. GoNTi. Je ne veux pas ( De nouvelles interpellations sont adressées de
divers côtés à Forateur, au milieu d*un bruit confus. )
M. ScHOELGUER. Lcvcz la séance y Monsieur le Président.
Vn memhn. Les Prussiens sont chez nous. Messieurs, hâtons-nous! (Le bruit persiste. )
M. LE Président. Je laisse la parole à M. G)nti, à qui je ne peux la retirer sans qu*il se soit mis en infraction au règlement. Je ne la lui laisse qu a la condition qu'il se renfermera strictement dans la question et qu*il ne provoquera pas les émotions de cette Chambre. ( Mouvements en sens divers. )
M. CoNTi. Je ne mérite pas le reproche indirect que M. le Président m*adresse. Je ne me suis pas écarté de la question ; ce sont les orateurs qui m*ont précédé qui s*en sont écartés en faisant allusion à des faits qui ne sont pas en cause. ( Exclamalions et protestations nombreuses et bruyantes. )
M. ViTET. Gomment, qui ne sont pas en cause P lis sont bien la cause de la guerre.
M. CoNTi. Après m*avoir obligé à monter à cette tribune pour répondre à des accusations inouïes , vous m*opprimez par vos interruptions et vous attaquez de tous côtés, avec une violence sans exemple, TEmpire que j*ai servi, que je vénère et que j'ai bien le droit de défendre. Je disais tout à Theure qu'à une certaine époque... ( Interruption. )
Un membre, C*est pour le Moniteur que Torateur parle , car on ne Tentend pas.
M. CoNTi. Je parle pour que la France m'entende, et elle m'entendra. (Vives réclamations. )
Une voix à droite. Elle ne vous entendra pas. ( Bruit. }
M. le comte de Douhet. Nous demandons la clôture de l'incident.
. M. CoNTi. Je n'ai jamais vu dans une Assemblée une pareille intolérance. ( Notivelles exclamations. )
M. CocHERY. C'est de l'indignation !
M. DuFADRE, ministre de lajastice. Et quand M. Thiers vous recommandait \x paix, vous avez été sur le point de l'arracher de la tribune I
Plasiears voix à gauche. La déchéance I la déchéance !
Partie I
Susnennon J« U scanec.
.M. Target
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M. Padl Bethmont. Il ny a qu*iin moyen de clore Tincideiil, cest de prononcer la déchéance de Tempereur Napoléon et de sa dynastie. (Oui!. oui!)
( Un grand nombre de députés se lèvent en criant: La déchéance I la déchéance! }
(M. Target monte à la tribune pour remettre sur le bureau une proposition. Sur Tinvilation de M. le Président il en descend aussitôt. )
Voix nombreuses, La déchéance! la déchéance!
M. LE COMTE DE DoDHBT. Descendez de la tribune. Monsieur Conti, ce sera plus sage que de prolonger cet incident.
M. LE Président. Monsieur Conti, vous n*avez eu la parole que par une concession
de M. Bamberger qui était a la tribune, et pour donner une explication personnelle;
'votre explication étant épuisée, je vous engage a descendre de la tribune. ( Oui !
oui ! )
M. CoNTi. Je ne puis que céder à Tin tolérance de la Chambre; et puisque la parole m'est retirée, je descends de la tribune. ( Exclamations diverses. — De vives interpellations sont adressées à M. Conti, par plusieurs membres, pendant qu*il retourne à sa place. )
M. LE Président. J*invite la Chambre au calme et au silence. Si Tagitation qui règne en ce moment ne s'apaise pas, je serai obligé de suspendre la séance.
Sur divers bancs. Oui ! oui! vous ferez bien ! — Suspendez la séance !
M. Langlois. Votons la déchéance des Bonaparte. (Oui! oui! la déchéance !)
(Un grand nombre démembres se lèvent en criant: La déchéance! la déchéance ! ^ Agitation générale et tumultueuse. ]
M. LE Président. Puisque le calme ne se rétablit pas, je vais suspendre la séance pendant un quart d^heure. ( Marques nombreuses d'approbation. )
( M. le Président se couvre, et la séance est suspendue à deux heures moins dix minutes ; elle est reprise à deux heures un quart. )
'M. LE Président. Je prie l'Assemblée de ne plus se laisser distraire par des émotions, quelque légitimes quelles soient, du sentiment de gravité et de calme douloureux qui doit présider à cette délibération. (Très-bien ! très-bien!)
Je donne la parole à M. Target pour une motion d*ordro.
'M. Target. L*Assembléc doit être impatiente de reprendre la discussion dû douloureux traité; mais, avant de donner suite à Tincident qui vient de se produire, je propose la motion suivante :
« L*Assemblée nationale clôt Tincident, et dans les circonstances douloureuses que traverse la patrie et en face de protestations et de réserves inattendues , conlirniL* la déchéance de Napoléon III et de sa dynaslie, déjà prononcée par le suffrage
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universel, et le déclare responsable de la mine, de Tinvasion et du démembrement Partie J. de la France. » ( Acclamations prolongées. ) N* 3.
Ont signé : MM. Target, Bethmont, Jules Buisson, René Brice , Ch. Rolland, Talion, le duc de Marmier, Pradié, Ilicard, Girard, Lambert de Sainte- Croix, Wilson , Ch. Alexandre, Baragnon , Léon Say, Victor de Laprade, Louis Viconet, Farcy, F. Dupin, Marcel Barthe • comte d*Osmoy, Wallon, Ch. Rive5, comte de Brettes-Thurin , Villain. ( Les membres de? diverses parties de i* Assemblée se lèvent en applaudissant et en criant: Très-bien! Bravo I bravo! )
M. CoNTi. Je demande la parole.
M. Gavini. Messieurs... (Non! non! c'est voté! ) Ayez au moins le respect des minorités ! ( Interruptions diverses. ) Je dois protester de toutes les forces de mon âme... ( Nouvelles et plus bruyantes interruptions ) contre la proposition... ( Assez ! assez ! ) Celte Assemblée n*a pas le droit de prononcer sur la question qui lui a été présentée; élue pour une mission spéciale, elle n^est pas constiluaute... (Réclamations. )
Nouveaux cris. Aux voix! aux voix!
M. Gavini. Le suffrage universel seul peut détruire Tœuvre^iu'il a édifiée par quatre plébiscites solennels ; Faites appel au suffrage universel «isi vous Tosez ( Aux voix! aux voix!), et alors, lorsque le peuple aura prononcé, 'bien criminel sera celui qui ne se soumettra pas à sa volonté seule souveraine. ( Aux voix! aux voix !
— Le bruit couvre la voix de Torateur. ) Je proteste contre la proposition.
M. DE TiLLANCODRT. Aux voix et à Tordre !
M. LR MARQUIS OB Laroghkjaquelein. Le peuple a prononcé en nous envoyant ici. ( M. Gavini descend de la tribune au milieu des cris : Aux voix ! — A Tordre !
— Une vive agitation règne d nus T Assemblée. )
M. LE Président. La proposition est la clôture de Tincident. On a demandé le scrutin public sur celte proposition.
De toutes parts. Non I non ! C*est inutile I
M. CoNTi. Vous ne permettez pas de la discuter.
M. Cochery, s' adressant à MM, Conliet Gavini. Vou:» froissez tous les sentiments de TAssemblée, et à quel moment ! ( Bruit général. )
M. TiiiBRs, Chef du Pouvoir exécutif . Donnez la parole a M. Conti! (Non! non!
— Oui!)
Monsieur le Président, donnez-leur la parole pour qu*ils justifient les fautes de TEmpire.
Plusieurs membres. Oui ! oui ! Qu*ils le fassent s*ils Tosent !
M. Thibrs monte à la tribune au milieu des applaudissements de TAssemblée. m.' riuor^ .
M. LE Président. La parole est a M. Thiers, Cliefdu Pouvoir exécutif.
Partie f. M. Thisrs» Cnefda Pouvoir exécatif. Messieurs, je vous ai proposé uue politique
N" 3. de conciiiaiion et de paix, et j*espérais que tout le monde comprendrait la réserve
et le silence dans lesquels nous nous renfermons à Tégard du passé. Mais lorsque
ce passé se dresse devant le pays... (Vive adhésion. — Bravos et applaudissements.)
M. CoNTi. Je demande la parole.
M. LE Chef du Pouvoir exécutif lorsque ce passé semble se jouer de nos
malheurs dont il est Tauteur... ( Oui I oui ! — Nouveaux bravos. )... Le jour où le passé se dresse devant nous, quand nous voudrions Toublier, lorsque nous courbons la tète sous ses fautes, permetter-moi de le dire, sous 'ses crimes (Oui! oui! c^est vrai ! ) , savez-vous ce que disent en Europe les princes que vous représentez, —je Taî entendu de la bouche des souverains ; — ils disent que ce n est pas eux qui sont coupables de la guerre, que c*esl la France; ils disent que c*est nous. Eh bien, je leur donne un démenti à la face de TEurope. (Applaudissements.) Non, la France n*a pas voulu la guerre ( Non I non ! ) ; c'est vous , vous qui protestez ; c*est vous qui Tavez voulu. ( Oui! oui ! )
(M. Conti, au pied de ia tribune, adresse à lorateur des paroles qui sont étouffées par les cris : i N*iuterrompez pas! — A Tordre I à Tordre! ■ — Plusieurs représemants, au pied de la tribune, interpellent vivement M. Conti.)
M. LE Président. J'engage MM. les représentants à s'éloigner du pied de la tribune et à prendre leurs places; cest une condition du silence et de Tordre dans la discussion. (Cest vrai! — Très-bien!)
M. Thiers, Chef du Pouvoir exécutif. Voos avez méconnu la vérité: elle se dresse aujourd'hui devant vous, et c'est une punition du Ciel de vous voir ici, obligés de subir le jugement de la nation, qui sera lejugement de ia postérité. (Oui! oui! — Vifs applaudissements.)
¥Ai bien! vous venez soutenir ici Tinnocence du niaitre que vous serviez. Je respecte toujours toutes les douleurs : ce n'est pas Tindividu que j'attaque.
M. CoNTi. Il n'y parait guère.
M. LE Chef du Pouvoir exécutif. Mais vous voulez soutenir ici Tinnocence du maître que vous avez servi. Si' l'Assemblée écoute mon conseil , elle vous laissera la parole.
Eh bien! venez parler des services rendus à la France par TEnipire; il en est beaucoup de nous ici qui vous répondront à l'instant même. (C'est vrai! — Trèsbien!)
Si TAssemblée veut clore Tincident (Oui! oui!), ce sera plus sage et plus digne (Assentiment); mais si elle ne veut pas clore Tincident, je la supplie de laisser parler à cette tribune les représentants de TEmpire.
Je n*ajoute plus qu'un mot : Quant au droit national, vous dites que nous ne sommes pas une Constituante. Mais il y a une chose qui ne fait pas question , c'est que nous sommes souverains. (Oui! oui! souverains!)
Savez-vous pourquoi? C'est que depuis vingt ans, c'est la première fois que les
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élections onl élé parfaitemenl libres ( Acdaroations), ek que le pays a pu dire librement sa volonté. (Rédamations de M. Conti et de M. GavinL)
M. DoGUiHG» s'adressant à MM. Conti et GavinL La preuve, c'est que vous avez été nommés 1
M. LE Chef du Pouvoir executif. La clôture de Tiaddent, c'est ce qui serait lé plus digne. (Oui! oui!) Mais si la clôture ne prévalait pas, écoulez alors ceux qui voudraient venir se justifier; nous leur répondrons. Pour moi, je demande la clôture de Tincident. (Vive adhésion. — Très-bien! — L*ordre du jour!)
M. GoNTi. Vous voulez étouffer la discussion, c*est ainsi que vous procédez. Je demande la parole pour combattre la proposition qui a été faîte, (Exclamations nombreuses.)
M. LE Président. La clôture de Tincident a été demandée.
M. Louis Blanc. Je demande la parole.
Cris nombreux, La clôture! la clôture!
M. le Pkbsident. La clôture de Tincident ayant été demandée, je dois la mettre aux voiz.
n m*a été remis une demande de scrutin de division. (Exclamations. ) Les auteurs de la demande de scrutin persistent-ils? (Non! non!)
M. Paul Betumont. Votons par acclamation !
IM[. LE Président. Je mets aux voix la clôture de Tincident dans les termes où elle a été proposée, et que voici :
tL Assemblée nationale clôt Tinddent, et dans les circonstances douloureuses que traverse la patrie , en face de protestations et de réserves inattendues , confirme la déchéance de Napoléon et de sa dynastie, déjà prononcée par le sufifrage universel , et le déclare responsable de la ruine , de Tinvasion et du démembrement de la France. ■ (Aux voix! aux voix!)
M. Conti. Je demande la parole. (Non! non! assez!)
M. LE Président. Je mets aux voix la clôture de Tincident dans ces termes.
(La clôtore est mise aux voix et adoptée à une très-grande .majorité. — Quelques membres seulement se lèvent à la contre-épreuve; plusieurs autres s abstiennent.)
H. CocHBRY. Je constate que cinq membres seulement se sont levés à la contreépreuve.
M, Daniel Wilson. 11 y en a eu six; pas un seul de plus! Je demande que ce soit constaté au Moniteur.
Un membre à droite. Il y a eu des abstentions î
M. le Président. M. Bamberger a la parole. (M. Bamberger remonte à la tribune, où sa présence est accueillie par les applaudissements d*une partie de TAssemblée.)
1^. Bamberger. Messieurs, je vous remercie au nom de la (Imputation de la Mo-
PARnEl.
Vote a«
U d^cheanrc.
M. Dambcrgvr.
tlti
Partie f
M. Victor Hogo.
M. LE Président. La parole esta M. Victor Hugo. (Mouvement d*atteniîoD.)
M. Victor Hugo. L*Enipire a oommis deux parricides : ie meurtre de la République, en'i85i; le meurtre de la France, en 1871 ! Pendant dix-neuFans, nous avons subi, — pas en silence. . .
Plusieurs voix. Plus haut I On n*entend pas !
M. Victor Hugo. Je prie T Assemblée de me permettre de lui faire observer que, si ma voix est faible, ce n'est pas ma faute; si elle peut m'accorder un peu d*attention, je lui en serai reconnaissant. ( Parlez I parlez!)
Pendant dix-neuf ans, nous avons dû subir, — pas 6n silence, — Téloge officiel et public de FalTreux régime tombé; mais, au milieu des douleurs de cette discussion poignante, une stupeur nous était réservée, c'était d'entendre ici, devant cette Assemblée, bégayer la défense de l'Empire devant le corps agonisant de la France assassinée. (Mouvement.)
Je ne prolongerai pas cet incident , qui est clos , et je me borne à constater l'unanimité de l'Assemblée. . .
Quelques voix. Moins cinq !
M. Victor Hogo. Messieurs , Paris en ce moment est sous le canon prussien ; rien n'est terminé et Paris attend, et nous, ses représentants , qui avons pendant cinq mois vécu de la même vie que lui , nous avons le devoir de vous apporter sa pensée.
Paris depuis cinq mois, Paris combattant, fait l'étonnement du monde; Paris, en cinq mois de République, a conquis plus d'honneur qu'il n'en avait perdu en dix-neuf ans d'Empire. (Bravo! bravo \)
Ces cinq mois de République ont été cinq mois d'héroïsme. Paris a fait face à toute l'Allemagne : une ville a tenu en échec une invasion , dix peuples coalisés , ce flot des hommes du Nord, qui plusieurs fois déjà a submergé la civilisation; Paris a combattu cela : 3oo,ooo pères de famille se sont improvisés soldats.
Ce grand peuple parisien a créé des bataillons, fondu des canons, élevé des barricades, creusé des mines, multiplié ses forteresses, gardé son rempart; et il a eu faim, et il a eu froid; en même que tous les courages, il a eu toutes les souffrances. Les énumérer n'est pas inutile, l'histoire écoute.
Plus de bois, plus de charbon, plus de gaz, plus de feu, plus de pain ! Un hiver horrible, la Seine charriant 1 5 degrés de glace, la famine, le typhus, les épidémies, la dévastation , la mitraille , le bombardement. Paris , à l'heure qu'il est , est cloué sur sa croix et saigne aux quatre membres. Eh bien, cette ville, qu'aucune n'égale dans l'histoire, celte ville majestueuse comme Rome, et stoique comme Sparte, celte ville que les Prussiens peuvent souiller, mais qu'ils n'ont pas prise (Trèvbieo ! très-bien!) , Paris nous a donné un mandat qui aurait son péril et qui ajoute à sa gloire, c'est de voter contre le démembrement de la patrie (Bravos sur plusieurs bancs de la gauche), Paris a accepté pour lui les mutilations, mais il n'en veut pas pour la France.
Paris se résigne à sa mort, mais non à notre déshonneur (Très-bien! très-bien!)
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et, chose digne de remarque, c'est pour l'Europe en même temps que pour la PabtieI.
France que Paris nous donne le mandat d'élever la voîx. K* 3.
Noos avons une double mission à remplir qui est aussi la vôtre* Relever la France, avertir l'Europe. Oui, la cause de l'Europe, à l'heure qu'il
est, est identique à la cause de la France. Il s'agit, pour l'Europe, de savoir si elle va
redevenir féodale; il s'agit de savoir si nous allons être rejetés d'un écueil à l'autre,
du régime théocratique au régime militaire.
Car, dans celte fatale année de conciles et de carnage . . . (Oh ! oh I)
Voix à gauche. Oui I oui I très-bien !
M. AuDRBN DE Kbadrel. Vous aves devant vous un zouave pontifical mutilé au service de la France!
M. Victor Hogo. Je ne croyais pas qu'on pût nier l'effort dû pontificat pour se déclarer infaillible, et je ne crois pas qu'on puisse nier ce fait qu'à côté du pape gothique qui essaye de revivre, l'empereur gothique reparaît. (Bruit à droite. — Approbation sur les bancs de la gauche.)
Un membre à droite. Ce n'est pas la question I
Un autre membre à droite. Au nom des douleurs de la patrie, laissons tout cela décote. (Interruption.)
M. LE Président. Vous n*avez pas la parole. Continuez, Monsieur Victor Hugo.
M. Victor Hugo. Si l'oeuvre violente à laquelle on donne en ce moment le nom de traité s'accomplit, si cette paix inexorable se conclut, c'en est fait du repos de l'Europe I (Assentiment i gauche.)
Il y a désormais en Europe deux nations qui seront redoutables : l'une parce qu'elle sera victorieuse, lautre parce qu'elle sera vaincue. (Mouvement.)
De ces deux nations. Tune, la victorieuse, aura l'empire, la servitude, le joug soldatesque de la caserne» la discipline jusque dans les esprits, un parlement tempéré par l'incarcération des orateurs. (Mouvement.)
Cette nation , la nation victorieuse , aura un empereur de fabrique militaire , en même temps que de droit divin, l'ancien César byzantin doublé du César germain; elle aura la consigne a l'état de dogme, le sabre fait sceptre, la parole muselée, la pensée garrottée , la conscience agenouillée ; pas de tribune I pas de presse I Les ténèbres !
L'autre nation, la nation voisine, elle aura la lumière, elle aura la liberté; elle aura non le droit divin, mais le droit humain; elle aura la tribune libre, la presse libre, la parole libre, la conscience libre, l'âme haute! Elle aura et elle gardera l'initiative du progrès et la clientèle des races opprimées I (Très-bien I très-bien I) et pendant que la nation victorieuse, l'Allemagne, baissera le front sous son lourd casque de horde esclave, elle, la vaincue sublime, la France, elle aura sur la tête sa couronne dépeuple souverain. (Mouvement.)
Partie I. De ces deux nations, Tune triomphante et sujetle, i autre vaincue et souveraine,
N* 3. laquelle faut-il plaindre I Toutes les deux! (Nouveau mouvement.)
Permis à TAilemagne de se trouver heureuse et d*étre fière avec deux provinces de plus et la liberté de moins. Mais nous, nous la plaignons; nous la plaignons de cet agrandissement qui contient tant d'abaissement; nous la plaignons d'avoir été un peuple et de n*élre plus qa uii empire. (Bravo 1 bravo I h gauche.)
Je viens de dire : TAllemagne aura deux provinces de plus. — Hais ce n^est pas fait encore, et j'ajoute : — cela ne sera jamais fait. Jamais! jamais. Prendre n*esl pas posséder. Possession suppose consentement. Est-ce que la Turquie possédait Athènes? Est-ce que T Autriche possédait Venise? Est-ce que la Russie possède Varsovie ? ( Mouvement.) Est-ce que TEspagne possède Cuba? Est-ce que TÂngleterre possède Gibraltar? (Rumeurs diverses.) De fait, oui! de droit, non! (Bruit.}
Voix à droite. Ce n'est pas la question.
M. Victor Huao. Comment, ce n'est pas la question !
A gauche. Parlez ! parlez !
M. LE Président. Veuillez continuer. Monsieur Hugo.
M. Victor Hugo. La conquête est la rapine, rien de plus. Elle est un fait, soii; le droit ne sort pas du fait. L'Alsace et la Lorraine — suis-je dans la qoealion ? — veulent rester France; elles resteront France malgré tout, parce que la France s'appelle République et civilisation; et la France, de son côté, n'abandonnera rien de son devoir envers l'Alsace et la Lorraine, envers elle-même, envers le monde.
Messieurs, il y a à Straabourg, dans cette glorieuse Strasbourg écrasée sous les bombes prussiennes , il y a deux statues à Guttemberg et Kléber. Eh bien , nous sentons en nous une voix qui s'élève, et qui jure à Guttemberg de ne pas laisser étouffer la civilisation , et qui jure à Kléber de ne pas laisser étouffer la République. (Bravo! bravo! — Applaudissements.)
Je sais bien qu'on nous dit : Subissez les conséquences de la situation faite par vous. On nous dit encore : Résignez-vous, la Prusse vous prend FAlsaoe et one partie de la Lorraine, mais c'est voire faute et c'est son droit; pourquoi Tavez-vous attaquée ? elle ne vous faisait rien ; la France est coupable de cette guerre et la Prusse est innocente.
La Prusse est innocente!... Voilà plus d'un siècle que nous assistons aux actes de la Prusse, de cette Prusse qui n'est pas coupable, dit-on, aujourd'hui. Elle a pris... (Bruit dans quelques parties de la salle.)
M. LE Président. Messieurs, veuillez faire silence. Le bruit interrompt l'orateur et allonge la discussion.
M. Victor Hogo. 11 est extrêmement diflBcile de parler i l'Assemblée, si elle ne laisse pas l'orateur achever sa pensée.
Si l'Assemblée juge inutile de m'entendre. . .
De tous côtés. Non! non! — Parlez! continuez!
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M. LB PRisiDiNT. Monsieur Victor Hugo, les interraplions nont pas la signifi- Partie f. cation que vous leur attribuez. K» 3.
M. Victor Hugo. J*ai dit que la Prusse est sans droit. Les Prussiens sont vainqueurs, soit; maitriseront-ils la France? non! Dans le présent, peut*étre; dans Tavenir, jamais ! (Très-bien! — Bravo!)
Les Anglais ont conquis la France , ils ne Tont pas gardée ; les Prussiens investissent la France, ils ne la tiennent pas. Toute main d*étranger qui saisira ce fer rouge, la France, le lâchera. Cela tient à ce que la France est quelque chose de plus qu*un peuple. La Prusse perd sa peine : son effort sauvage sera un effort inutile.
Se figure-t-on quelque chose de pareil à ceci : la suppression de Tavenir par le passé? Eh bien, la suppression de la France par la Prusse, c*est le même rêve. Non , la France ne périra pas ! Non , quelle que soit la lâcheté de TEurope. Non , sous tant d*accablement, sous tant de rapines, sous tant de blessures, sous tant d'abandons, sous cette guerre scélérate, sous cette paix épouvantaUe, notre pays ne succombera pas! Non!
M. Thibhs, Chefda Poavoir exécutif. Non!
De toatei parts. Non ! non !
M. Victor Hdgo. Je ne voterai point cette paix, parce que, avant tout, il faut sauver Tbonneur de son pays ; je ne la voterai point , parce qu'une paix honteuse est une paix terrible. Et pourtant, peut-être, aurait-elle un mérite à mes "yeux : c'est qu'une telle paix , ce n'eit plus la guerre , soit , mais c'est la haine. ( Mouvement.) La haine contre qoi? Contre les peuples! Non! Contre les rois. Que les rois recueillent ce quils ont semé. Faites, princes : mutilez, coupez, tranchez, volez, annexez, démembrez! Vous créez la haine profonde; vous indignez la conscience universelle. La vengeance couve, l'explosion sera en raison de l'oppression. Tout ce que la France perdra, la Révolution le gagnera. (Approbation sur plusieurs bancs k gauche.)
Obi une heure sonnera, — nous la sentons venir,— cette revanche prodigieuse. Nous entendons dès à présent notre triomphant avenir marcher à grands pas dans l'histoire. Oui , dès demain , cela va commencer, dès demain , la France n'aura plus qu'une pensée : se recueillir, se reposer dans la rêverie redoutable du désespoir, reprendre des forces, élever ses enfants, nourrir de sainte colère ces peGts qui deviendront grands; forger des canons et former des citoyens; créer une armée qui soit un peuple; appeler la science au secours de la guerre; étudier le procédé prussien , comme Rome a étudié le procédé punique; se fortiGer, s'affermic, se régénérer, redevenir la grande France, la France de ga, la France de l'idée, la France de l'épée. (Très-bien! très- bien!) Puis, tout à coup, un jour, elle se dressera! Oh! elle sera formidable; on la verra , d'un bond, ressaisir la Lorraine» ressaisir l'Alsace!
Ëft-ce tout? non! non! saisir, — écoutez-nooi , — saisir Trêves, Mayence, Cologne, Coblentz...
Sur diven bancs. Non! non!
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Partie L M. ViCTOB Hdgo. Écoolex-moî, Messieurs. De quel droit in*einpèchez-voas de
V 3. parler, d'achever ma pensée?...
De louter parts. Parles 1 parlez!
M. Victor Hogo. De que) droit, je yoqs le demande, une Assemblée française interrompt-elle Feiplosion da patriotisme?
Plasieun membres. Parlez! Achevez Vexpression de votre pensée.
M. Victor Hdgo. Que T Assemblée prenne garde ; elle est absolument intolérante.
De divers côtés. Non! non! — Parlez!
M. Victor Hdgo. L'Assemblée doit comprendre que des interruptions qui , sans molif aucun, sans aucun motif avouable, car je délie ceux qui m'interrompent de Tindiquer. . .
M. DE RsssiiGDiBR. Nous VOUS écoutons tous , mais nous protestons contre Tespril de conquête!
M. Victor Hdgo. Vous ne connaissez pas encore ma pensée : de quel droit Finterprétez-vous ? Je proteste hautement contre celte intolérance.
De divers côtés. Parlez! on vous écoute!
M. Victor Lefrang. Si Ton vous interrompt, cest par suite d*une méprise.
M. Victor Hugo. On verra la France se redresser, on la verra ressaisir h Lorraine, ressaisir TAlsace. (Oui! oui! — Très-bien!) Et puis, est-ce tout? Non! (Bruit.) Écoutez-moi donc. Messieurs!
M. LE Président. Laissez Torateur exprimer ses sentiments.
M. Victor Hugo. Est-ce tout? Non. Saisir Trêves, l^ayence, Cologne, Cobientz, (oate la rive gauche du Rhin... (Nouvelles interruptions.) Messieurs, je parlerai et vous m*en tendrez!
Plusieurs membres. Parlez!
M. Haentjens. Finissez votre phrase!
M. Victor Hugo. Je constate les violences qui sont faites à Torateur à cette tribune.
M. Victor Lefranc. Tout le monde veut vous entendre. Parlez !
M. Victor Hugo. Et on entendra la France crier : Cest mon tour! Allemagne, me voila! Suis-je ton ennemie? Non! Je suis ta sœur. (Très-bien! très-bien!) Je t*ai tout repris, et je te rends tout, à une condition : Cest que nous ne ferons plus qu*un seul pepple, qu*une seule République. (Mouvements divers.) Je vais démolir mes forteresses, tu vas démolir les tiennes. Ma vengeance, c'est la Cratemité...
A gauche. Bravo! bravo!
M. Victor Hugo. IHus de frontières ! Le Rhin k tous ! Soyons la même République, soyons les États-Unis d*Europc, soyons la fédération continentale; soyons la liberté européenne !
Et maintenant, serrons-nous la main, car nous nous sommes rendu service Tune
à Taulrc : tu ni*as délivrée de moa empereur, et je te délivre du lien. (Bravo! bravo! Applaudissements. Sourires sur plusieurs bancs.)
M. Tachard. Messieurs, au nom des représentants de ces provinces malheureuses dont on discute le sort, je viens expliquer à TAssemblée i*interruption que nous nous sommes permise au moment même où nous étions tous haletants, écou* tant avec enthousiasme Téloquente parole qui nous défendait.
Dans une période oratoire qui avait entraîné tous nos cœurs, parce qu*elle nous faisait entrevoir la réhabilitation de la France dans Tavenir, les noms de deux villes, ceux de Mayence et de Coblentz, ont été prononcés. A ce moment notre cœur d* Alsacien a répondu, mais en sens inverse de Tasseuliment et de la sympathie.
Je demande , Messieurs , a venir vous dire pourquoi : si nous sommes restés sous le poids d*une antithèse qui faisait revivre Tidée funeste des frontières du Rhin , la pensée de Torateur n*a pas été suffisamment expliquée ; il faut qu*elle le soit. Si, au contraire, nous ne sommes pas victimes d'une erreur, si Tallusion à une conquête nous a été présentée comme une espérance, nous protestons!
Ces deux noms de Mayence et de Goblentz ont été prononcés naguère par une bouche qui n*était ni aussi noble ni aussi honnête que celle que nous venons d'entendre. Ces deux noms nous ont perdus, c'est pour eux que nous subissons le triste sort qui nous attend. Eh bien , nous ne voulons plus souffrir pour ce mot et pour cette idée. Nous sommes Français, Messieurs, et, pour nous, il ny aqu'une patrie, la France, sans laquelle nous ne pouvons pas vivre. (Très-bien! très-bien!).. Mais nous sommes justes parce que nous sonunes Français, et nous ne voulons pas qu*on fasse à autrui ce que nous ne voudrions pas qui nous fût fait. (Bravo! bravo ! — Applaudissements prolongés.)
M. LE Président. La parole est à M. Vacherol.
M. Vachbrot. Messieurs , je ne suis pas orateur et vous allez vous en apercevoir. C*est pour la première fois que j*ai l honneur de prendre la parole dans une grande assemblée.
Aussi , j'aurais voulu voter et que Ton votât en silence. Mais, puisque la discussion est ouverte , je crois devoir y prendre part. Je ne viens pas faire un discours en mon nom personnel , votre temps est trop précieux, je viens seulement faire une déclaration de droit, au nom des républicains qui, comme moi, voteront pour la paix. (Très-bien!)
M. Louis Blanc. Je demande la parole.
M. Vachbrot. Après les capitulations de Sedan et de Meiz, la France n'avait plus d'armée. Il est bien peu — il faut le dire — de chefs militaires , il est bien peu d'hommes politiques , même d*hommes d*Etat , qui crussent è la possibilité et à Tefficacité de la résistance. Je suis du nombre, non pas des républicains seulement — les républicains n ont pas le monopole du patriotisme (Très-bien ! très-bien!) , — je suis du nombre des patriotes qui ont pensé que la France n'avait pas assez fait pour son honneur (Nouvelles marques d'approbation); qu'après l'armée, ou derrière l'armée détruite ou prisonnière, il y avait la nation; je suis de ceux qui ont Convention». /i
Partie
M. Tachard.
M. Varhcrol.
Partie I. espéré dans le courage et dans la force de la nation ; je suis de ceux qui ont pensé N"* 3. qu'il fallait faire un grand, un suprême appel au pays; cet appel a été fait; un
grand effort certainement a été tenlé. Cel effort aurait-il pu être plus puissant, plus universel? aurait-il pu être mieux dirigé, mieux organisé? (Oui! oui!) Je ne pose pas cette question, et, en ce moment, je ne crois pas qu'il faille la soumettre à notre examen, car elle nous diviserait, et il faut que nous soyons tous réunis. (Bravos et applaudissements.)
M. LE DUC DE Marmibb. Voiià comment il faut parler en face d'ennemis comme les Prussiens.
M. Vagherot. La seule chose dont il s*agit aujourd'hui, c'est de sauver la France! (Bravo!) Comment la sauverons-nous? Ma conviction profonde est que nous ne la sauverons que par la paix. Je le dis franchement.
M. Langlois. Je demande la parole. (Bruit.)
M. Vagherot. Si je croyais que les chances fussent non pas égales seulement, mais sérieuses pour une dernière résistance, un dernier effort, un effort à outrance « après lequel il n'y eut pas le désastre complet de la France, je serais pour cet effort. (Très-bien 1 très-bien ! — Bravos et applaudissements.)
M. Henri Foorhier. Et nous aussi!
Voix nombreuses à droite. Tous! tous!
M. Vagherot. Voulez-vous que je vous ouvre un moment mon cœur? Eh bien, je souffre tant, voyez-vous, d'être obligé de subir une humiliation quelle qu'elle soit, que moi, maire de Paris, de concert avec beaucoup d'autres, nous étions d'avis qu'après même les efforts tentés, qu'après même la bataille désastreuse et malheureuse, il fallait encore tenter, tenter jusqu'au bout! Oui, nous aurions fait la dernière trouée, nous aurions essayé de percer les lignes prussiennes, et si, pour animer, et il le fallait, toute la population, pour l'entraîner, pour jeter cette garde nationale au combat, il avait fallu se mettre en tête, les maires, avec leur écharpe, étaient prêts aie faire. (Bravo! — Très-bien! très-bien!)
Mais, Messieurs, ce n'est pas avec des sentiments seulement et des principes qu'on fait de la politique pratique. (Très-bien! très-bien! — Nouveaux applaudissements.) Ah! les principes et les sentiments, nous les avons tous dans le cœur, et assurément nous ne les abandonnons pas , mais c'est surtout avec des faits et c'est en présence des réalités. (Très-bien!) Eh bien, connaissant la situation actuelle, sachant aujourd'hui, qui ne le sait, sachant notre état militaire, notre état financier, notre état moral surtout (Mouvement d'approbation), écoutez bien ce mot, je suis de ceux qui pensent qu a l'heure qu'il est la France ne peut être sauvée que par la paix. Voilà pourquoi je la voterai.
Mais, permettez, je vous ai parlé tout à l'heure d'une déclaration, déclaration à faire au nom de la fraction considérable du parti républicain qui votera la paix. Cette déclaration, il faut la faire, je ne dis pas pour rassurer le patriotisme, paais pour rassurer la conscience de certains de nos amis troublée par la question.
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Eh bien , cette dédaration , la voici : On nous applique une leçon durement , — et nul ne le sait et nul ne la senti mieux que l'homme qui est en ma présence et qui vous a dit hier ses perplexités et ses angoisses. — Oui, on nous a appliqué bien durement le droit de conquête. Messieurs, le vieux droit de conquête. Hélas! il est un autre droit que nous, philosophes, nous. Français, nous professons, et je dis plus, nous pratiquons cette maxime qu*on ne dispose pas d*un peuple, d*une province comme on le ferait d*un troupeau.
Oui , les conditions qu*on nous fait sont dures , elles sont très-dures , car enfin la diminution d*un territoire c*est une chose très-dure ; la brèche énorme qui va être faite à nos finances, c*est aussi bien grave; nous nous relèverons de tout cela, je Fespèrc; mais ce qui n*est pas dur seulement, ce qu*il est impossible de reconnaître comme juste, tout en le subissant, c'est le droit de conquête appliqué en pleine civilisation moderne, au xix* siècle. (Très-bien I)
Permettez-moi de le dire, ce droit-là nous le croyions abandonné depuis notre grande révolution de 1 789.
La première République avait proclamé le nouveau droit des gens qui est dans nos sentiments et nos idées depuis cette époque. Je ne parle pas du premier empire; je ne veux pas réveiller une question sur laquelle cet incident nous a causé tant d*émolion à tous et m'a enlevé à moi-même, pendant un moment, le calme qui est le premier devoir dans une assemblée. (Très-bien!) Mais ce droit, nous Tavons pratiqué nous-mêmes, je le répèle.
Le gouvernement déchu , le gouvernement impérial lui-même , en rêvant ses projets de conquête, avait cependant subi cette loi, cette pensée, la puissance de ce principe ; il n'avait jamais songé à une annexion sans le vote des populations annexées. Nous pouvons dire cela à la Prusse , à l'Europe.
Encore une fois, il ne s'agit pas de revenir sur ce qui est fait, il ne s'agit pas de faire entrer cette réserve de droit dans un traité , ce qui est absolument impossible ; il s'agit seulement , et c'est là le sens de ma protestation ou plutôt de notre protestation , il s*agit seulement de maintenir dans l'opinion publique , je dirais volontiers dans le droit des gens qui n'est pas écrit, mais qui s'écrira; de faire inscrire au milieu de tant de principes et de vérités auxquels autrefois on n'avait pas pensé, ci qui sont devenus des lieux communs, ce principe que la Prusse viole en ce moment.
Voilà, Messieurs, ce que j'avais à vous dire. (Marques nombreuses d'approbation.)
M. LE PaÉsiDENT. La parole est à M. Louis Blanc.
M. Louis Blanc. Messieurs, quelle que soit ici la divergence de nos sentiments politiques, il est impossible que sur certains points nous ne soyons pas tous, comme Français , complètement d'accord.
Qui de nous pourrait ne pas désirer passionnément la fin des maux qui déchirent notre pays , et qui de nous pourrait se plaindre de les voir finir par une paix durable, c'est-à-dire juste, attendu qu'il n'y a ici-bas de vrai durable que la ju.stice? (Marques d'approbation.)
Partie
Le droit
de eonqaala
et
le non veau droit
dn gens.
M. IjODÎ» Blanr.
Partie I. ^^ pai^c, telle que je viens de la définir, est-elle ce qu'on nous propose P Permet-
j^o 3 tez-moi de dire ici quelques mots sur ce point. Nous parlons devant la France , plus
que cela, devant le monde, et il n*est pas indifférent qu'il soit bien établi que,
si notre patrie succombe, ses infortunes du moins méritent le respect de tous les
esprits équitables et de toutitis les âmes généreuses. (JVouvelles approbations. }
Depuis Finvasion de notre territoire, M. de Bismarck s'est étudié, dans toutes ses circulaires, à justifier Tâprelé des conditions qu'il entendait nous imposer, en affirmant, ce qui était vrai, malheureusement, que TAllemagne avait été attaquée par nous, et en affectant de croire que la France entière s'était de propos délibéré associée à cette agression. Ah I M. de Bismarck ne pariait pas ainsi au début de la guerre. Voici ce qu'il disait le 8 juillet 1870: «Il ne reste aux ministres français. — c'étaient les ministres de l'Empire , bien entendu , — pour les justifier en apparence', devant leur propre nation , dont la majorité veut la paix, et a besoin de la paix, qu'à faire croire aux Chambres, et, par les Chambres, au peuple, que la France avait été offensée par la Prusse. ■
Et que disait le roi Guillaume dans son discours royal du lendemain, c'est-à-dire du 9 juillet? D disait: «Le peuple allemand et le peuple français sont appelés à une lutte plus salutaire que la lutte sanglante des armes ; mais les hommes qui gouvernent la France ont, par une direction calculée de manière à la tromper, exploité pour leurs intérêts et leurs passions personnels l'amour-propre du grand peuple qui est notre voisin. > (Très-bien 1)
Et le Reichstag, Messieurs, auquel ce langage s'adressait, que répondait-il ? — «La fraction, — la fraction vous Tentendez! — du peuple français que l'ambition et la jalousie égarent appréciera trop tard les résultats de la lutte sanglante qui va s'engager. >
Ainsi, à la veille de la guerre, en Prusse, roi, ministre, assemblée, tous reconnaissaient qu'il n'était pas vrai que la France, prise dans son ensemble, eût voulu la guerre ; et cela était parfaitement exact.
Non, la guerre, comme l'honorable M. Thiers Ta dit, ne fut voulue alors, ni par les paysans, à qui on avait fait voter le plébiscite, en affirmant qu'il signifiait l'ordre et la paix . . • .
Voix nombreuses. Oui I oui ! c'est vrai I
M. Louis Blanc. ... ni par la bourgeoisie, qui, alors comme toujours, voyait dans la politique belliqueuse Tébranlement de l'industrie et la ruine du commerce (Assentiment) ; ni par les ouvriers, dont on peut lire dans les journaux du temps les belles et véhémentes protestations ; ni par la presse indépendante , dont tous les organes comprirent et dirent bien haut que cette entreprise funeste n'avait pour but que de cimenter, au moyeu du sang versé, l'édifice de la dynastie napoléonienne (C'est vrai I ) et de donner à Thérilier présomptif du trône ce que les ravageurs de provinces appellent le baptême de la gloire. (Très-bien I très-bien! — Applaudissements. )
Moi-même j'écrivis, à cette époque, une série d'articles avec une émotion que
je ne me rappelle pas sans que celte émotion redouble ; j*adjarai mon pays , les Partie L larmes dans les yeux, je puis le dire, de ne pas livrer ses enfants an minotaure n* 3.
du césarisme, qui, comme tous les mînoiaures, disais-je, ne pouvait vivre que de chair humaine. (Approbation sur quelques bancs.)
11 existe parmi les papiers publiés par le Gouvernement de la défense nationale» et qui ont élé trouvés aux Tuileries , un document qui est la série des réponses faites par les préfets de TEmpire au ministre de l'intérieur, sur la disposition des esprits en France touchant la guerre.
Eh bien, qu*on jette les yeux sur ce document, il tranche la question, et il la tranche d*une manière officielle.
Il n*est donc pas vrai que la France entière ait voulu la guerre : ce qui est vrai, c*est que le gouvernement impérial parvint à créer autour de lui une agitation arti- Gcielle qui répondait aux calculs, aux intérêts particuliers et aux passions personnelles dénoncés par le roi Guillaume dans son discours royal du g juillet. (Mouvement.)
Mais il ne faut pas qne renseignement qui résulte pour nous de cette page funèbre de notre histoire soit perdu. Quand un grand peuple s abandonne à la domination d*un seul homme; quand il lui communique toute la force qui réside en luimême et lui donne le pouvoir de mettre le feu au monde, selon son caprice ; quand il se laisse entraîner à sa suite, fut-ce avec répugnance, dans des aventures meurtrières, eh bien, je ne crains pas de le dire, ce peuple se rend coupable d'un tort dont il est juste qu il porte la peine. (C'est vrai ! c'est vrai !)
Un membre. El nous la portons !
M. Lonis Blanc. Oui, nous la portons.
Un autre membre. Cruellement I
M. Logis Blanc. Si donc la Prusse, après la capitulation de Sedan et la chute de ce misérable empereur, s'était contentée de nous demander, comme condition de la paix , le payement des frai.s de la guerre , elle aurait été parfaitement dans son droit. Mais qu arriva-l-il ? le Gouvernement de la défense nationale eut beau témoigner de son ardent désir pour la paix , il eut beau l'offrir, dans une entrevue fameuse, par l'organe de M. Jules Favre, qui nous a raconté lui-même qu'il l'avait demandée avec larmes; à l'extrême dureté des conditions qui nous furent alors imposées, on put juger que, de la part du roi de Prusse, il y avail parti pris de déshonorer la France ou de la détruire.
La lutte continua donc, implacable; vous le savez, nos places fortes furent assiégées et bombardées, nos provinces furent ravagées, nos villages furent rançonnés, pillés, incendiés; Paris, entouré de canons, retranché de la France^ retranché du monde , fut placé face à face avec le spectre de la famine chaque jour grandissant, chaque jour plus hideux , et le roi de Prusse accumula tous les maux de l'invasion sur un peuple qu'il savait désirer la paix, contre lequel il avait déclaré luimême, oui, lui-même, qu'il ne s'était pas armé , et cela pendant qu'il comblait d'é-
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Pabtw I. gards le crimioel auteur de cette effroyable aventure. (Applaudissements à gaucbe. ?i* 3. — Moavemoit prolongé.)
Ainsi, d'agressive qa*elle avait été sous TËmpire, la guerre, eo ce qui nons concernait, devenait défensive et dès lors légitime. La justice avait changé de camp; elle n'était plus avec rAliemagne attaquée, die était avec la France envahie. (Approbation.) Malheureusement, la victoire n*étaît point passée de notre côté avec la justice.
Or, — tant il est vrai que les hommes ne sont pas eiACore sorlb de Tâge de fer ! — il est généralement admis qu*un peuple vaincu doit expier ses revers; absolument comme si c'étaient des crimes. (Mouvement.)
A la bonne heure! Seulement , quel esprit juste, quel cœur honnête, oserait nier qu'il n'y ait excès de violence dans la dureté exceptionnelle des conditions qu'on nous impose? £t bien , j'estime qu'il serait digne de cette Assemblée d*appeler, sur la querelle qui nous met aux prises avec la Prusse, le jugement de l'Europe (Mouvements divers); non pas de l'Europe des grandes puissances, mais de l'Europe des puissances grandes et petites , les petites étant encore plus intéressées que les grandes à empêcher que l'esprit de conquête ne se déchaîne sur le monde et que la terre ne reste livrée en proie au droit du plus fort. A Dieu ne plaise que je compte, f)our le salut de mon pays, sur la protection compatissante de l'étranger. Quelle que soit l'étendue de ses revers, la France est, j'en suis convaincu, capable de se suffire; et, l'avouerai-je ? il n'est pas jusqu'à son salut qui ne me parût acheté, je ne dirai pas trop cher, mais bien cher au prix de sa dignité.
L'Europe!... La postérité ne voudra jamais croire qu'au xix* siècle, deux grandes nations aient été, pendant des mois entiers, vouées aux horreurs d'une lutte sans exemple et que, dans les hautes sphères où les questions d'un intérêt général sont débattues, la vue de tant d'égorgements , de tant de ruines, de tant de douleurs, n'ait éveillé ou paru éveiller d'autre sentiment que celui qui, à la représentation d'une tragédie émouvante, anime des spectateurs blasés. (Très-bien! très-bien!)
Et ce siège de Paris, plus terrible, plus monstrueux que le siège de la Rome impériale par Alaric, et que celui de Constantinople par Mahomet II, ce siège, l'histoire, je le demande, pourra-t-elle l'enregistrer sans se demander avec stupeur ce que pendant ce temps-là faisait l'Europe! (Marques d'adhésion.)
Mais cette impassibilité, il n'est pas dans la nature des choses qu'elle dure. II est impossible que l'énormité même des prétentions de U Prusse n'y mette pas un terme. Il est impossible que le prodigieux accroissement de cette monarchie prussienne, dont la grandeur naissante se compose de deux crimes : le vol de la Silésie et le partage de la Pologne ; il est impossible que le prodigieux accroissement de cette monarchie n'inquiète pas la Russie pour peu qu'elle pense aux provinces baltîques; n'inquiète pas l'Autriche pour peu qu'elle se souvienne deSadowa.
Il est impossible que l'Angleterre n'interroge pas d'un cœur ému les desseins d'un peuple qui s*est emparé de Kiel pour dominer la mer Baltique, en attendant que la possession de Trieste lui livre la mer Adriatique; il est impossible que la brutale invasion du Daneinark n'apprenne rien à la Hollande, à la Belgique, à la Suisse
sur les dangers dont les menace le pangermanisme levant enCn le masque et mettant Tépéc k la main. (Marques d*adhésion i gauche.)
Eh quoi! Tcquilibre européen a étéjusqu^à présent le mot d*ordfe des chancelleries ; c*é tait celte nécessité que, T Angleterre proclama pour garantir Tindépendance du territoire belge ; c*était cette nécessité qu*il y a quelques mois à peine TAngleterre invoquait en rappelant des engagements pris en commun pour demander que le territoire belge fût mb à Tabri de toute atteinte. Et ce que TEurope jugeait indispensable contre la France, elle le jugerait inutile contre la Prusse! Et elle ne s'alarmerait pas de Tavénement d*un César germanique, elle qui fit tant d'efforts au commencement de ce siècle pour arracher le continent à Tambition d'un César français.
Je dis que si l'Europe continuait de s'effacer en cette occasion, die manquerait non-seulement à ses devoirs, mais trahirait elle-même ses droits.
Partie I
En tendons- nous toutefois. Quand je parle d'en appeler à l'Europe, j'entends On n'a p«s mettre absolument hors de question le point de savoir si l'Alsace et la Lorraine rAiMé*-LÔrratDe doivent nous être arrachées , parce que c'est là une question qu'il ne nous est permis ni d'abandonner un instant, ni de mettre en litige.
Non! nous ne saurions ni abandonner, ni mettre en litige la question de savoir si nous avons le droit de faire étrangers , de faire sujets de l'étranger des Français, qui veulent être Français, des hommes qui sont, pour ainsi dire, Ja chair de noire chair et les os de nos os.
Rester séparés d'eux , nous sommes impuissants à renverser l'inhumaine barrière qui nous sépare , nous pourrions nous y résigner peut»étre tant que cette impuissance durerait; mais signer de notre propre main, légaliser, revêtir de notre estampille la dénaluralisation, au mépris de leurs sentiments, sans tenir compte de leurs affections, en dépit de l'amour qu'ils nous portent, d'hommes qui sont une partie de nous-mêmes ! Mais disposer d'eux comme des esclaves, eux qui sont nos frères! Mais les céder comme un bétail à nous appartenant, eux qui n'ont pas dans leurs veines une goutte de sang qu'ils ne nous aient offerte et qu'ils ne se soient montrés ardents à verser pour nous! Jamais! jamais! jamais! (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
Je reconnais que de cette réponse: non possumus, car ici nous avons i prononcer, suivant moi , le non possamiu français , je reconnais que de cette réponse peuvent sortir des souffrances et des périls ; mab ces souffrances et ces périls , croyez- vous les éviter par la consécration d'un démembrement que la Prusse n'exige que pour vous affaiblir outre mesure, que pour vous avoir a sa merci, pour vous réduire, soit a la condition d'un peuple asservi aux trois quarts , soit h l'impossibilité d'ici longtemps de sortir de cette position dégradante autrement que par le renouvellement d'efforts ruineux, d'efforts sanglants, d'efforts désespérés ?
Ceux qui disent: • la question est entre la guerre à outrance et la paix, > posent bien mal la question. Le choix à faire est entre la guerre pour le luainlien du droit,
Partie I
11 fanl coDiiDUcr U Inllo.
et la paix avec ia violation du droit; le choix à faire est entre la guerre pour rhonneur et ia paix au prix de Thonncur.
La guerre à outrance! Ehl qui pourrait être assez insensé pour la vouloir* s*il existait un moyen honorable de l'éviter i Ce ne seraient pas assurément les hommes du parti dont je suis, car un des principaux articles de leur croyance est que la guerre pour la guerre est abominable et impie (Adliésion sur plusieurs bancs) ; que le régime des armées permanentes fournit au despotisme un point d appui dangereux et un détestable levier ; que ce qu on appelle Tamour do la gloire n*a presque toujours été qu'un piège tendu à la liberté , et qu il n*y a de l^itimes que les guerres défensives. (Approbation à gauche.)
Prenez-y garde! prenez-y garde! La paix proposée nous ferait une condition plus funeste encore que la guerre , puisque à la ruine elle ajouterait la honte.
Envisageons , IVIessieurs , je vous en conjure, la situation de saug-froid.
Et d'abord n*y aurait-il pas lieu d'examiner si un nouveau système de défense nationale ne nous fournirait pas le moyen de déconcerter ia supériorité des Prussiens dans ce que j*appelle la science du meurtre et les mathématiques du carnage? si nous ne ramènerions pas à nous le succès en faisant de tous les éléments de nos forces un tout homogène; en substituant la guerre de partisans à la grande guerre (Rumeurs); en évitant les batailles rangées; en opposant aux armées ennemies, bi fortes par l'organisation et par le nombre, non plus des masses d'hommes levés au hasard et indisciplinés , mais un grand nombre de petits corps mobiles dont l'action variée, continue, imprévue, aurait pour but de harceler l'enneuii, de répuiser et de déjouer sa stratégie savante?. . . (Murmures. — Écoulez! )
Tout cela, je laisse à des voix plus autorisées que la mienne le soin de le dire ; mais ce que je dirai, c*est que l'ennemi, après tout, n*occupe que le tiers de notre territoire; c'est que les deux tiers qui nous restent couvrent une étendue de trente-neuf millions d'hectares, et contiennent une population de vingt-cinq millions d'habitants; c'est que l'invasion n'a à son service que sept ou huit cent mille hommes fatigués , atteints de nostalgie , avides de repos ( Nouvelles rumeurs ) , et dont les forts qu'ils ont à garder retiennent une partie. ( Interruptions diverses.)
M. LE GÉNÉRAL Ghângarnier. Je demande la parole. (Mouvement.)
M. LE MARQUIS OE Valfons. Sept ccut mille hommes affolés par le succès !
M. Louis Blanc. Eh bien! soyons, nous. Monsieur, affolés par le patriotisme.
A gauche. Très-bien ! très-bien !
M. LE MARQUIS DE Valfons. Nous uous sommes battus, nous!
M. Louis Blanc. Et nous aussi, nous nous sommes battus ! *
A gauche. Oui! oui ! très-bien !
M. Louis Blanc. Je ne parle pas ici seulement en membre de l'Assemblée nationale, je vous parle en garde national de Paris. (Assentiment à gauche. )
Je dis donc que nous avons encore pour nous servir de refuge, de protection, des montagnes, l'Océan, la Méditerranée, une flotte... (Interruption prolongée.)
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£h, qu'^ a-t-il donc d*iocurable , qu'y a-t^il d'absolument irréparable dans la Partie I. cause de notre défaite actuelle P Est-ce que la France n'a pas été surprise ? Est-ce N* 3-
que nos désastrea ne viennent pas de Taveuglement inconcevable et do. Tincurie presque fabuleuse de Thomme dont la toute-puissance momentanée a fait, tant qu'elle a duré, notre propre impuissance P L'histoire s'étonnera que, même après la capitulation de Sedan, après la destruction de toutes nos armées, la France ait encore pu combattre comme elle l'a fait; elle s'étonnera que, de même qu'autrefois Pompée , un jeune ministre n'ait eu qu'à frapper du pied la terre pour en faire jaillir des armées. ( Rumeurs sur plusieurs bancs. )
Est-ce que cela n'est pas vrai? Est-ce que trois armées ne sont pas sorties en quelque sorte du sol ?
Un membre, Cest celui qui a cassé les bras dont nous voulions nous servir I ( N'interrompez pas ! )
M. LE Président. Vous n'avez pas la parole; veuillez continuer. Monsieur Louis Blanc.
M. Louis Blanc. Non, non, un peuple qui veut n'être pas conquis ne peut pas l'être. Si cette volonté n'existe pas partout, est-ce que, d'aventure, il serait impossible de la créer ? J'aflirme qu'elle sera chez tous, si elle se révèle ferme, inébranlable, unanime, chez ceux de qui partent les impulsions décisives; j'affirme que si cette Assemblée, par exemple^ vous, nous tous, nous disions à la France: Non ! nous ne pouvons pas croire que la France en soit À ce point qu'elle soit devenue incapable de défendre son honneur, le sentiment patriotique serait facile à enflammer. Combien ne méconnait-on pas le génie si impressionnable, si communicatif, de notre nation , quand on ignore que , de tous les peuples du monde , c'est le plus apte à passer d'un affaissement subit à des élans irrésistibles ?
Mais, que faut-il pour cela? il faut la foi, cette foi patriotique dans les chefs, entendons-nous, dans les chefs; il faut cette foi dans la patrie qui sauva, du temps de Jeanne d'Arc, la vieille France monarchique , et qui, plus tard, sons la Convention, sauva la France républicaine. ( Bravos à gauche. )
A l'une et à l'autre époque, il y eut un moment où la France, non-seulement semblait morte , mais était déclarée morte par le monde entier. Où nos pères puisèrent-ib le pouvoir de lui soufller la vie? Ils eurent foi dans la patrie, ils vainquirent à force de croire la France invincible. ( Mouvements divers. )
Je me résume.
Déclarons à l'Europe qu'arracher la qualité de Français à des Français, c'est quelque chose qui excède notre droit. Cette réserve faite , appelons-en pour le reste à son jugement, à son intérêt, à sa conscience.
Si la Prusse refuse, ce qui est certain, et si l'Europe s'arrête devant son refus, eh bien , l'Europe par son inertie aura déclaré sa déchéance ; la Prusse sera maudite à jamais pour nous avoir forcés a une guerre au couteau ; et nous aurons pour nous, dans une lutte suprême, la force qu'ajoutent au courage le sentiment du
Partie I
M. le géoéral Gbangarnior,
Il faut faire la paix.
M. Boffel.
l>cclaratioD
d'abstenlion
au nom
do
plntitor» (lépnlib
doa Voigvs :
MM.de navinci,
CoDlant
et Aubry.
droit, le dévouement à la justice, et les sympathies du monde. (Vive approbalion à gauche.)
M. LE Président. La parole est à M. le général Changarnier.
M. LE GÉNÉRAL Changarnier. MessieuFs, touchant au terme d*une longue vie et plus malade, peut-être, que je n*en ai Tapparence , je conserve une passion forte, Tamour de mon pays, et je crois le servir encore en venant simplement, respectueusement, Ini conseiller la paix. (Mouvement.)
En 1807, Napoléon I" insatiable, implacable dans son ambition, se montra cruel pour la Prusse. Il prétendit la ruiner et il crut y être pat*venu; mais on ne tue pas une nation. (Applaudissements.) Aujourd*hui nous payons les crimes de Napoléon 1*'. (Marques d'assentiment.)
Certes, le traité de paix que je vous conseille de sanctionner est douloureux; mais qui aurait obtenu de meilleures conditions que les illustres négociateurs auxquels vous avez donné votre confiance? (Vive approbalion.)
Pour moi , je les remercie ; je remercie les hommes de bien qui les entourent et s*associent à la conduite des affaires de mon pays; je les remercie de n'avoir pas désespéré de l'avenir de la France. fTrès-bien I très-bien !)
Oui , Messieurs , oui , j'en ai le ferme espoir , nous reveiTons des jours meilleurs , nous mériterons le respect de l'histoire si, dans notre infortune imméritée où notre honneur n'a pas péri (Non! non! — Très-bien! très-bien!), nous restons unis, calmes et dignes, surtout unis. (Nouvelle approbation.)
Défions-nous des entraînements d'un patriotisme dramatique (Très-bien!), désireux d'une fausse popularité. (Très-bien ! très-bien ! — Rumeurs sur quelques bancs à gauche). En tous les temps la jactance est odieuse aux hommes de goût. . .
M. Brcinet. Je demande la parole.
M. LE général Changarnier. Aujourd'hui, nous avons le respect de nos adversaires, nous avons les sympathies de toutes les autres nations. Ce respect, cette sympathie, la jactance nous les ferait perdre. (Bravos et applaudissements sur un très-grand nombre de bancs. — Aux voix! aux voix! — La clôture!)
M. Buffet. Je demande la parole contre la clôture. M. le Président. M. Buffet a la parole contre la clôture.
M. Buffet. Messieurs, je prie l'Assemblée de me permettre de lui soumettre en mon nom et au nom de plusieurs de mes collègues du département des Vosges une courte observation. (Pariez!)
Nous le croyons nécessaire, non pour nous, mais pour les populations que nous avons l'honneur de représenter, dans les circonstances si douloureusement solennelles où nous nous trouvons. Pour être certain d'exprimer exactement notre pensée commune, nous l'avons formulée en une courte note dont je vous demande la permission de vous donner lecture. (Liseii! lisez!)
« La Chambre reconnaîtra que les représentants des départements compris en tout
ou en partie dans la cession lerritoriale ont, dans les douloureuses circonstances où nous sommes, des devoirs parlicijdiers.
«Ils croient qu il importe non-seulement aux populations qui leur ont conliéleur mandat, mais aux intérêts de la France tout entière, que ces devoirs soient bien définis avant le vote.
« Ils peuvent admettre avec leurs collègues que le pays est aujourd'hui dans Timpossibilité absolue de continuer la lutte, et que F Assemblée se trouve dans la nécessité de subir les conditions imposées par la violence. Cette impossibilité est la seule justification du parti que vous allez prendre. (Très-bien! très-bien!) Si elle n*exi8tait pas, si la lutte offrait encore une chance quelconque de succès, même au prix des plus immenses sacrifices, nous sommes assurés que la France ne céderait pas à Tennemi des populations éminemment françaises , parce que leur cession lui serait moins onéreuse que Taccomplissement du devoir de les défendre, devoir imposé par la solidarité nationale. (Vive approbation.)
«Les départements de 1* Alsace et de la Lorraine font, comme tous les autres, partie de la France, mais ne sont pas sa propriété. En subissant le traité dans la situation ou elle se trouve aujourd'hui , la patrie ne répudie pas ce devoir absolu de protection; elle constate seulement Timpossibilité ou elle est de le remplir, par suite de la désorganisation de ses forces.
« Un tel traité ne crée donc dans notre conviction , en ce qui concerne les cessions territoriales, aucun lien de droit pour Tavenir. Ce lien ne pourrait résulter que du libre assentiment des populations. (Très-bien! très-bien!)
« En votant le traité au nom du département des Vosges, dont nous sommes les mandataires et dont une partie sera comprise dans la cession territoriale, nous paraîtrions apporter cette adhésion : notre vole afiirmatif aurait ainsi un autre caractère et une autre portée que celui de nos collègues. Nous ne pouvons donc que voter contre le traité ou nous abstenir.
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« Si notre vote négatif pouvait n*être considéré que comme une affirmation plus énergique de la volonté de ces populations de rester toujours françaises, nous n hésiterions pas ; mais nous pensons que tout membre d*une assemblée doit, au moment d*émettre son vote, se placer en face des conséquences qui en résulteraient, si ce vote déterminait la majorité. Nous ne saurions accepter la responsabilité du rejet du traité. Nous sommes donc , dans la situation particulière qui nous est faite , amenés forcément à nous abstenir.
« La Chambre et le pays reconnaîtront que cette abstention motivée , comme nous venons de le faire publiquement, n*a point pour but de nous soustraire à la responsabilité d^une décision dont nous avons reconnu expressément la cruelle nécessité. » ( Vive approbation. — La clôture I la clôture !)
M. LE Pbbsidbnt. Si la discussion continue, d*après Tordre des inscriptions, la parole appartient à M. Bru net.
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M. Varrot. Les députés de la Meurthe dédarentanaDimemenl ne poufoîr adhérer à la proposition d^abstention présentée par M. Buffet. Ils voteront tous cootre ie traité.
M. George. Messieurs , j*ai l'honneur d'appartenir à ce département, et je tiens à dire que, malgré la communauté d*opinions qui, dans certains cas, existe entre M. Buffet et moi , je ne puis pas adhérer à cette protestation et déclarer que je m'abstiendrai.
Je ne m'abstiendrat pas. Je représente un département dont une portion va être cédée , et dans lequel vingt-cinq à trente mille de nos concitoyens vont perdre leur nationalité ; ils devront oublier cette langue française qui forme un lien entre eux et nous, ils vont être jetés dans cet esclavage moral qu'on appelle le résultat de la conquête.
Pour moi , je ne puis pas accepter cela , et voilà pourquoi je proteste contre la déclaration qui nous a été lue.
11 y a un siècle, mon département n*appartenait pas à la France : vos ancêtres sont venus ; ils nous ont conquis ; puis est intervenu un certain pacte social , en 1790, quand vous avez inscrit sur votre drapeau : Fraternité; quand la critique historique est venue dire : C'est vrai ! il y a des droits et des devoirs réciproques. Ces devoirs , comment mon département les a-t-il accomplis ?
En 1790, nous les avons remplis de telle façon que la Convention nous a fait l'honneur de décerner le nom du département des Vosges à une place de Paris. (Très-bien!) Et, dans la dernière guerre, nos enfants ont été les premiers partis.
Le 18 septembre, il ne restait pas un conscrit dans notre pays. Nous étions obligés d'avoir un conseil de révision en permanence pour les engagements volontaires qui affluaient. Quand, notre armée défaite, les Prussiens arrivaient en colonnes serrées, une ville, Bambervillers , se barricadait et se défendait pied à pied. — Épinal était le lendemain brusquement attaqué par quatorze mille hommes; nos gardes nationaux se portaient à leur rencontre, repoussaient Tavant-garde, tenaient pendant trois heures et donnaient le temps d'évacuer la gare, les hôpitaux et de sauver quatre cents blessés.
Voilà comment notre département s'est conduit depuis l'occupation prussienne. Tous nos conscrits sont partis, tous nos mobilisés sont partis; ils sont sous les armes à Lyon, à Langres, partout, et partout ils ont accompli leur devoir. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
Vous aviez inscrit sur votre drapeau celte devise : «Fais ce que dois, advienne que pourra, • et vous en aviez été récompensés par l'histoire qui a donné pour titre à vos annales ces beaux mots: Gesta Dei per Francos, Wons étiez la nation du droit: restez encore la nation du droit ; volez contre le traité , car ce traité violerait le droit, et en le volant, vous abdiqueriez , vous deviendriez une collection d'individus ne songeant qu'à leurs intérêts et vous ne vous relèveriez pas de votre déchéance, que vous auriez vous-mêmes consacrée. (Vive approbation à gauche.)
M. Buffet. J avais omis, en descendant de la tribune, de lire les signatures placées au bas de la déclaration dont j*ai donné lecture à la Chambre. Cette déclaration est signée de MM. de Ravinel, Contant, Maurice Aubry et moi, tous quatre députés des Vosges.
Je ne crains pasd*affirmer que les sentiments, si patriotiques d'ailleurs, que mon honorable collègue et ami M. George vient d*exprimer sont les nôtres et ceux de tous mes concitoyens. Nous avons déclaré , dans la note dont j*ai donné lecture, que si la guerre nous paraissait encore possible aujourd'hui , si la lutte offrait encore quelque chance de succès , même au prix des plus immenses sacrifices , ce serait le devoir le plus absolu de la France de maintenir, au prix de tous les sacrifices , le droit qu*ont des populations éminemment françaises de n*être pas séparées contre leur volonté de la patrie commune.
Mais rimpoAsibilité actuelle de cette lutte n est-elle pas malheureusement démontrée ?
Ne Test-elle pas , comme on vous Fa dit, par les témoignages de tous les hommes compétents ? et, parmi ces témoignages, un des plus décisifs n'est-il pas la signature, au bas du traité, de Thomme d'État illustre qui toujours a eu, je ne dirai pas plus que d'autres , je ne fais pas de comparaison , mais à un degré si éminent et si universellement reconnu, le sentiment français?... (Applaudissements) l'honorable M. Thiers,qui a glorifié la France dans tous ses écrits, et dont le dévouement a la grandeur nationale ne saurait être, assurément, suspect aux hoounes d'aucun parti ?. . . (Très-bien 1 1res- bien I)
Si la guerre avait été encore possible , j*ose affirmer que la signature de l'honorable M. Thiers ne serait pas au bas de ce douloureux traité. Mai% quand il reconnaît lui-même la nécessité de la paix, quand 'il croit que dans l'intérêt même de l'avenir, et pour que notre pays reprenne bientôt le rang ou tous les cœurs français veulent le voir remonter, tous les membres de celte Assemblée qui ne sont pas comme nous dans la situation particulière que j'indiquais peuvent, en votant avec lui, se dire que, non-seulement ils ne manquent pas aux devoirs du patriotisme, mais qu*ils font à leur pays le plus douloureux et par conséquent le plus méritoire de tous les sacrifices. . . (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Ah ! sans doute, en repoussant le traité, ils donneraient satisfaction aux sentiments que nous inspirent à tous les conditions impitoyables de ce traité. (Trèsbien! très-bien I) Mais, dans ma conviction profonde, ils n'agiraient pas en hommes comprenant bien les devoirs, la responsabilité de leur mandat, et voulant sauvegarderies intérêts, l'avenir de leur pays et préparer sa future grandeur. (Nouveaux applaudissements. )
M. LE Président. La parole est à M. le Chef du Pouvoir exécutif.
M. LE Chef du Pouvoir exécutif. Messieurs , j'ai très-peu de paroles à vous dire, et je vous prie de m'accorder quelques instants bien courts de votre attention.
Je remercie Thonorable M. Buffet de la manière dont il vient de poser la question; c'est de cette manière que j*enlends la poser moi-même.
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Paiitie I. S*il y avait à mes yeux une seule chance de soutenir la lutte, do la soutenir heu-
N* 3. reusement, jamais je ne me serais imposé une douleur qui a été une des plus
grandes de ma vie , celle de signer les préliminaires du traité que je vous ai apporté. (Test la conviction absolue que j^ai de Timpossibilité de continuer cette lutte , qui m*a contraint à courber la tète sous la force de Tétranger. Je supplie qu*on ne m'impose pas la nécessité de donner les motifs de ma conviction : mon silence est un sacrifice que je fais à la sûreté et à Tavenir de mon pays. ( Très-bien I très-bien !) Oui, ma conviction profonde, ces tqu*en faisant la paix aujourd'hui, et en nous soumettant à une grande douleur, c'est l'avenir du pays que nous sauvons; c'est sa future grandeur que nous assurons. II n'y a que cette espérance, et cette espérance seule , qui ait pu me décider.
Je ne conseille rien à 1* Assemblée. Je ne puis la conseiller que par mon exemple. (Très-bien! très-bien!) Je me suis imposé, je le répète, une des plus cruelles douleurs de ma vie. (Ici l'orateur est tellement ému qu'il doit s'arrêter un instant, et l'Assemblée éclate en applaudissements.)
Je comprends l'abstention de l'honorable M. Buffet et de ses trois collègues; je n'en comprends pas d'autres. *
UaewHx. Il n'y en aura pas d'autres.
M. LB Cbet du Pouvoir exécutif. Je supplie tout le monde de rentrer en luimême, de s'interroger et de se répondre, et de répondre aussi an pays par un vote qui ne puisse laisser aucun doute.
M. Ehmanubl Arago. Je demande la parole.
M. LE Chef du Pouvoir exécutif. Mes amis et moi, nous avons engagé notre responsabilité tout entière ; il faut que tout le monde engage la sienne avec nous. li n'y a que ce moyen , Messieurs , d'assurer au pays sa dignité dans l'infortune. Oui, il faut avoir le courage de son malheur; il n'y a que cette manière de le relever.
Je conjure donc mes honorables collègues de ne pas m'obliger à m'expliquer davantage. U faudrait que j'y fusse contraint par l'intérêt du pays, par l'intérêt delà patrie , pour entrer plus longuement dans cette discussion.
Je demande à {'Assemblée de faire ce que nous avons fait nous-mêmes et de voter loyalement en consultant sa conscience et son cœur. Mais, encore une fois, pas de faux patriotisme , pas de faiblesse I ayons tous le courage de ce que nous faisons. (Applaudissements prolongés. — Aux voix! aux voix ! — La clôture.)
M. Brunet. Messieurs. . . . (Aux voix! la clôture.) Permettez, je n'en dirai pas long. . . ( Parlez I parlez!)
M. LE Président. Si on n'insiste pas sur la clôture, la parole est à M. Brunet.
M. Brunet. ^- Brunbt. En prëseuce de la question extrêmement grave qui est devant nous
il est nécessaire de laisser aux différentes opinions , et surtout k un homme qui a quelque expérience dans les matières militaires, le droit de se produire devant l'Assemblée, afin d'amener la conviction dans tous les esprits. . .(Bmit. — Aux voix! aux voix!)
La question posée se réduit à ceci : Choisir immédiatement entre ces deux solutions Partie I. extrêmes et contraires : sous Tassujettissement à un traité, le plus désolant, le plus n* 3.
ruineux qu*une grande nation puisse consentir, ou Tappel à la nation pour lui dire : «Le moyen de sauver Fhonneur et d*éviter la ruine est la guerre immédiate et générale. >
La question étant posée dans ces termes, il serait plus que fâcheux d'entendre proclamer ici que la guerre est impossible lorsque aucune espèce de document , lorsque aucune espèce de discussion et de contrôle n'aurait établi cette impossibilité. (Vives réclamations à droite.) Vous réclamez; mais faites-y bien attention , vous menacez de tomber dans le même système qui, depuis quelque temps, a perdu la France. Ses gouvernements, en effet, viennent lui dire dans toutes les circonstances importantes : Pour Tamour de Dieu , ne nous demandez pas de renseignements I car vous compromettriez toutes nos opérations , et laissez-nous agir en toute liberté. La France attend et die se réveille an fond du gouffre.
Eh bien I je comprends jusqu'à un certain point que de pareils procédés aient pu être tolérés et appliqués pendant longtemps sous les régimes déchus, mais devant vous , vous que le pays vient de choisir, il y a une vingtaine de jours , comme puissance souveraine avec cette mission essentielle et organique de rechercher le mal qui nous dévore et puis d'y apporter immédiatement remède , venir nous dire que nous devons abdiquer notre rôle devant le pouvoir que nous avons nommé ; et ce mandataire que nous pouvons révoquer demain , le laisser traiter complètement de toutes les conditions de notre existence et de notre honnenr , et cela, sans renseignements , sans contrôle, sur les bases de la solution qu'il nous présente ! . . . . (Mouvements divers.) Mais, Messieurs, c'est là le fond de la question. (Bruit. — Assez!)
M. Henhi Fournibr. Nous avons discuté cette nuit dans nos bureaux; nous sommes renseignés.
M. Brunet. On s'appuie pour nous imposer le traité sur cette opinion que tous les services de la France sont en ce moment dans tm état de souffrance, disons le mot , de confusion et de désorganisation complète. ( Ah I ah 1) Permettez !.. . Eh bien ! comment se fait-il que nous. Assemblée, qui devons appuyer nosdécbions sur cette position de la France, nous ne soyons pas informés régulièrement de cet état réel (Dénégations) par des rapports venant des grandes commissions que vous avez nommées ? et quand je vous dis ceci. Messieurs, notez bien que je sais parfaitement le travail qui a été accompli : ainsi , je faisais partie de la commission des forces militaires , et depuis le premier jour jusqu'au dernier, je n'ai que cherché à me rendre compte de Tétatréel des forces militaires.
Par conséquent, pour mon compte personnel, je suis édifié, et mon opinion est faite. (Ah I ah!)
Eh bien quoi ? Est-ce que je n'ai pas le droit de vous dire qu'il serait à désirer que tous les membres de l'Assemblée fussent dans les mêmes conditions?
Véritablement nous sommes condamnés , dans cette Assemblée , sous la pression
Pautie I. des circonslances , et, permettez-moi de voas dire, sous la pression d'impatiences el N"* 3. de craintes fâcheuses. . . (Exclamations à droite.)
M. CocHERY. Biais Paris est occupé, et chaque heure prolonge Toccupalion ! . . . Vous Foubliez . . .
Un membre. Et nos départements qui sont envahis!
M. Brunbt. Non, je n^oublie rien. Je ne suis pas un homme qui oublie quoi que ce soit d'important dans des circonstances aussi graves; veuillez seulement oe pas m'interrompre. Je n'ai prononcé jusqu'ici aucun mot inutile. (Interruptions.)
Après avoir établi qu'on s'appuie sur un état de choses qu'on vous laisse ig^norer, je dois faire celte observation. Nous vivons dans un état de crainte continuelle de la publicité, nous avons toujours peur que nos informations n'éclairent Tennemi et lui servent contre nous.
Je comprends que M. Palikao et M. Le Bœuf aient pu, au commencement de la guerre, manifester une crainte pareille; mais, après l'expérience que nous avons faite, comment ne pas être convaincus que les Prussiens connaissent bien mieux l'état réel de nos forces militaires et l'état général de la France que nous ne le connaissons nous-mêmes. (Rumeurs.)
Qaand nous voyons les journaux étrangers, comme vous pouvez en avoir la preuve tous les jours , publier les chiffres exacts des forces prussiennes et des forces françaises , croyez-vous qu'il faille nous abstenir de discuter, ici même , la question des' forces militaires, surtout en présence de cet argument qu'on nous présente comme capital et écrasant : votez immédiatement la paix, sans contrôle et sans dis* cussion , parce que la guerre est impossible.
Ëh bien, c'est précisément contre celte impossibilité de la guerre que j'ai devoir de porter ici une opinion , qui n'est pas seulement une opinion personnelle, croyez-le bien, mais Topinion qui résulte pour moi de l'étude approfondie de l'état des choses militaires.
Permettez-moi de vous le dire , Messieurs , voilà quarante ans que je sers dans les armées; mes ouvrages militaires sont connus, et j'ai eu l'honneur d'aborder les questions militaires avec des hommes tek que les maréchaux SouU et Bugeaud , Wellington. Vous pouvez donc voir, Messieurs, que je suis apte à comprendre les questions militaires el à formuler une opinion. (Bruit.)
Eh bien, la question se pose ainsi : Voulez-vous admettre comme article de foi, sans aucune espèce de contrôle et de discussion, que la France, la première des nations militaires du monde, cette nation qui compte 38 millions d'habitants, avec une capacité énorme de travaux et de ressources , que cette France soit dans l'impuissance absolue de résister à une bande de huit à neuf cent mille envahisseurs? Voilà la question.
On nous dit : il ne reste pas de forces à la France. Je ne peux pas entrer dans les détails ; cependant il est impossible de ne pas indiquer certains faits généraux de notre position militaire.
Il est certain, par exemple, qu'au point de vue de notre armement général. . .
De divers côtés. Assez! — Aux voixl — NonI parlez 1 PabtibI.
M. Brunet. Messieurs, je ne comprends pas vos interruptions; il est vcrilablement étrange, lorsqu on entre dans le cœur même de la question, de chercher à étouffer la voix des orateurs. (Parlez! parlez!)
Vous paraissez admettre comme dogme, en ce moment, que nous sommes dans l'impossibilité absolue, au point de vue militaire; alors votez, ne discutons plus, mais ne dites plus que, s*il y avait une lueur de possibilité de résister, vous voteriez contre le traité. Quoi qu*il en soit de Topinion de la majorité, permettez à quelqu*un qui a foi dans la possibilité de la résistance , qui est convaincu qu*il y a moyen de réussir, permettez-lui de poser les points généraux de cette croyance. (Parlez! parlez!)
J^établis donc ce fait : prenant la position actuelle des forces militaires de la France, tant au point de vue social et territorial qu au point de vue du personnel et du matériel des armées, nous sommes en état de lutter partout et longtemps; par conséquent , il ne me parait pas possible de décider de la question de paix qui nous est soumise en s'opposant par l'impossibilité absolue de faire la guerre. (Internip-' lions.)
Je m*aperçois qu*il y a dans une portion de cette Assemblée un parti pris d'étouffer la voix de l'orateur .
Sur quelques bancs. Parlez! parlez!
M. Brdnet. Je dis que, tant au point de vue du personnel, qui comprend un million d'hommes, qu'au point de vue du matériel, qui comprend ia,ooo canons attelés , nous sommes dans une position telle que , avec de grands efforts et une bonne direction venant d'un pouvoir exécutif convaincu, il est possible de rétablir nos armées et de continuer la lutte. Or, cette possibilité peut être constatée et bien constatée; pour cela, je demande qu'un comité , composé des capacités militaires que l'Assemblée peut contenir dans son sein, soit nommé et réuni; que la question complète de la possibilité et de la réussite lui soit laissée pour être résolue et vous être soumise. Et l'Assemblée nationale, devant le rapport que lui fera ce comité, déclarera, en connaissance de cause, et non plus seulement d'après les impressions personnelles et les articles de loi qu'on lui impose, si la guerre est réellement possible ou impossible ; si l'on doit la continuer ou renoncer a la faire.
Quant k moi , je crois que jamais cette déclaration d'impossibilité ne sera faite par des militaires convaincus , courageux et sérieux , et je vote pour que l'Assemblée nationale déclare la guerre générale et lutte avec la France plutôt que de subir le traité qu'on lui propose. (Approbation sur divers bancs k gauche.)
Sur quelques bancs. La clôture! la clôture!
M. Emmanuel Arago. Je demande la parole contre la clôture.
M. MiLLiÈRB. J'ai demandé la parole depuis longtemps déjà, Monsieur le Président; je vous prie de m'accorder la parole contre la clôture, si l'on y insiste.
Plusieurs membres. On n'insiste pas.
Conventions. 5
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Partie L Antres membret. Sil si! — La clôtore
V 3. M. LB PaisipeNT. La parole est à M. Millière contre la clôture.
M. MiUîin. If. M iLLiBRB. MeMiears, je ne sortirai pas de la question dont j*ai à parler, celle
de ia dôture.
On a demandé la clôture. . .
Sar plusieurs bancs. Non ! non !
If. MiLLiEBB. Si on ne Ta pas demandée , j'attendrai mon tour de parler.
Sur quelques bancs. Si ! si ! on Ta demandée.
M. LB Prbsidebt. Si Ton n*avait pas demandé la clôture, je n*aurab pas donne la parole contre la clôture.
M. Millière a la parole contre la clôture.
M. MiLLiBBB. Messieurs, puisqu'on insiste pour clore la discussion, permettez* moi de vous dire un seul mot contre la clôture. (Parlez! parlez!)
Assurément , si la continuation de la discussion devait se prolon^r de telle .sorte qu'elle pût compromettre les résultats de vos délibérations , je ne m'opposerais pas à ce qu'on en finit immédiatement; mais la question ne me parait pas avoir été traitée sous tous ses divers aspects; une demi-heure peut-être, un quart d^heure de plus ou de moins , cela ne changera rien aux dispositions qu'on redoute . celles de voir les Prussiens profiter des lenteurs de nos délibérations pour aggraver notre situation.
Evidemment c'est là une terreur exagérée et qui m'autorise a penser que c'est plutôt pour éviter la discussion . . . (Murmures sur plusieurs bancs à droite.)
M. Gkobrt. Respectez l'Assemblée! ne faites pas d'insinuations.
M. MiLLiBRB. Je respecte l'Assemblée et je ne fais pas d'insinuations; j'exprime une opinion personndle et j'en ai le droit.
Sur quelques bancs à gauche. Parlez I parlez!
M. MilliIerb. Eh bien , je dis que clore la discussion au moment où elle porte sur une question aussi grave que celle qui nous occupe semblerait, aux yeux de la France qui nous écoute, une prédpitation que, bans deute, elle ne comprendrait pas et qu'elle n'approuverait pas. Quelques heures de plus, quelques minutes de plus ne changeront rien à la situation, et vous ne ferez pas dire que vous avez étranglé la discussion. (Rumeurs è droite.)
Je demande que la discussion continue.
Plusieurs voix. Pariez 1 parlez !
M. MiLLiBRE. Vous allez voir par l'expérience que vous n'y perdrez pas beaucoup de temps. J'ai peu de chose à vous dire; après les paroles émues, irrésistibles, selon moi, que vous a fait entendre notre illustre collègue le citoyen Louis Blanc, je n'aurai que quelques mots à ajouter pour formuler ma pensée et pour répondre à une objection que je ne crois pas devoir laisser passer sans protestation. (Parlez! pariez!)
L^undes orateurs qui ni^ont précédé à celte tribune, le citoyen Vacherot, a dit que ce n^est pas avec des principes ni avec du sentiment qu on fait de la politique, mais que c^est avec des faits.
Je suis fâché d'avoir à contredire un collègue , mais je crois qu une politique qui ne repose que sur les faits, et qui ne s'appuie pas sur des principes, n'est qu'une politique d'expédient ; je crois que vous n'aurez la certitude de marcher dans le chemin de la vérité qu'à la condition de vous guider par les principes. Gda est si vrai. Messieurs, que plusieurs des orateurs que vous avez entendus se sont vus obligés d*y faire allusion , alors même qu'ils en recommandaient l'abandon.
On a protesté avec raison contre un traité qui n'en est pas un , qui n'est pas un contrat, qui ne peut pas en être un.
De quoi s'agit-il ? Il s'agît de disposer d'une partie du territoire de la France et des populations qui l'habitent.
Eh bien ! les principes étemels de la raison et du droit nous disent que de pareilles choses ne sont pas dans le commerce et qu'elles ne peuvent former l'objet d'an contrat licite. Cela fût-il possible, put-on admettre pour un instant qu'il est possible de contracter sur de semblables objets, nous objecterions que le contrat n'est pas valable parce qu'il n'y a pas le concours du consentement des deux contractants. Ce prétendu contrat a été signé sons la pression d'événements, de circonstances qui ne nous laissaient pas notre entière liberté ; il est le résultat de la fraude, de la violence, c'est-à-dire de tout ce qui caractérise le plus énergiquenient la nullité d'une convention quelconque (Bruit.)
On ne saurait trop le répéter, nous protestons de toute» nos forces contre un contrat qui n'en est pas un. Si nous subissons la loi des nécessités, nous reven< diquons le droit de déchirer votre pacte aussitôt que nous le pourrons.
Mais, dit-on, il est impossible de faire autrement; nous sommes dans la nécessité de subir la loi du vainqueur.
. Je déclare que cela n'est pas démontré. . . (Bruit) et je vais dire pourquoi. Je ne serai pas long: je sais fort bien, par les dispositions que montre la majorité, quel sera le résultat de son vote. (Parlez I parlez! )
Si la situation actuelle est tellement mauvaise qu'on puisse l'invoquer pour justifier un contrat du genre de celui qu*on soumet à votre sanction, je dis que«cette situation peut être changée, qu'elle a été amenée par des événements, par des fautes qui ne sont pas imputables seulement à celui dont vous avez aujourd'hui même flétri la domination, confirmé la déchéance et repou&séles successeurs ; jo dis qu'elle résulte de fautes d'une autre nature qui ont été commises depuis cinq mois, et qui peuvent être réparées encore aujourd'hui.
A droite. Par qui ! par qui !
M. MiLLiÈRE. Messieurs, ce n'est pas le moment de faire des récriminations ; je ne veux pas discuter la que.<ttioii de responsabilité qu'hier encore on invoquait avec raison et que bientôt nous infligerons nous-mêmes.
Mais si Ton envisage la situation actuelle de la France, — je n'entends com-
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Pautie ]. metire aucune indiscrétion, soyez-en sûrs, — si Ton envisage cetle situation, dans N^ .^. ce>cas-là, on reconnaîtra que si nous pouvons trouver des milliards pour les donner
aux Prussiens nous pouvons en trouver pour repousser l'ennemi de notre territoire; que si nos armées sont décimées ou détruites, nos forteresses abandonnées et livrées, si notre armée est démoralisée, si, comme on le prétend, les populations si enthousiastes il y a cinq mois sont aujourd'hui ardentes à réclamer la paix, c'est parce qu'on a été entraîné à cela par des faits qui peuvent être rectifiés, par des actes qui peuvent être réformés, par des fautes qui peuvent être réparées, que pour celai! suffirait, comme Ta dit avec innnimentde raison le citoyen Louis Blanc, de le vouloir; il suffirait d'employer pour la défense toute Tintelligence qu'on a apportée à la paralyser. (Bruit.)
Voix nombreuses. Qui ? qui ?
M. LE Président. Veuillez ne pas interpeller Torateur.
M. MiLLiÈRB. Je ne répondrai que ce que je voudrai, et vos interpellations ne me feront pas dire ce que je ne veux pas dire. On vient de me demander : QuiP Vous me mettrez bien à Taise ; car je n'ai qu'à invoquer vos propres témoignages ou du moins les témoignages de mes contradicteurs.
J'ai entendu dire qu'il faut attribuer toutes nos défaites à l'indiscipline de l'armée. Eh bien, cette indiscipline peut être réparée. Je le répète, il y a eu dès le début de la République un enthousias^me immense des populations. (Mouvements divers.) Nous l'avons vu à Paris, et depuis que nous sommes en province, nous avons acquis la certitude qu'il en était de même dans les départements. (Non! non!)
Messieurs, si' celte discipline a été détruite, si la désorganisation a élô jetée dans nos armées, c'est parce que ceux qui étaient chargés de les commander la provoquaient eux-fuêmes. (Bruit.) Oui! et la preuve c'est que là, là seulement où un vaillant général a su inspirer confiance à ses soldats , a su les conduire avec résolution, courage, à la bataille, là seulement vous avez eu la victoire.
Ce général, ce noble vieillard ^'^ qui, après avoir tant souffert, après avoir eu le cœur si navré par les hostilités de la France contre son propre pays , est venu pour se venger de nous... (Exclamation prolongée.)
Ah! j'espérais qu'après la première manifestation hostile qni lui a été faite ici, on serait revenu à des sentiments plus équitables ou du moins à nn sentiment de respect pour les preuves de dévouement qu'il avait dormées à notre pays. (Bruits divers.)
Ehl>ien, oui, dans mon département, la Côte-d'Or, tous se sont battus; les habitants ont fait sauter les ponts, ils ont coupé les routes, abattu les arbres pour résister, parce qu'ils étaient sous l'impulsion d'un honoime qui savait inspirer la confiance et qui savait commander à ses soldats. (Mouvements divers.) Dans ce même pays, là où on avait su se battre, là où on avait su vaincre, là où on a vu un général prussien , Werder, poursuivre à coups de plat de sabre les paysans qui
(» GaribaldL
allaient éleiniire l*incendie de leurs maisons brûlées par Tennemi, dans ce pays un Pahtie L senlinient patriotique s'est élevé en raison des dangers , des souffrances , des sacri- n° 3.
iîces quon lui avait fait subir, et lui, il a envoyé à i 'Assemblée des représentants exprimant les sentiments républicains autant que les sentiments patriotiques.
Si dans toute la France on avait organisé les armées nationales plus disciplinées et bien moins disparates que celles du général Garibaldi ; si on Tavait fait avec toute Ténergie possible; si Ton usait de toutes les ressources matérielles et personnelles, incontestablement it ne sortirait pas un Prussien de France (Mouvement à droite); un million d'hommes disséminés en pays étranger ne résisterait pas à dix millions de Français qui voudraient se battre, qui voudraient venger leur patrie et qui auraient foi dans le succès. (Bruit.)
En terminant, je proteste, avec toute Ténergie dont je suis capable, contre le prétendu traité qu*on nous impose, et je revendique pour la France le droit de le déchirer aussitôt qu'elle le pourra.
Voix à droite. La clôture! la clôture!
M. LE Président. M. Henri Martin a la parole.
M. Henri Martin. J*y renonce, Monsieur le Président.
M. Emmanuel Arago. «le demande à dire un mot.
M. LE Président. M. Emmanuel Arago a la parole.
M. Emmanuel Arago. Je ne viens certes pas fatiguer TAssemblée par un discours M.Emuo. Arago. après les grandes paroles qu'elle a entendues tout à Theure; mais certains mots ont été prononcés à diverses reprises qui m'imposent le devoir d'une déclaration. Je proteste énergiquement, dans ma conscience d'honnête homme, contre Tintention que l'on suppose à ceux qui doivent déposer dansTurne un vote contraire au traité dont il s'agit.
On a dit, on répète, on redira peut-être que ceux-là veulent se donner sans péril le facile avantage d'une fausse popularité. (Mouvement.) Soyez certains. Messieurs, que ni nos amis ni moi , fermement résolus à repousser les préliminaires de paix , nous ne sommes guidés par le sentiment mauvais, par l'odieux calcul que l'on nous attribue.
Nous agissons comme notre conscience de loyaux députés, de mandataires du peuple nous ordonne d'agir ; et cela , par des motifs que je ne veux pas développer à l'heure où nous sommes arrivés, et que je résume en une phrase.
M. LE comte de Douhet. Je demande la parole.
M. Emmanuel Arago. Nous croyons que les nations se relèvent plus facilement de sacrifices matériels quels qu'ils soient, que de certains désastres moraux. Or, j'ai la certitude que si nous refusons d'approuver le traité , que si nous le repoussons en disant à la Prusse, devant Iç monde civilisé, devant l'Europe attentive, ce que disait si bien mon ami Louis Blanc du haut de la tribune, non possumas, nous ne pouvons livrer nos concitoyens à la Prusse ; notre pays se relèvera plus facilement dans l'avenir de nouveaux sacritices , de nouveaux malheurs matériels , qu'il
I^ARTiB I. ne réparerait le désastre moral qu*îl nous faudrait subir en courbant la France N* 3. trop bas sous les fourches caudines de Tempereur d'Allemagne. (Très-bien !
très-bien !)
M. LE Président. Voici la liste des orateurs inscrits qui n*ont pas encore eu la parole :
M. Henri Martin , qui vient d*y renoncer; M. André (delà Moselle); M. Langlois; M. Brisson, qui y a renoncé aussi; M. Delescluzc; M. Floquct.
M. Floquet. J'y renonce également , Monsieur le Président.
M. LE Président. M. Clemenceau.
M. Cli&hengeau. J*y renonce.
M. le Président. M. Tolain ; M. le général Ducrot. qui y ont également renoncé.
Quelques membres. Tout le monde a renoncé à la parole.
Voix nombreuses. La clôture I la clôture!
M. Keller. Je demande la parole.
M. le Président. M. Keller a la parole.
M.Keicr. M. Keller. Messieurs, à Tbeure solennelle où nous sommes, vous n'attendez
pas de moi undiscours; je ne serais pas capable de le faire. Celui qui devrait parler à ma place , — car vous n'avez encore entendu aucun député de T Alsace, — le maire de Strasbourg , le doyen de notre députation , à Theure où je vous parie, se meurt de douleur et de cbagrin ; son agonie est le plus éloquent des discours, l Mouvement. ) ^
Eh bien, dans cette situation spéciale qui nous est faite, j'entends dire de tous côtés: « Vous, députés de l'Alsace, vous pouvez voter contre le traité, mais nous, nous le voterons. •
C*est vrai, nous avons quelque chose de spécial: notre honneur, à nous, nous reste entier; pour rester Français, nous avons fait tous les sacrifices, et nous sommes prêts à les faire encore; nous voulons être Français, et nous resterons Français, et il n'y a pas de puissance au monde, il n'y a pas de signature, ni de l'Assemblée, ni de la Prusse, qui puisse nous empêcher de rester Français. (Trèsbien ! — Applaudissements. )
Eh bien, Messieurs, comme Français, je viens réclamer ici, non plus contre le .sort de l'Alsace, mais je viens réclamer ici ma part de l'honneur français, et quant n moi, ce traité est une atteinte à l'honneur français. (Très-bien!) Et ce n'est pas .seulement comme Alsacien , c'est comme Français que j'en souffre, pour mon pays; quand on nous a annoncé ce traité, on nous a dit que la paix était nécessaire, mais qu'elle ne serait acceptée que si elle était honorable. Est-elle honorable , Messieurs?
Voix à gauche. Non !
M. Thiers, Chef du Pouvoir exécutif. Elle est malheureuse.
M. Keller. Est-il honorable de réder des populations qui veulent rwsler fran-
çaises, et qui, quand même, resteront françaises? Ahl je comprend»» Mesaieura, Partie L qu*on livre des pierres, des forteresses, des vaisseaux; mais que dîriea-vous si sur ^ 3,
ces vaisseaux , qui ne sont que du bois et du fer, vous livries des équipages, et ai TOUS forciez nos matelots à devenir des matelots prussiens, et à faire la guerre à la France? Eh bien, cest là ce que fait votre trailé; vous livrez à Temptre d* Allemagne des populations entières , dont les enfants seront obligés de servir les desseinsambitieux , despotiques, de Tempire d'Allemagne , obligés au moins par le texte du traité, car je vous le dis d* avance, il y en a beaucoup qui, au péril de leur vie, échapperont à la servitude que vous leur aurez édictée.
Eh bien, à mes yeux, c*est là la plus criante, la plus cruelle des injustices; et se faire, dans n*importe quelle mesure, le complice d*une injustice, la ratifier, pour moi, c*cst un d^shonnear. Sur une question d*honneur, la discussion n^est pas possible : à quelque parti qu*on appartienne, au parti républicain, au parti monarchique, on ne peut comprendre rhonneur de deux manières. (Bravos à gauche.)
Des orateurs ont tâché de sortir de cet embarras, en venant protester à Tavance contre le traité qu'ils signeraient et qu'ils voteraient.
Ce traité quon me propose de ratifier est une injustice, et, en même temps, c'est un mensonge. On vous dit qu'on cède à perpétuité l'Alsace. Je vous déclare que l'Alsace restera française. Au fond du cœur, vous-même le pensez.
A gauche. Oui! ouil
M. Kellkb. Oui, vous pensez que l'Alsace est française. Vous voules la reconquérir le plutôt possible , vous voulez qu'elle redevienne française et je défie qui que ce soit de dire le contraire. (Bravos à l'extrême gauche.)
Et, cependant, dans votre traité, vous venez de dire que vous cèdes à perpétuité la propriété et la souveraineté de l'Alsace. Eh bien, ce traité est un mensonge, et un mensonge, c'est un déshonneur. Au nom de mon pays, je proteste contre ce mensonge et contre ce déshonneur. (Très-bien I très-bien ! sur quelques bancs à gauche.)
M. Tbiers, Chef du Pouvoir exécutif. Indiquez-nous une rédaction.
M. KsLLER. Ah I je le sais , on me parlera de la menace de la guerre et des dangers qui pourraient surgir.
D'abord, en fait de déshonneur et d'injustice, à mes yeux, aucuns prétextes ne Hont suffisants pour les excuser; mais j'avoue que, quant à moi, je suis convaincu que si la France avait été plus fermement résolue à Tavancede ne pas sacrifier son territoire , si la Prusse , qui désire aussi la paix , avait été certaine de trouver sur ce point des barrières infranchissables, elle nous aurait fait d'autres conditions. (Approbation sur plusieurs bancs à gauche.)
Je n*ai pas, à l'heure qu'il est, la prétention de changer les dispositions trop arrêtées dans un grand nombre d'esprits. Seulement j'ai tenu, avant de quitter cette enceinte, à protester comme Alsacien et comme Français contre un traité qui, à mes yeux, est une injustice, un mensonge et un déshonneur; et si l'Assemblée devait le ratifier, d'avance j'en appelle n Dieu, vengeur des justes causes, j'en
Partib I. appelle à la postérité qui nous jugera les uns et les autres, j^en appelle à tous les
N* 3. peuples qui ne peuvent pas indéfiniment se laisser vendre comme un vil bétail t
j*en appelle enfin même à l'épée de tous les gens de cœur qui, le plus tôt possible,
déchireront ce détestable traité. (Applaudissements sur plusieurs bancs de la
gauche.)
M. Thiebs, Chefda Pouvoir exécutif, à Af. Keller qiù en descendant de la tribune passe devant loi. Donnez-nous les moyens I (M. Kcller passe sans répondre.) Alors il ne faut pas nous donner des paroles.
M. TiRARD. La levée en masse 1 Vous demandez les moyens -, on peut vous les indiquer.
M. LE Chef du Pouvoir exegutit. Donnez-nous les moyens !
M. TiRARB. Que les 760 représentants se mettent à la tète de la France , et vous sauverez la France. Que la France tout entière se soulève! (Bruits et mouvements divers.)
M. Thien. ^* ^^ Chbf DU PouvoiR ExÉcoTiF. Je demande la parole.
Je ne dirai que quelques mots; mais il faut cependant que la question soit nettement posée, et que les responsabilités soient justement attribuées. La guerre a eu deux périodes : celle qui a suivi cette fameuse déclaration que vous venez de flétrir et de punir, et celle qui a succédé au 4 septembre. Je ne juge personne, je ne condamne personne; je suis convaincu que chacun a fait de son mieux. Quant à moi, j*ai été étranger à ces deux périodes. Si la guerre n*a pas réussi, ce n*esl ni moi ni les collègues que 1* Assemblée vient de me donner depuis quelques jours qu*on peut en accuser.
J*ai trouvé, quand j*ai du négocier, la reddition de Sedan, de Metz et de Paris, la dispersion des armées qui devaient aller au secours de la capitale et qui n*ont pas pu y arriver. J'ai conduit les négociations avec tout le patriotisme dont j*étais capable; j*ai lutté de toutes mes forces pendant des jours entiers; je n*ai pas pu faire mieux que je n*ai fait. Si vous croyez pouvoir obtenir de meilleures conditions, envoyez d*autres négociateurs, vous me rendrez un grand service (Mouvement); vous me soulagerez d'un poids accablant. Si vous croyez avoir des moyens militaires, venez ici nous les exposer. (Très-bien!)
Ne parlez pas d'honneur devant des gens qui en ont autant que vous (Approbation), mais qui mettent leur honneur à ne pas risquer de perdre leur pays pour une fausse popularité qu'on vient courtiser à cette tribune. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs. )
Pour ma part , je ne doute pas de la puissance de mon pays , quand je dis que nous ne pouvons pas lutter aujourd'hui. (C'est cela!) Non, je ne doute pas de la puissance de la France, et T ennemi que nous avons devant nous n'en doute pas plus que moi • . .
Un membre. Cest évident !
M. LE Chef dit Pouvoir executif. Ce traité même, Messieurs, est fout empreint
des craintes que la France lui inspire, et, quand il vous demanda une si grande Partie I.
partie de vos richesses, c'est dans l'espoir devons afiaiblir. Oui, c'est sa crainte N* 3.
même qui se manifeste par Ténormité du chiffre. (Assentiment.) Ce n'est donc pas
de la France que je doute. Oui , cette puissance de notre pays est ma consolation
dans nos douleurs actuelles. Oui ! je crois à son avenir. Oui ! oui I j'y crois ; mais
à la condition que nous aurons enfin du bon sens , que nous ne nous payerons
plus de mots (Approbation sur un grand nombre de bancs); que sous les mois
nous voudrons mettre des réalités, et que nous aurons non-seulement du bon sens,
mais un bon sens courageux. (Très-bien! très-4)ien !)
Je ne doute donc pas de la puissance de la France; mais c'est de son organisation actuelle que je doute . . . Son organisation militaire est brisée ; voila le secret de sa faiblesse.
Pourquoi cette organisation a-t-elle été brisée. Je n'en dirai qu'un mot sans entrer dans les détails.
Lorsqu'on a eu la folie de déclarer la guerre au mois de juillet dernier, je l'ai dit dès le premier jour : la France n'était pas prête. Alors qu'on avait des régiments d'infanterie de i3 à i,Aoo hommes d'effectif réel, comment pouvait-on arriver en huit jours à en faire des régiments de guerre de 3,ooo hommes? C'était impossible. J'ai dit aux minisires de ce temps : • Mettez-moi en présence du ministre de la guerre, et je lui prouverai que vous n'êtes pas prêts, que vous ne pouvez pas Têtre. >
Vous savez ce qui est arrivé. Pour faire nombre, au lieu d'envoyer un régiment, il a fallu en envoyer deux, c'est-à-dire envoyer des cadres sans soldats, pour ainsi dire, ce qui était sans exemple dans l'organisation militaire.
Je l'ai répété à toutes le^ puissances : ce n'était pas que la France ne fût plus ce qu'elle avait toujours été, c'est son organisation qui avait été détruite par l'imprudence et l'impéritie du gouvernement tombé.
On a fait la guerre avec des cadres vides. Et qu' est-il arrivé ? Sur 120 régiments, il y en a eu 1 16 faits prisonniers à Sedan et à Metz. Par suite, vous avez été obligés de continuer la guerre sans cadres, sans officiers, avec des soldats pleins de bravoure, l'ennemi lui-même a; loué leur bravoure devant moi; mais des soldats sans organisation, sans officiers, peuvent être braves, ils ne composent pas des armées. Ceux qui ne savent pas cela peuvent compromettre leur pays, .s'ils entreprennent de conduire ses affaires.
Sachez-le bien, on n'improvise pas des armées; la Révolution elle-même, qu'on cite souvent, n'en a pas improvisé; elle a fait une première guerre avec un homme supérieur, qu'un heureux hasard avait jeté sous sa main, le général Dumouriez, qui commandait l'armée royale. C'est avec cette armée que la Révolution a remporté ses premières victoires. (Mouvements divers.) Plus lard, elle a eu de longs revers jusqu'au jour où elle a pu avoir fait enfin de véritables armées.
Ainsi , ce n'est pa» la faiblesse de la France que je viens plaider devant vous. Je mourrais plutôt que de la plaider. Je veux conserver l'espérance, car sans l'espérance je ne pourrais pas vivre. Je veux seulement vous dire que notre organisation
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a été brisée, ci que vous ne pouvez pas la refaire en quelques jours. S*ii j a de$ hommes du métier qui croient pouvoir dire le contraire. qu*ik viennent le déclarer du haut de cette tribune, et je leur répondrai. Encore une fois, je Taffinne : œ n*est pas la France qui est brisée, qui est impuissante; cest son organisation qui, par suite d'une imprudence sans égale , a été détruite dès le début de la guerre.
La France avait pu, à toutes les époques, fournir une, deux et trois armées; elle n*y a pas réussi cette fois, parce qu*on ne fait la guerre qu avec des cadres et qu'il n*y avait plus de cadres en France. Les paysans, les citoyens, quelque courageux qu*i]s soient, s'ils ne savent pas la guerre, ne peuvent être de vrais soldats. La preuve en est dans nos derniers désastres. C'étaient de braves et habiles gens que le général Faidherbe, que le général Gianzy , que le général Bourbaki; et cependant quel résultat vous ont-il procuré? Ce n'est pas leur faute; je rends hommage à tout leur talent et à toute leur énergie! (Très-bien I très-bien! — Applaudissements.)
Il n'en est pas moins vrai que l'armée du général Faidherbe a été dispersée dans les places fortes ; que le généreux Bourbaki , qui a voulu ne pas survivre au malheur de son armée, et qui n'y a survécu que malgré lui, a été obligé de livrer à la Suisse son armée vaincue, sans que ce fût par sa faute; et que le général Chanzy lui-même a été obligé de se replier.
Eh bien ! que dans cette situation quelqu'un vienne me dire que nous pouvons résister à une armée régulière de 5oo,ooo liommes, je lui répondrai que non ! Vous feriez détruire la France; vous l'appauvririez, vous feriez disparaître ses dernières ressources et vous lui ôteriez les moyens d'arriver à cet avenir que vous souhaitez pour elle et que , moi , j'entrevois avec la seule satisfaction que je puisse ressentir aujourd'hui. (Bravo! bravo! — Vifs applaudissements.)
Oui , Messieurs, vous voulez pour la patrie d'autres destinées. Je le veux aussi ; je le souhaite ardemment; et, k mon vieil âge, ce qui me soutient, c'est l'espérance de pouvoir y contribuer, pas bien longtemps, mais quelque temps encore. Pour cela, il faut que vous sachiez la vérité; il faut que vous ayez le courage de vous la dire à vous-mêmes, et de la croire.
C'est alors seulement que vous serez une nation sérieuse et que vous mériterez des destinées meilleures ; mais tant que vous vous payerez de mots et de déclamations, je n hésite pas à le déclarer, on ne vous prendra pas au sérieux, et vous ne mériterez pas, en effet, d*y être pris. (Marques d'adhésion.)
C'est ainsi que, chargé par vous de négocier, je vous ai représentés auprès de l'ennemi en lui disant la vérité. Je n'ai point employé le mensonge, qui ne peut tromper longtemps personne, surtout un gouvernement aussi avisé que celui auquel nous avions afiaire. J'ai fait valoir ces considérations de l'avenir, ces haines implacables qu'on allait soulever dans le cœur d'une grande nation. Mais, Messieurs, je dois aussi le dire : la victoire n'est pas toujours beaucoup plus sensée que la défaite. (Assentiment.) La vérité est bien difficile à faire entendre; je l'éprouve tous les jours, et j*en ressens de cruelles souffrances. Oui, il est bien difficile de faire entendre la vérité aux nations.
A mes derniers jours je ne changerai pas de conduile, el je ferai tous mes eilorts Pabtie I. pour faire entendre à mon pays ia vérité tout entière. On ne Ta pas écoutée il y a f^* 3.
six mois; on ne Ta pas écoutée à des époques plus récentes. Mais je né me décourage pas. Si à votre tour vous ne voulez pas Técouter, vous me rendrez bien malheureux pour mon pays; mais si j*osais le dire, en étant très-malheureux pour mon pays, je serais peut-être heureux pour moi-même de n*élre pas cru. (Mouvemeût.) .le serais déchargé du fardeau que vous m'avez confié, et je vous remercierais, maïs en pleurant sur mon pays infortuné.
Messieurs, entendez la vérité; mais si vous ne savez pas où elle est, si vous ne voulez pas f écouler et la croire , vous pourrez vanter l'avenir de notre nation , mais bien vainement; vous le perdez au moment même où vous le vantez. (Vive npprobolion; bravos et applaudbsements prolongés.)
Un grand nombre de membres. Aux voix î La clôture !
M. Langlois, au milieu du brait. Je demande la parole.
M. LE Président. La clôture étant demandée je la mets aux voix. . (L'Assemblée, consultée, prononce la clôture.)
M. Langlois. Monsieur le Président, on ne peut pas prononcer la clôture; on a m. Langioii. toujours le droit de répondre à un ministre.
M. LE Président. Si vous aviez demandé la parole, vous Tauriez eue.
M. Langlois. Je Faî demandée, et ce n'est pas ma faute, Monsieur le Président, si vous ne m'avez pas entendu; on me dit pourtant que je crie trop fort.
M. LE Président. Montez à la tribune.
M. Langlois monte à la tribune, (Cris : Aux voix !)
Plusieurs membres. La clôture est prononcée !
D'autres membres. Parlez ! parlez I
M. Langlois. J'insiste pour avoir la parole après le ministre. (Oui ! oui ! sur plu- .sieurs bancs. «- Réclamations sur d'autres. )
M. LE Président. Il ne peut pas y avoir de surprise. M. Langlois revendique un droit incontestable, celui de répondre à un ministre, et je lui donne la parole.
M. Langlois. Je serai très-bref. Messieurs, et si j'insiste pour prendre la parole, c*e5t afin de consacrer ce principe parlementaire qu'on peut toujours répondre à un ministre. C'est pour cela que je tiens à prendre la parole.
Je veux répondre à M. Thiers que ce qu'il a dit de la Révolution et de ses guerres , lorsqu'il affirmait que l'organisation était tout , et que le courage el la volonté n'étaient rien. . . (Bruyante interruption.)
M. DoPAURE. M. Thiers n'a rien dit de cela.
M. Thiers, Chef du Pouvoir exécutif. Je n'ai pas dit un mol décela.
M, Langlois. Ou que c'était peu de chose. . .
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Partie I. M. le Chef du Pouvoir exécutif^ Je n aï dit ni Tun ni Taulre; j'ai dit qu*ii fal-
N" 3. lait les deux choses.
M. Langlois. m. Thiers a dit qu*il n y avait pas de victoire possible sans organisation militaire. Je dis. . . (Interruption nouvelle. — Aux voix !) Je voudrais bien parler, mais il me faudrait deux minutes de silence. J*aurai fini en deux minutes. (Parlez! parlez I)
M. LE Président. Il est impossible que l'Assemblée ne vous accorde pas deux minutes.
M. Langlois. Je dis qu'en ce qui concerne la guerre dernière, certainement M. Thiers a raison, c est la question d'organisation qui a contribué à nos défaites, mais c'est aussi le système de nos généraux et de nos militaires qui ont toujours tout joué sur une seule carte. Si nous avons été battus à Sedan , c'est parce qu'on a tout joué sur cette seule carte : dégager Bazaine. Si depuis le U septembre nous avons éprouvé de terribles revers, c'est parce qu'on a tout joué sur cette seule carte : délivrer Paris.
Je n'en fais un crime à personne, puisque, ainsi que je l'ai dit dans mon bureau, à cette époque, je trouvais cela bien, et je trouve cela absurde aujourd'hui. (Rires et bruit.)
Messieurs, je vous ai demandé deux minutes.
Plusieurs membres. Pariez ! parlez !
M. LE Président. Les deux minutes ne sont pas encore écoulées. (On rit.)
M. Langlois. Je les ai demandées à la condition que je puisse parler. (Pariez ! parlez !)
Voici mon opinion : c'est que, si nous avons eu de grands revers, c'est parce qu'il y a eu grand nombre d'officiers prisonniers et absence de nouveaux officiers pour les nouveaux cadres. C'étaient là des motifs de faiblesse incontestables. Mais je dis que c'a été très-peu de chose auprès du système militaire qui a été adopté. Quand on a fait entrer dans Paris 80,000 gardes mobiles des départements, 10 à ia,ooo marins et 3o,ooo hommes de l'armée du général Vinoy, au lieu de le» laisser en dehors; quand on a employé toutes ces forces pour défendre Paris, au lieu de confier sa défense aux mobiles de la Seine et aux gardes nationaux, je dis que ce jour-là on a compromis fortement la défense nationale. On a voulu faire vite; on a dit à des généraux de marcher en avant, d'attaquer, et alors que ces généraux sentaient eux-mêmes qu'ils ne devaient pas attaquer, et même qu'ils devaient se retirer. (Marques d'assentiment et d'adhésion.)
Il faut dire la vérité, et c'est la vérité, je crois, que j'exprime en ce moment.
Plusieurs membres. Oui 1 oni ! — Très-bien !
M. Langlois. Je dis que, si nous voulons faire sérieusement la guerre, nous pouvons la faire, et la faire avantageusement, avec des moyens infiniment meilleurs que ceux avec lesquels nous avons été abominablement battus , en faisant la guerre offensive.
Je neveux pas parler de ce qui s*est dit dans les commissionB : j*admets là-dessus tout ce que vous voudrez; mais je vous dis qu*avec a6o>ooo hommes qui existent actuellement, avec la volonté du peuple français, si le peuple français Ta. . . (Ah ! ah !) et il Faura. . . Messieurs, c*est triste à dire, mais ce n'est pas le nombre qui nous manque; nous avons, si nous voulons, cinq millions de soldats. Eh, mon Dieu ! on peut jusqu'à soixante ans être soldat, j'ai vu des hommes de soixante-trois ans porter le sac, — et, par parenthèse, je dirai que nous avons le malheur d'avoir des soldats trop chaînés; que nous les fatiguons beaucoup ; par conséquent, si nous le voulons tous, jusqu'à cinquante-cinq ans, nous pouvons marcher, nous sommes en nombre, et je dis que nous avons toutes les ressources matérielles; reste à savoir si nous avons ce que j'appellerai la force morale.
Je dis qu'on fait d'un peuple ce qu'on veut, quand on est ses représentants, quand on sait qu'on sera entendu de lui.
Oui, Messieurs, si nous. Assemblée, si M. Thiersavec nous, nous répondions à M. de Bismarck le nonpossumas dont on a parlé, et qu'a si bien rendu et exprimé M. Keller, si vous vouliez former des bataillons de volontaires, si nous tous, députés, nous allions nous mettre sérieusement à leur tète et dire à la Nation : on te demande ton dernier écu.au paysan on te demande ta vache, «-car on la lui prendra , Monsieur Thiers, non pas sous la forme de vache, mais sous une autre forme, sous la forme d'écus, — je dis que la guerre est possible.
Messieurs, quand on dit au pays : En avant! le pays ne marche pas; mais quand on lui dit : Marchons 1 et qu'on marche à sa tête, le pays marche. (Vive approbation à gauche.) Voila ce que j'avais à dire.
De toutes paris. Aux voix I aux voix !
M. LE Président. Je replace sous les yeux de l'Assemblée le texte du projet de loi :
«L'Assemblée nationale, subissant les conséquences de faits dont elle n'est pas l'auteur, approuve. . . > (Interruption.)
Plusieurs voix. Ratifie!
M. Victor Lefrang, rapporteur. C'est par une erreur de copiste que le mot • approuve • se trouve à la place du mot • ratifie, > le mot c ratifie ■ est le mot technique; il est en outre le mot qui s'applique aux souverains quand ils décident, et, enfin, il est le mot du traité lui-même; il est réservé dans le traité que l'Assemblée sera consultée sur le point de savoir si elle ratifie, et ce ne serait peut-être pas un mot ni juste ni suEBsant, dans ces circonstances douloureuses, que ce mot c approuve. » (Assentiment général. )
M. LE Président. «L* Assemblée nationale, subissant les conséquences de faits dont elle n'est pas l'auteur, ratifie les préliminaires de paix dont le texte est ciannexé, et qui ont été signés à Versailles , le a6 février 1871, par le Chef du Pouvoir exécutif et le ministre des affaires étrangères de la République française, d'une part;
«Et, d'autre part, le chancelier de l'empire germanique, M. le comte Otto de
Partie I
Sobtittalion
do mol nUifiê
an mol appnuM
(lu projet a« loi.
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Bisouirck-Schœnliaaseii , le ministre d*Etat el des affikires éirangères de S. M. ]<' roi de BaTière, le ministre des aflbîres étrangères de S. M. le roi de WurtiMiiberg, et le mioistre d*Etat représentant S. A. R. le grand-duc de Bade,
• El aatorise le Chef du Pouvoir exécutif et le ministre des a&ires étraogères à échanger les ratifications. •
Suit la teneur des prélimioaîres de paix ; TAssemblée a désiré entendre une fois la lecture , je la prie de m*épargner et de s*épai^ner à elle-même une seconde lecture de ce document. (Marques d*adhésion et d^approbation.)
Aux termes de Farticle 7a bis du règlement, il ne peut être volé particulièrement sur les articles du traité. « Lorsque T Assemblée est saisie d*un projet de loi , dit cet article, par lequel le GouYemement, conformément a Tarticle 53 de la Constitution, lui demande Tapproliation d*an traité conclu avec une puissance étrangère, il n*es( pas Yoté sur les articles du traité, et il ne peut être présenté d'amendement à son texte.»
Conformément à celte disposition du règlement qui s expUque d*ailleurs naturellement d'elle-même, puisque nous ne pouvons modifier partiellement le traité, qui estcondu avec une partie qui n'est pas présente, et que nous ne pouvons ou que l'accepter ou le repousser, je n'ai qu'à consulter TAssemblée sur l'ensemble du projet de loi.
il a été demandé on scrutin de division par un nombre de signatures r^lemontaire.
M. Joamaaii. M. JoDBNAULT. Je demande la parole , Monsieur le Président
M. LE Président. Sur quoi P
M. JouRNACLT. Sur un amendement signé de moi, el que j'ai présente au texte du projet de loi. (Réclamations.}
M. LE Président. 11 n'y a pas eu d'amendement déposé.
M. JoDRHAOLT. Je ne sais ce qu'est devenu cet amendement.
M. EsQUiROS. Je demande la parole.
M. JouRNAULT. Il y a une circonstance très-importante à mettre sous les yeux de l'Assemblée, el c'est ce que je fais par mon amendement.
• L'Assemblée nationale, subissant les conséquences désastreuses d'une silualion créée par Tempire . . , . %
Plasiean voix. On a dit cela!
M. JoURNADLT. Je demande seulement la permission de lire mon amendement. (C'est inutile! — Aux voix! aux voix!)
M. JouRNADLT. Permettes; il est très-important de préciser Fauteur. . .
M. Ddfaurb, ministre de la justice. Mais cela a déjà été dit!
M. CocHBRT. C'est expliqué par le vole rendu au commencement de la séance.
M. JoDRNAiJLT. Puisqu'il est impossible de continuer la lutte, il y a importance
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sérieuse à dire. . . (Assez! assez!) Permettez -moi de vous dire en quelques mots... Partie 1. ( Aux voix ! aux voix ! ) jy» ^
M. LE pRÉsiDEHT. Je ne puis vous laisser parler pour développer un amendement qui n'a pas été déposé. Assurément un amendement pourrait se placer dans le protocole du projet de loi. C'est seulement sur les articles du traité qu'un amendement nest pas admissible. Mais je vous répète qu'il ne m'a été remis aucun amendement , qu'il aurait dû être écrit et signé, et que, par conséquent, il n'y a pas lieu à le développer. (Très- bien! très-bien!)
Il va être procédé par un scrutin public au vole sur l'ensemble du projet de loi.
M. EsQUiROS. Monsieur le Président, j'ai demandé la parole: je n'ai qu'un mol à m. EM]oirot. dire. si le» dipnU»
non valide»
Il y a un certain nombre de députés dont les pouvoirs n'ont pas été validés ; ont- ont le droit ils ou non le droit de voter ? Cette question doit être résolue , attendu que nous ne voulons pas avoir l'air de nous réfugier derrière Tabstention.
M. Thibbs, Chef du Pouvoir exécutif. Us ont non-seulement le droit, mais le devoir de voter.
M. LE Président. Aux termes du règlement, les députés dont les élections n'ont pas été validées ne votent pas. ( Mouvements divers.)
M. Leblond. Je demande la parole.
M. LE Président. Permettez , je n'ai pas fini.
J'ai dit ce que prescrit le règlement ; mais je rappelle que ce règlement n'a été adopté qu'à titre provisoire. C'est à l'Assemblée de décider si, dans les circonstances où nous sommes, en présence du sentiment qui pousse les députés dont Téiectioo n'a pas été validée à demander à voter, elle entend faire une exception. (Ouiloni!)
M. Léon de Malleville. On peut citer un précédent à l'appui de cette décision.
Le jour même de notre première réimion, — si mes souvenirs ne me trompent, —
notre président d'âge a annoncé que tes députés dont les pouvoirs n'auraient pas été
validés auraient néanmoins le'droit de voter (C'est vrai!); c'est la règle que nous
avons suivie jusqu'ici et que nous devons suivre encore. (Assentiment.)
M. Victor Lefranc. La Constituante de 18A8 en a jugé ainsi. 11 y adeh moments où tout Francis, à qui les sufirages de ses concitoyens ont ouvert les portes de celte enceinte, a le droit d'exercer les droits qu'il tient de l'élection. (Très-bien!)
M. LE comte de Douhet. Si l'Assemblée le désire, je suis prêt à lire le rapport sur les élections de la Corse. (Non I non ! )
M. LiMPBBANi. Je suis l'un des représentants dont les pouvoirs n'ont point été validés, et je viens réclamer de la façon la plus formelle le droit de voter. (Oui! oui! — C'eut entendu.)
M. LE Président. Il est entendu que tous les représentants pourront voter. (Oui! oui! — Très-bien!)
PâBTlEl.
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Il Y« être procédé au scmtin de division. - ^11 eftl procédé au scrutin à la tribune.)
M. LE PmÉsiDEHT. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 653
Majorité absolue 337
Bulletins blancs 5^6
Bulletins bleus 1 07
L'Assemblée a adopté.
M. JoLES Gaosibar. Je demande la parole pour un fait personnel.
M. LE Pbésidbkt. Vous avez la parole.
M. Jules Gbosjban. Messieurs, je suis cbargé par tous mes oollègues des déparlements de la Mosdle, du Bas-Rbin et du Haut-Rhin, présents à Bordeaux, de déposer sur le bureau, après en avoir donné lecture, la déclaration suivante:
• Les représentants de TAlsace et de la Lorraine ont déposé, avant tonte négociation de paix, sur le bureau dé 1* Assemblée nationale, une déclaration afl&rmaat de la manière la plus formelle , au nom de ces provinces , leur volonté et leur droit de rester françaises.
• Livrés, au mépris de toute justice et par un odieux abus de la force, à la domination de Tétranger, nous avons un dernier devoir à remplir.
c Nous déclarons encore une fois nul et non avenu un pacte qui dispose de nous sans notre consentement. (Très-bien! très-bien!)
« La revendication de nos droits reste a jamais ouverte à tous et à chacun dans la forme et dans la mesure que noire conscience nous dictera.
• Au moment de quitter cette enceinte où notre dignité ne nous permet plus de siéger, et malgré Tamertume de notre douleur , la pensée suprême que nous trouvons au fond de nos cœurs est une pensée de reconnaissance pour ceux qui , pendant six mois, nont pas cessé de nous défendre, et d*inaltérable attachement à la patrie dont nous sommes violemment arrachés. ( Marques d*émotion et applaudissements.)
« Nous vous suivrons de nos vœux, et nous attendrons, avec une conûanoe entière dans Tavenir, que la France régénérée reprenne le cours de sa grande destinée.
c Vos frères d* Alsace et de Lorraine séparés en ce moment de la famille commune conserveront à la France, absente de leurs foyers, une affection filiale jusqu*au jour où elle reviendra y reprendre place. (Nouveaux applaudissements.)
«Bordeaux, le l'mars 1871.
• Signé: L. Chauffour, E. Teutsch, Pr. André, Ostermann, Schnéegans, E. Keller, Kablé, Melsheim, Bœll, Titot Albrecht, Alfred Rœdilin, V. Rehm, A. Scheurer-Kestncr, Alph. Saglio, Humbert, Kùss, Rencker, Deschange, Bœrsch, A. Tachard, Th. Noblot, Domès, Ed. Bamberger, Bardon, Léon Gambelta, Frédéric Hartmann, Jules Gro^ean. »
M. DE TRévENEUc. Pourquoi les représentants de TAlsace ne resteraient-ils pas parmi nous!
MM
Abbadie de Barrau (comte d'), Abbatucci (Séverin), Aboville (d*), Aciocque, Adam, Adnet, Aigle (comte de Y), Allenou, Alexandre, Amy, Ancel, Andelarre (d*), Anisson-Duperron , Arbel de Flassieu, Arfeuillères, Auberjon (d*), Audiffret- Pasquier (duc d* ), Audren de Kerdrel, Aurelle de Paladines (général d*) , Auxais (d*) , Aymé de la Chevrillières.
Babin-Chevaye , Bagneux ( comte de) , Balleroy (de) , Balsan , Baragnon , Barante (baron de), Barascud.Bardoux, Barthe, Bartliélemy Saint-Hilaire , Bastrad (de), Bastid, Batbie, Baucarne Leroux, Baze, Beau, Belcastel (de), Benoist-d'Azy (comte), Benoist (baron de), Benoist du Buis, Béreoger, Bergondy, Bermond (de), Bernard (Charles), Bernard, Bernard-Dutreuil , Bertauld, Besnard de Guitry, Besson (Jura), Bethmont, Béthune (comte de), Bidard, Bienvenu, Bigot, Bisaccia (duc de) , Blavoyer, Blin de Bourdon, Bocher, Boduin , Bois-Boissel (comte), Boisse, Bompard, Bonald (vicomte de) , Bondy (comte de). Bonnet, Borderie (de la), Boreau-Lajadie, Bottard, Bottieau, Boucher, Bouille ( comte de), Bouisson, Bouiller, Bouiller de Branche, Bourgeois, Bozérian, Boyer, Brabant, Brame (Jules), Breton , Brettes-Thurin (comte de), Breuil de Saint-Germain (du), Briçon, Bridieu (marquis de), Brigode (de), Broét, Brun (Lucien), Bryas (comte de), Buée, Buisson (Jules), Buisson (Seine-Inférieure), Busson-Duvivier.
Caillaux, Calemard de Lafayette, Callet, Carayon-Latour (de), Carbonnier de Marzac , Carnot ( père ) , Carré- Kérisouêt , Carron , Carquet , Casimir Périer , Conventions. 6
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pAhTib I. Caslellane (uiurquis de) , Giuvel de Beauvitlé. Cazeiiuve de Pradioe (de), Gliafs" k. baud-Lalour (général baron de) , Chabrol ( de) , Chabron ( général) . Chadoia ( colo-
nel de), Chadaul (du), Cbamaillard (de), Chambrun (comte de) , Ckainpagny ( vicomte Henri de ) , Charopvallier ( de ) , Changamier ( général ), Cbaper , Chardon . Chareton (colonel), Charreyron , Charton . Chasseioup-Laubat (marquis de), Cbatelin, Chaurand (baron), Cheguillaume, Chevandter, Choisctil (Horace de). Cintré (comte de). Clément (Léon), Clercq (de), Cochery, Colombel (de). Combarieu (de). Combler , Conti , Corcelle (de)., Cordier, Corne, Cornulier-Lacinicre (comte de), Costa de Beauregard (marquis de), Cottin (Paul), Courbet- Poulard, Courcelle, Crespin, Crussol ( duc de), Cumont (de ) , Cunit.
D<igaenet, Dagui lion- Lascive, Dahirel, Dampierre (marquis de), Daron , Dam (comte), Dauphinei, Daussel, Decazes ( baron ) , Decazes (duc), Delacour, Delacroix, Delavaux ( H. ) , Delille, Dclord ( Taxile ) , Delormo , Delpil ( Martial ) , Delsol, Dépasse, Desainlhorent , Desbons, Descat , Deseilligny . Desjardins, Destreœx . Dezanneau, Diesbach (comte de), Dompierre-d'Homoy (amiral de), Doré-Graslîn. Douai, Doiihet (comte de), Ducarre, Ducbâtcl (comte), Ducrot (général), Ducuing, Dufaur (Xavier), Dufaure (Jules). Dufour, Dufoumel, Du Marlialla ( abbé), Dumon, Dupanloup ( évêque d*Orléans), Duparc, Dupin (Félix), Dupont (de TEure) , Duportali, DuréauU, Durfort de Civjrac (comte) , Dussaussoy.
Ernoui, Eschasseriaux (baron ), Eymard-Duvemny.
Féligonde (de), Feray, Flaghac (baron de), Flaud, Fleuriot (de), Flotard. Flye-Sainle-Marie, Fontaine (de), Forftanz(de), Floubert, Foucaud (de). Fouler âv Uelingue (comte), Fouquet, Fourichon (amiral) (Dordogne), Foumier (Henri), Fourtou ( de ) , Franciieu (marquis de), Frébault (général), Fresneau (Morbihan).
Gailly, Gailicher, Galloni dlstrîa , Gannivet, Gaslonde, Gasselin de Fresnay. Gatien-Arnoult , Gaulthier de Rumiliy . Gaulthier de Vaucenay, Gavardie (de), Gavini (Corse), Gayol (Amédée), Germain, Germonière, Gévelot, Gillon (Paulin), Ginoux de Fermon, Giraud (Vendée), Glas (Rhône), Godet de la Ribouilferie , Godin, Gontaut-Biron (vicomte de) , Gouin, Goulard (de), Gouvion Saint-Gyr (marquis de),Grammont (marquis de), Grasset (de), Grévy, Grivart, Grollier , Gueidan, Guibat, Guichard , Guiche ( marquis de la), Guinard (Savoie), Guirant) (Léonce de).
Haenljens, Hamille (Victor), Harcourt (ducd*), Haussonville (vicomte Otht*iiin d*), Hespel (comte d*), Houssard, Hulin , Huon de Pennanster.
Jaffré (abbé), Jamme, Jaurégoiberry (amiral), Javàl, Jocleur-Montrosier, Johoston, Joubert (Ambroise), Jourdan, Journaull, Journu, Joson de la Perse, iuîgné (comte de), Juigné (marquis de) , Jullien.
Kergariou (comte de), Kergorlay (de), Kérideck (de), Kermcnguy (de), Kersau> son de PennendreiT( vicomte de), Kolb-Bernard.
Labastîère (de), Labitte, La Bouilleric (de), Lacave-Lapiagne , Lacombe. Lafayette (Oscar de), Lagrange (de), Lallié, Lambert de Sainte-Croix, Laniberterie (de), Lambrecht, Lamorte , Lanel, Lanl're^ , La Pervanchère (colonel de), Lapradc (de). Larcy (baron de), Largentaye ( i '}, La Roche-Thulon , La
ké
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Rochetle (^e), La Roncière le Nour^r, La Sicotière (de), La Roche- Aymoa (luar- Paatik L quis de), La Rochejaquelein ( marquis de) , Lassus (de), Lasleyrie (de), Laaren- ]s^ 4.
ceau (baron), Leba^, Leblond, L'Ebraly, Lebrun (Simon), Le Camus, Lechatelain, Lefèvre-Pontalis (Amédée), Lefèvre-Pontalis (Antonio), Le Fié (général), Lefranc (Victor), Legge (de), Legrand, Lelasseux, Lenoêl (Emile), Léon (Adrien), Leroux ( Aimé) , Leroux ( Emile) , Le Royer, Lespérul ( baron de), Letpinasse, Lestapia (de), Lestourgie, Leurent, Léopold de Limayrac, Limperani, Litlré, Lorgeril, Lortal, Luro. LurSaluces (marquis de).
Magniex d'Ytres , Magnin, Maillé (de), Malartie, Malevilie (marquis de), Maieville ( Léon de) , Malézieux, Malicome, Mallevergne, Mangini, Marce (de), Marchand, Margaine, Marmier (duc de). Martel, Martell, Martenot, Martin (Henri), Martin des Pallières (général), Massy (Robert de), Mathieu (Ferdinand), Malhîeu-Bodet, Mathieu de la Redorle (comte), Maurice, Mayaud (Paul), Mazerat, Meaux (vicomte de), Mdun (comte de), Méplain, Mérode (de), Merveilleux-Duvignaux , Mesireau , Mettétal , BAichal-Ladichère , Michel , Monjaret de Kerjêgu, Monneraye (comte de la), Monnet, Monnol-Arbilleur , Monlaigoac (amiral de), Montgolfier, Montlaur (marquis de), Mootrieux, Morel (Jules), Mornay (marquis de), Mortcmart (marquis de). Moulin, Marat (comte Joachim), Murat-Sistrière.
Noailhan (comte de), Noêl-Parfait.
Osnioy (d*). %
Pagès-Duport , Pajot, Pâlotte (Jacques), Parent, Parigot, Paris, Partz (marquis de), Passy (Loub), Pâtissier (Sosthène), Paultre, Péconnet, Péliasier (général), Pelletan, Pehereau- Villeneuve , Perret, Perrier (Eugène), Perrot (Uhric), Peteau (Loiret), Peulvé, Peyramont (de), Peyre (de), Philipp, Philippoteaux, Piccon, Pin, Pioger (de), Piou, Plichon, Pontoi-Pontcarré (de), Poihuau (amiral), Pouyer- Quertier, Pradier, Prax-Paris, Prélavoine, Princeleau.
Quinsonas (marquis de).
Rainncville (de), Rambures (de). Rameau, Rampon (comte de), Rampont, liaudot, Rémusal (Paul de), Renaud (Félix), Renaud (Michel), Rencquesent (de), Rességuier (comte de), Reymond (Ferdinand), Reverchon, Riant (Léon), Ricard, Richard (Max), Richier, Ricol, Riondel, Rivaille (Arthur), Rive (Francisque), Rivet, Rodez-Bénavent (vicomte de), Roger du Nord (comte). Rolland, Rolland (Charles), Roquemaurel (de), Rotours (des), Roussel, Rouveure, Roux (Honoré), RoydeLoulay, Roy s (des).
Saint-Germain (de), Saint-Malo (de), Saint- Marc-Girardin, Saint-Pierre (de), Saint-Pierre (Louis de). Saint- Victor (de), Saintenac (vicomte de), Saisset (viceamiral), Salvandy (de), Salvy, Sarrette, Savary, Savoye, Say (Léon), Ségur (de). Seignobos, Serph (Gusman), Sers (marquis de), Silva (Clément), Simon (Fidèle), Simon (Jules), Soury-Lavergne, Soye, Staplande (de), Sugny (de).
Tailhand. Taillefer, Talhouêt (marquis de). Talion, Tamisier, Target, Tarteron (de), Tassin, Teisserenc de Bort, Temple (général du), Tendret, Temaux
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Pautie L (Morlimer), Théry» Thiers, Tliomas (docleur), Tliurel, TiUancourl (de). Toupet \-(i. des Vignes, Tréville (comle de), Tribert, Trochu (général), TurqueL
Vacherot, Valady (de), Valfons (marquis de), Vandler, Vasl-Vimeux (baron), Vauguyon (de), Vaolchîcr (de), Ventavon, Vente, Vetiilard, Vîaiiet, Vidal (Saturnin), Viennet, Vilfeu, Vimai-Destaignes . Vinay (Henri), Vingiain (Léon), Vinols (de), Vitalis, Vitet, Vogué (marquis de). Voisin.
Waddington, Wallon, Warnier, Wartelle de Retz, Wilson, Witt (Cornélis de).
OHT Ton C01ITRE :
MM. Adam (Edmond), Albrecht, Amat, Ancelon, André (docteur), Andrieu. Arago (Emmanuel), Arnaud (de TAriége), Bamberger, Barbaroux (docteur), Bardon, Beriet (Meurthe), Bernard (Martin), Billot (général) , Billy, Blanc (Louis), Boell, Bœrsch, Brice, Brisson, Brun (Charles), Brunet, Carion, Camot tîls, Chaix, Chanzy (général), Chauffour, Claude (Meurthe), Claude (Vosges), Qémenceau, Colas, Cournel (Seine), Delescluze, Deschange, Dorian, Domès (Léon), Dnbois, Duclerc, Ducoux, Durieu. Esquiros, Farcy (lieutenant de vaisseau), Floquet (Charles), Gambetta, Gambon, Gent, George, Girerd (Cyprien), Grandpierre, Greppo, Grosjean, Guiter, Hartmann, Humbert (Haute-Garonne) , Humbert (Loois- Amédée), Jaubert (comte), Joigneaux, Jouvenel (baron de), Kablé, Keller, Kœchlin, Leflize, Lamy, Langlois, Laserve, Laurier (Clément), Lefranc (Pierre), Lepère, Lockroy, Loysel (général), Lucet, Mahy (de), Malons, Malon, Marc Dufraisse,-Mazure (général), Melsheim, Millière, Monteil, Moreau, Noblot, Ostermann, Peyrat, Pyat (Félix), Quinet (Edgar), Ranc, Rathier, Razoua, Rencker, Rochefort, SagHo, Saisy (Hervé), Scheurer-Kestner, Schneegans (de), Schœlcher, Taberlet, Tachard, Teutsch, Tirard, Tilot, Tolain, Tridon, Varroy, Victor Hugo, Villain, Viox.
irONT PAS PBIS PART AU VOTE :
Aubry (Vosges), Aumale (ducd*), Balsan, Broglie (duc de). Buffet, Chanteloup (Martin), Charrette (de), Chaudordy (comte de). Contant, Deligny (le général) Denfert, Favre (Jules), Joinville (le prince de), Jordan, Kôss, La vergue, Lignier, Naquet, Picard (Ernest), Poujade, Ravinel, Sauvage, Valon (de).
Absents par congés :
MM. Christophle, Dumarnay, Ferry (Jules), Limayrac (Tam-el-Garonne) , Puybemeau (de), Puvis de Chavannes, Steinheill^*^.
(*^ Ont réclamé comme ayant voté pour, et ayant été omis :
MM. Beolé, Bourges (comte de), Brice (Ille-et-Vilaine), Grévy (Albert), Jordon , Lacszp Martin (Charles), Poujade, Sacaie, Tréveneuc (de). Vallon (de). Absents qui ont écrit que présents ils eussent voté pour : MM. Christophe , Lavergne (de), Naquet, Poybemeau (de).
DEMISSIONS DE DÉPUTES
MOTIVBE8 SUR LE VOTE DBS PHELIMINAIRES DE PAIX.
Partie I
ASSEMBLEE NATIONALE DE BORDEAUX
Séance du 3 mars 1 87 1 .
M. LE Président. J*ai reçu une letlre ainsi conçue:
«Bordeaui, 3 mars 1871.
• Citoyen Président,
«Nos électeurs nous ont donné mandat de représenter la France républicaine, une, indivisible. (Mouvement.)
«Par son vote du i*' mars , TAssemblée a livré deux provinces, démembré la France, ruiné la patrie. Elle n'est donc plus Texpression du pays, et ses délibérations sont désormais frappées de nullité.
« D'ailleurs, le vote de quatre généraux commandant nos armées et l'abstention significative de trois autres donnent un démenti formel aux assertions de M. Tliiers sur notre impuissance k continuer la guerre.
• En conséquence, notre conscience nous défend de siéger un jour de plus dans une Assemblée dont nous ne pouvons reconnaître les actes comme valables.
« Nous nous retirons donc comme nos frères d'Alsace et de Lorraine, et nous vous adressons , Citoyen Président , notre démission de représentants du peuple.
« Recevez, Citoyen Président, l'assurance de notre considération.
« Signé : Henri Rocbefort , représentant de Paris*
■ A. Ranc, représentant de Paris.
«B. Malon (de l'Internationale ), représentant de Paris.
■ G. Tridon , représentant de la Câte-d^Or. »
M. Varroy. Messieurs les Représentants , je viens encore vous fatiguer de cette question de l'Alsace et de la Lorraine , qui restera étemelle comme la revendication de notre nationalité.
Deux représentants de la Meurtbe viennent vous faire la déclaration suivante :
• Les députés de la Meurtbe ont signé la déclaration qui a été déposée avant toute négociation de paix sur le bureau de l'Assemblée nationale par les représentants de l'Alsace et de la Lorraine. Ils ont ainsi affirmé, au nom de leurs commettants, menacés d'être soumis à la domination étrangère, leur volonté et leur droit de rester à tout jamais Français. (Très-bien!)
« Après avoir proclamé d'une manière aussi formelle des principes indestructibles
MM. Varro%
et Brice
proto»tenl
contre la cession
d'une partie
do d^partenipiit
tlo la Menrthe
et dooneiil leur démission.
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qui n'ont pu être méconnus qu'au mépris de toute justice et par un odieux abus de la force, les représentants soussignés déclarent encore une fois nul et non avenu le pacte qui dispose d'une partie du département de la Meurthe, sans le consentement des populations arrachées à leur patrie ; inspirés, en outre, par les mêmes sentiments que les représentants de T Alsace et de la Moselle, ils croient devoir comme eux quitter cette enceinte.
«Mais, en prenant cette douloureuse détermination, ils veulent vous dire que les i4o,ooo Français nés dans le département de la Menrtlie et séparés aujourd'hui de la fieimille commune font à la France leurs adieux, le cœur plein du plus profond désespoir, mais sans lui adresser une plainte ni un murmure, et, encon^ moins, sans la maudire. (Mouvement.)
M. LE DUC DE Marmier. Ce sont les Prussiens qu'il fout maudire.
M. Varroy. Veuillez ne pas m'interronipre.
• Puisant leur foi en l'avenir dans le sentiment de leur étemel attachement à la patrie qui les abandonne. . . (Non! non! — Oui! oui! à gauche.)
M. LE COMTE DE DouHET. Qui nepcut pas les délivrer.
M. Varroy. . . «et dans le souvenir reconnaissant des héroïques efforts de ceux qui les ont défendus et de ceux qui, ne désespérant pas du salut du pays, voulaient continuer à les défendre, ils tiendront leurs regards constamment tournés vers la France, témoins émus et attentifs de sa régénération prochaine, el guettant, avec une espérance croissante, le signal de son réveil et de leur délivrance.
• Signé : M.-A. Brice, H. Varroy, représentants de la Meurthe. t
Un dissentiment s'est produit parmi les députés de la Meurthe, non pas sur la question de fond, car ils ont unanimement voté contre le traité qui démembre leur département , mais sur la ligne de conduite qu'ils avaient à tenir.
Ce dissentiment persiste, et personne ne suspectera la loyauté, ni la sincérité, ni le patriotisme des motifs qui leur inspirejit une conduite différente, quoiqu ili^ soient unis par la communauté des sentiments républicains.
Permettez-moi un mol encore. Messieurs, avant de descendre de la tribune et de sortir de cette enceinte.
U faut que les plaies morales de la France soient bien profondes; je dis les plaies morales, car autrement la postérité ne comprendrait pas qu'avec 534,ooo hommes sous les armes, une artillerie formidable (Dénégations), la France ait cru devoir déclarer qu'il lui était impossible de continuer la lutte.
Ces plaies, la France les guérira, j'en ai la conviction patriotique; mais pour qu'elle ait la ferme volonté de les guérir, il faut qu elle abandonne toutes ses illusions , et je veux lui ôter la dernière.
On vous a dit et vous devez croire que la France conserve les quatre cinquième.^ de la Lorraine; la perte est plus grande, Messieurs. La cession faite comprend presque tout le département de la Moselle, deux arrondissements t]v la Meurthe,
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<leuK cantons des Vosges, e*e«l-à-dire une population de 55o,()00 âmes sur les Partie I. 1,600,000 qui composent les provinces de Lorraine. V 5.
Sur ces 55o,ooo âmes , 4oo,ooo âmes font étrangères à la langue allemande.
Les coDcessions que les négociateurs de la France ont obtenues de la Prusse sont nulles, j^en ai la conviction.
Les limites du territoire qui est cédé par le traité sont exactement conformes aux prétentions exprimées par la Prusse des le début de l'occupation, à ses exigences après Sedan, aox cartes qu*elle a publiées depuis plusieurs années et dan> lesquelles Belfort même n*est pas compris, en un mot, conforme à la ligne stratégique de M. de Moltkc qui attribue à T Allemagne les populations de langue allemande, plus la forteresse de Mctx.
Il ne faut donc pas s*abuaer. La France a bu jusqu'à la lie le calice d'amertume que la Prusse lui a présenté. Puissiez-vous trouver dans la violence de voire haine la force de vous relever et de nous délivrer! (Mouvement. — Applaudissements sur quelques bancs.)
M. Claude. Je fais partie aussi d'un déparlement mutilé. J'adhère à la démission m. cuu.i. que viennent de donner M. Varroy et M. Brice; je donne la mienne et Je me retire de r Assemblée. (Nouveau mouvement. — M. Claude sort de son banc et se retire par le couloir du milieu de la salle. Beaucoup de représentants lui donnent , au passage , des poignées de mains de condoléance. ]
M. DucuiNG. Monsieur le Président, je tronve que nous ne pouvons pas laisser partir les braves gens, les excellents collègues de l'Alaace et de la Lorraine qui nous quittent, sans leur donner au moins un mot de sympathie. . . Noos les considérons déjà comme des étrangers. C'est honteux pour nous ! ( Mouvements divers.)
M. TiBABO. Messieurs, je regrette profondément qu'une voix plus autorisée que la mienne ne se présente pas à cette tribune dans les circonstances douloureuses où nous nous trouvons , pour adresser un mot d*adieu aux honorables collègues qui nous sont arrachés par ces dures et douloureuses circonstances.
Ils ont fait appel au dévouement de la France. Il est certain que ce dévouement ne leur fera pas défaut. Nous qui n'avdns pas voté le traité de paix, et qui cependant ne donnons pas notre démission, nous restons au poste avec la pensée, avec la volonté énergique de travailler de toutes nos forces à la reconstitution de notre pays, et j*espère que nous y parviendrons dans un avenir prochain. (Approbation. — Quelques applaudissements à gauche.)
M. LE Président. Je crois que l'Assemblée s'associera aux sentiments qui viennent d'être exprimés par M. Tirard. Je lui demande la permission d'être son interprète en disant que les regrets que lui cause la séparation de nos collègues sont singulièrement aggravés par ce qu'il y a de douloureux dans les circonstances qui les forcent à s'éloigner de nous. (Marques nombreuses d'adhésion. — Applaudissements.)
Partib L N*6.
DE LA SIGNATURE DU TRAITE DE PAIX DÉFÎNITIF AVEC L^ALLEMAGNE
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ASSEMBLEE NATIONALE
Séance du 1 1 mai 1871.
M. Tbibrs, Chef du, Poavoir exécutif. Messieurs, rien de grave ne doit se passer dans le pays sans que TAssemblée souveraine, devant laquelle j'ai llionneur de prendre en ce moment la parole , en soit informée la première.
Des négociations ont été engagées à Francfort ; le prince de Bismarck s*y est rendu et y a rencontré M. le Ministre des affaires étrangères de la République française et M. le Ministre des finances.
Des difficultés étaient survenues , nous ne devons pas vous le dissimuler ; car aucune épreuve , dans ces trois derniers mois si cruels , ne nous a été épargnée. (Mouvement.)
La criminelle insurrection qui a osé faire succéder à la guerre étrangère une guerre civile non moins douloureuse, et j*ose le dire, non moins désastreuse, nous avait attiré des complications extérieures. Heureusement, les négociations qui viennent d*avoir lieu et d*aboutir ont fait disparaître toutes les incertitudes.
La paix définitive est signée avec T Allemagne. (Sensation.) Je serais heureux de pouvoir dire que le traité des préliminaires a été amdioré ; mais , malheureusement, notre situation ne le permettait pas ; néanmoins, de graves complications que nous pouvions craindre ont été écartées . Je ne puis mettre sous vos yeux Tinstrument du traité de paix , parce que je n en ai pas encore le texte authentique.
J'ajouterai seulement que nos prisonniers , que nous étions si impatients de rendre, les uns à leur patrie qu'ils ont si b^en servie et pour laquelle ils viennent de souffrir si longtemps, les autres k Tarmée, vont nous revenir, tous, sans exception. (Vives marques de satisfaction. ) Nos prisonniers seront tous rendus à leur pays, à notre glorieuse et brave armée, qui se montre si digne de la France, et qui, en ce moment, relève en Europe Topinion qu'on se faisait de la puissance de notre nation ; notre glorieuse armée sera considérablement augmentée par le renfort que Texil va lui rendre.
Partie Î
Séance du i3 mai 1871.
PROJET DE LOI
Le Président du conseil , Chef du Pouvoir exécutif de la République française , propose à TAssemblée nationale le projet de loi suivant , qui lui sera présenté par le Ministre des affaires étrangères, chargé d*en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
Article unique. L'Assemblée nationale ratifie le traité définitif de paix dont le texte est ci-après annexé et qui a été signé à Francfort, le 10 mai 1871, par MM. Jules Favre, Pouyer-Quertier, de Gouiard, prince de Bismarck, comte d'Arnim, et autorise le Chef du Pouvoir exécutif et le Ministre des affaires étrangères à échanger les ratifications.
EX posé DES MOTIFS.
M. Jules Favre. Messieurs, j*ai Thonneur de déposer sur le bureau de TAssemblée nationale et de soumettre à sa ratification le traité définitif de paix conclu entre la France et rAllemagne le 10 mai dernier.
Je ne crois pas le moment venu d'entrer dans les développements que la discussion de c'e traité peut nécessiter; ils me paraîtraient de tous points prématurés. Lorsqu'une commission aura été nommée, lorsqu'elle aura l'honneur de présenter son rapport à l'Assemblée , nous pourrons avec plus de fruit répondre aux questions qui pourront nous être adressées et faire passer sous les yeux de l'Assemblée les documents propres k éclairer sa religion. Je me contenterai de lui présenter de très-courtes observations pour lui en faire comprendre en deux mots l'économie.
L* Assemblée le sait, avant la fatale et criminelle insurrection du 18 mars, la France , malgré ses malheurs, pouvait rouvrir son cœur à Tespérance; de toutes parts elle recueillait des témoignages d'intérêt, etje pourrais dire de respect; elle pouvait se flatter d'exécuter dans un temps très-court la plupart des engagements qu'elle avait contractés vis-à-.vis de l'Allemagne , quelle que fût leur énormilé, et de conquérir ainsi la liberté de son lerritoiro, de son travail H de son action.
Malheureusement , tout a été remis en question par ces funestes événements. Il ne m'appartient pas de vous dire comment les dispositions auxquelles je viens de faire allusion ont été changée.*^, vous le devinez sans peine. Mais ce que vous ne savez point encore assez, c'est qu'à partir de ce moment nou.s avons eu constamment à
II* conclusion
do la |%ai&
retarder
] insurrection Hm 18 raar*.
Partie I. lutter contre des pensées de défiance qui pouvaient nous être fatales, non pas, N* 7. Messieurs, qu'elles atteignissent notre honneur, mais elles laissaient douter de notre
force, et il nous a fallu une insistance de chaque jour pour conserver ie douloureux mais précieux privilège de faire nos affaires nous-mêmes et de rétablir sur le terri' loire de la France, si profondément atteint par les crimes des séditieux qui Tagitent, Tordre et la paix, qui ne peuvent y refleurir que par la sévère et ferme exécution des lois.
Nous y sommes parvenus, et cependant. Messieurs, cela n*a point été sans de grandes angoisses. Tout récemment encore , j'aurai Thonneur d'en justifier lors de ta discussion , si l'Assemblée Texige, il a été douteux de savoir si la paix serait maintenue. Je puis affirmer sans témérité, et je ne serai pas démenti par lui, que lorsque le Chancelier de l'empire est venu à Francfort, il était lui-même inquiet sur les éventualités que telles ou telles dispositions pouvaient faire naître.
Nous nous sommes efforcés, mon honorable collègue, M. le Ministre des finances, et moi , de dissiper toutes ces défiances. Pour cela , notre politique était simple , elle consistait à demeurer sincère.
En effet, nous avons toujours voulu que la France exécutât ses obligations quelles qu'elles fussent; et dès Tinstanl qu*un traité la liait, que ce traité avait reçu la consécration de TAssemblée souveraine, Thonneur du Gouvernement était attaché à la fidélité de son exécution.
Aussi, les défiances dissipées, les plénipotentiaires n'ont pas lardé à reconnaître que le plus grand intérêt des deux nations était de résoudre immédiatement les principales difficultés, et de signer, dans le plus bref délai, un traité de paix définitif.'
Cétait le moyen véritable de faire cesser tontes les incertitudes, d'établir solidement les bases internationales sur lesquelles doit reposer le Gouvernement de la France. Mon opinion sur ce point était si ferme que, lorsque, à la date du 5 avril, M. le prince de Bismarck élevait déjà des doutes sur nos dispositions, je lui avais fait l'offre de nous rencontrer à Bruxelles ou d'aller moi-même à Berlin, sentant que la gravité de la situation et l'intérêt de mon pays devaient me faire -complètement écarter toute question d*étiquette, et je demeure encore convaincu que de franches et loyales explications de la part du Gouvernement français, présentées par moi, nous auraient permis d'arriver au but que nous avons atteint cette semaine.
Cependant, il ne nous a pas été possible, malgré notre désir et nos efforts, de secouer complètement la lourde chaîne que Tinsurrection de Paris a fait peser sur nous.
Nous avons eu déjà l'occasion de vous le dire , il faut que la France entière le sache, c'est aux criminels qui ont usurpé le pouvoir à Paris, non pas pour y faire prévaloir tel ou tel système , mais pour y donner le scandaleux exemple de Tassouvissemcnt stérile des plus malfaisantes passions, c'est, dis-je, à ces honnues seuls que revient la responsabilité de la prolongation et l'ap^gravation des douleurs de la patrie.
Nous avons du localement rcconnnîlre que la siUialion de T Allemagne, en présence de cette insurrection , était devenue dillicile. Elle lui a imposé la nécessité si douloureuse pour nous de prolonger son occupation, c'est-à-dire ses dépenses extraordinaires, en môme temps .que Téloignement de son territoire d'une partie de sa population.
Et alors que nous sommes parvenus à dissiper toute espèce de doute sur nos intentions comme sur la possibilité d'accomplir nos obligations, il ne nous pas été possible de refuser à TAIlemagne ce que d'ailleurs elle exigeait de nous , une prolongation d'occupation correspondante au rétablissement complet de l'ordre.
C'est là le triste, le douloureux tribut que nous payons à ces agitations civiles que , jusqu'ici , nous n'avons pu désarmer par la raison, mais dont nous triompherons par la force, car cette fois la force est la sanction du droit, et nous ne. reculerons devant aucime de ses nécessités.
Quant aux autres clauses , elles sont à peu près celles qnc vous connaissez ; le traite préliminaire a été converti en traité définitif.
Grâce à la fermeté de M. le Ministre des fmances qui a, sur ce point, soutenu un combat heureux, nous sommes parvenus à maintenir le terme de trois ans qui nous était accordé pour la dernière et la plus lourde partie de la contribution de guerre.
Si, pour les deux premiers milliards, nous avons devancé les termes, comme le traité vous le prouvera, c*est qu'en agissant ainsi, nous devançons également la libération obligatoire de l'occupation de notre territoire.
Telle a été, sur ce point, l'économie de notre traité; l'obligation qui nous est imposée de payer ces lourdes sommes sera cependant atténuée, dans une certaine mesure, par la partie du traité qui a Irait au rachat des chemins de fer, moyennant la somme de 3a 5 millions imputée sur le second et sur le troisième demi-milliard que nous payerons à l'Allemagne.
La partie du traité qui touche au commerce sera de votre' part, je n'en doute pas, l'objet d'un examen approfondi; et M. le Ministre du commerce, comme M. le Ministre des finances, avec une autorité et une compétence qui ne m'appartiennent point, vous démontreront , j'en suis sûr, que nous avons obtenu tout ce qu'il était possible dans la situation qui nous était faite. Je suis convaincu qu'il faudrait peu de temps au patriotisme et à la sagesse de l'Assemblée pour se livrer à l'examen du traité que nous avons rhomieur de lui soumettre , s'il n'y avait une question spéciale qui provoquera de sa part un examen de détail. Cette question touche à la délimitation territoiiale.
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L'Assemblée n'a certainement point oublié que, grâce à l'insistance de l'honorable Président du conseil, car c'est surtout à lui que celte noble victoire est due, et ce ne sera pas la seule, j'en ai la conviction, grâce, dis-je. à son insistance. l'Allemagne nous abandonne Bclforl; seulement au moment où te tr.iité des préliminaires était conclu, la situation était tellement tendue, et nous [uuinions dire
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sans crainle d^exagërer que nou» traversions de tels brasiers, qu*il était imprudent de s'y arrêter ; lorsque nous demandâmes une délimitation , sur ia réponse qui nous (ut faite que cette difficulté pourrait rompre rengagement qui avait été prij^ par r Allemagne, nous dômes ne pas insister.
La question de délimitation autour de Belfort resta donc incertaine. Cette question s*est présentée dans l'échange des notes que les plénipotentiaires se sont réciproquement communiquées. Là, on ne s'est point entendu , et il était assez naturel que nous fussions exigeants outre mesure, quand il s'agissait de reprendre ce.s chers absents que la fortune contraire nous a seule forcés d'abandonner.
L'Allemagne aurait dû parfaitement comprendre quelles étaient les susceptibilités de nos cœurs quand nous disputions ainsi pied à pied ceux qui n*oat pas cessé d'être Français, et que nous aimerons toujours comme s'ils élaient encore des compatriotes.
Il fallait arriver à une conclusion ; celle à laquelle l'Allemagne avait abouti était de nous laisser uniquement le rayon de la zone militaire , ce qui était inadmissible , et nous n'avons pas eu de peine à faire comprendre au Chancelier que le rayon de Belfort devait comprendre au moins la distance qui sépare cette place et ses ouvrages de la frontière française.
Ceci nous donne en moyenne environ 738 kilomètres ; mais , comme vous le verrez, d'après le traité, une offre nous a été faite de nous abandonner un territoire plus considérable et des populations plus nombreuses, qui forment à peu près l'arrondissement de Belfort. Seulement, on nous demande en échange des terrains qui sont situés contre la frontière du Luxembourg.
11 ne nous a pas paru possible, bien que nous soyons parvenus a diminuer le côté de ce que nous cédions à mesure que nous augmentions le côté qu'on nous abandonnait, il ne nous a pas paru, dis-je, possible de trancher une si délicate question.
Vous comprenez ces difficultés. Retrancher, par un traité, quelques communes, car il s'agit de quelques communes qui , par le traité préliminaire de paix, ont été déclarées françaises, — ^ c'est là une résolution que le souverain seul peut prendre, et nous qui avions l'honneur de le représenter dans la mesure de notre mandat, nous avons cru que nous commettrions une sorte d'usurpation si nous préjugions celte question.
Elle est donc restée entière ; et, grâce à réconomie de l'article qui passera sous vos yeux, c'est une alternative qui vous est soumise et que vous avez à résoudre: vous interrogerez les intérêts stratégiques, économiques, industriels et sociaux, et vous vous prononcerez dans la liberté de votre conscience ; alternative douloureuse sans doute , qui ne laisse de choix qu'entre deux sacrifices ; mais comme l'un ou l'autre nous est commandé par Timpérieuse fortune qui nous a trahis, nous sommes condamnés à le faire virilciiient ; et ce sera , Messieurs , l'œuvre de voire patriotisme.
Telle est, en quelques mots, l'économie du traité qui a tranché d'autres questions secondaires.
Partie I
ASSEMBLEE NATIONALE
Séance du î8 mai 1871. — Présidence de M. Grévy.
Dépôt et lechvrfi, par M. le vicomte de Meaax, du rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi portant ratijicaûon da traité avec ï empire d Allemagne : MM. liaudot, V amiral Fourichon, le général Chanzy, Pettereau-Villeneuve , Depeyre, Victor Lejranc, le générai Péliâsier. Article i"" : M. Steinheil. Adoption. — Article 2: MM. Baudot, le général Chareton, le Chef du Pouvoir exécutif, le général haron de Chabaad-Latour, Adoption au scrutin de larticle 2. — Vote de tensemble du projet.
L*ordre du jour appelle le rapport de la commission chargée de l'examen du projet portant ralification du traité de paix avec Fempire d*AlIemagne. La parole est à M. le rapporteur ^^K
M. LB VICOMTE DE Meaox, rapporteur. Messieurs, les préliminaires de paix, que vous avez été condamnés à subir à Bordeaux, se sont changés en un traité définitif sur lequel vous devez vous prononcer aujourd'hui.
Celte paix est, à nos yeux, la plus douloureuse , mais la plus inévitable qu'ait connue notre hisloire.
Le troisième empire a livré ia France à une troisième invasion , et quand , pour la première fois, depuis longues années, une Assemblée librement élue a pu représenter notre pays et prendre en main ses affaires, elle a trouvé sa capitale réduite, après une mémorable défense, à capituler, le tiers de son territoire accupé par Tennemi, son trésor vide, ses cadres d* officiers prisonniers en Allemagne avec des arm^s entières, enfm des débris d'armées défaites et des recrues, braves sans doute, mais incapables, tantôt par insuffisance numérique, tantôt par inexpérience militaire, de tenir tête à l'ennemi partout en nombre et victorieux.
Voilà ce qu'il n'est permis à personne de contester, ce qui ressort des faits les plus éclatants, des documents les plus authentiques, des témoignages les plus irréfutables.
Dans cette extrémité, il ne dépendait plus de nous de disputer à l'ennemi les portions de territoire qu'il s*était appropriées déjà; nous pouvions tout perdre, nous ne pouvions plus les sauver.
(>> La commission était ainsi composée : MM. le comte Benoist-d'Aiy , président; le vi-« Composition comte de Meaux, rapporteur; MM. le comte de Ghaudordy, Rivet, Peltereaa- Villeneuve, u Martel (Pas-de-Calais), de Gouiard, Victor Lefranc, Leurent, de Gorcelle, Tamiral Janréguiberry, Ricard, te comte de Bondy, Toupet des Vignes, Target.
commiMion.
Partie F. aux usines qu*elle nous enlève, nous, de notre côté, nous conservions les gisements N' 8. miniers nécessaires à notre fabrication ; enfin, quant aux populations, que les pré-
liminaires ne tranchaient jamais définitivement les questions de frontières, que de» deux côtés il s'agissait de Français également attachés à la mère patrie, et qu*en subissant, malgré nous, la loi du vainqueur, nous devions en sauver le plus grand nombre. Ces motifs ont déterminé votre commission. De plus , elle a lieu de croire que réchange proposé facilitera quelques rectifications de frontières qui , dans notre malheur, ne doivent pas nous être indifférentes ; qu*en cédant une forêt de TEtat , le bois de Menchel, nous recouvrerons à côté Timportante usine de Moyeuvreel quatre mille Français ; que moyennant une route nouvelle à construire nous regagnerons les petites communes de Raon-lès-Leau et de Raon-sur-Plaine, dans le canton de Schirmeck , et la petite commune dTgney sur le chemin de fer d*Avricoart à Cirey.
La En accédant au changement conseillé par le Gouvernement, votre conunission
aec«pu compte qu'il obtiendra ces modifications supplémentaires.
^ *°^' Vous le voyez , Messieurs , nous n'avons point penhé que ni la grandeur du sacri-
fice , ni la rapidité de la décision nous dispensassent d'un examen minutieux des fi*ontières. Quand il s'agit du sol français, quand il s'agit surtout de familles françaises*, il n*est pas une chaumière qui ne soit pour nous inappréciable, il n'est pa.s un effort que dans notre désastre nous puissions croire superflu.
Chemins D*autres questions accessoires au traité n'ont pas manqué d'attirer notre atten-
tion , et notamment les conventions k intervenir entre le Gouvernement français et la compagnie du chemin de fer de l'Est. Comme il résulte, à nos yeux, que l'interdiction éventuelle de toute concession ultérieure ne s'applique , aux termes des articles additionnels relatifs à cette compagnie , qu'aux tracés qui pourraient dé> boucher dans le Luxembourg, ces articles ont paru garantir suffisamment des intérêts respectables. Nous avons recommandé, de plus, à la sollicitude du Gouvernement les rapports de l'industrie française avec l'industrie alsacienne, la répartition des forces prussiennes dans les départements encore occupés , enfin les chances et les moyens de hâter l'évacuation. Mais, comme ce n'est point sur ces divers objeb que vous avez en ce moment à délibérer, nous nous reprocherions de vous en entretenir. Qu'il nous soit permis seulement, à travers toutes les amertumes que dévore notre patriotisme , de saluer à notre tour le prochain rapatriement de tous nos prisonniers. La France n'a pas cessé, de loin, de les suivre, de les regretter et de les plaindre comme les victimes les plus infortunées de la guerre et de ceux à qui nous devons la guerre. (Mouvement.)
En les appelant pour lui rendre Tordre et la garder maîtresse d'elle-même et de ses destinées, elle les soulage, les relève et les venge d'une impuissance pour laquelle ils n'étaient pas faits ; elle leur témoigne qu'elle n'a pas cessé de compter surenx, et la triste paix qu'elle signe aujourd'hui ne lui paraîtra pas sans quelque consolation lorsqu'ils lui seront rendus.
En résumé , Messieurs , votre commission vous propose de ratifier le traité comme vous avez ratifié les préliminaires de paix, d'accepter rechange proposé par Tarlide i*' de ce traité.
En ratifiant les préliminaires de paix, vous avez dit : «L'Assemblée nationale subit la conséquence des faits dout elle n*est pas Tauteur. »
Au moment où votre résolution va devenir définitive, la commission, votre organe, adroit et besoin de répéter cette parole. Nous prenons Dieu, notre pays, TEurope, le monde à témoin. Non, ce n*est pas nous qui valons à la France ce traité qui la mutile. Le moment de débattre les respOBsabilités durant la guerre n'est pas encore venu. Mais deux choses apparaissent incontestables et manifestes , c'est que si l'étranger est entré chez nous il y a neuf mois, c'est l'Empire qui Ta attiré, et s'il reste aujourd'hui sous Paris, c'est la Commune qui le retient. (C'est vrai I)
Mais, en consentant à subir une situation que nous n'avons pas faite, nous nous sommes engagés à la réparer. Nous nous y sommes engagés ayant foi. avec l'aide de Dieu, dans le génie de la France, ayant foi dans cette merveilleuse et souple vigueur avec laquelle nos devanciers, les patriotes de tous les siècles, dont les images peuplent ce palais, l'ont vu rebondir si souvent et s*élancer si haut du fond de l'abîme. Pour nous relever, rien ne nous coûtera.
Nous stipulons aujourd'hui la rançon, l'énorme rançon de tout ce qui a pu être racheté de notre territoire. Dès demain, nous travaillerons à payer cette rançon, et de nous il ne dépendra pas que le fardeau en pèse encore sur la génération qui suivra la nôtre. La démagogie qui nous travaille depuis quatre-vingts ans a ras- .semblé dans un effort suprême toutes ses ressources et toutes ses chances. Nous la vaincrons et nous Tétoufferons. (Vive approbation.) L'Europe, témoin de nos divisions, s^est prise à douter de notre destinée. Nous fonderons enjin parmi nous la stabilité et la liberté sur la concorde, et les puissances qui nous ont délaissés rechercheront un jour notre arbitrage. (Très-bien ! très-bien I — Mauvement prolongé.)
M. i.B Président. L'Assemblée entend sans doute passer immédiatement à la délibération ? (Oui ! oui!)
M. Raudot. Je demande qu'on ne passe pas immédiatement à la discussion des articles.
Il faut que nous ayons le temps de réfléchir sur le rapport qui vient d'être présenté; il faut que nous puissions examiner les cartes qu'on nous avait promises et qu'on ne nous a pas distribuées. . . (C'est vrail), et je demande que la séance n'ait lieu que ce soir à huit heures.
M. DussAUSSOY. Pourquoi nous torturer le cœur avec des discussions inutiles ? M. Raudot. Comment, des discussions inutiles I
M. DussAUSSOT. Oui. Le traité doit être voté ; il faut le voter immédiatement. M. LE Président. Puisqu'il y a opposition , je consulte l'Assemblée sur la ques- Conveiitions. 7
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lion de savoir si elle entend passer immédiatement à la discussion sur les conclu sions de la commission.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera immédiatement à la discussion.)
M. LE Pb£Sident. La discussion générale est ouverte. La parole est à M. Tarn irai Fourichon.
M. l'amiral FouRicnoN. Je viens très- respectueusement demander a rAasemblée de se prononcer, sans débets publics, sur la question du traité de paix qui est soumis à sa ratification souveraine. (Marques d'assentiment.)
Il est vrai que les négociateurs allemands, enivrés de leurs succès, enhardb par nos discordes civiles, semblent s'être proposé de mettre la France hors d'état de se relever de ses désastres ; mais ce n'est pas en nous débattant sous l'étreinte de la force et de la violence que nous nous préparerions à conjurer le péril de ces odieux desseins, de ces sauvages espérances. (C'est vrai! c'est vrai! )
Notre intérêt, d'accord avec noire honneur, nous commande une autre altitude, une conduite difiérente : à l'adversaire implacable qui, dans sa victoire, ne garde aucun sentîmeni de modération et de justice, répondons par la dignité du silence, par la résignation dans le malheur. (Très-bien! très-bien!) Nous y gagnerons le respect et les sympathies du monde. A l'intérieur, recueillons-nous tous dans l'union , dans la liberté, dans le travail, et. Dieu aidant, nous retrouverons, pour noire patrie aujourd'hui si accablée, des jours de prospérité et de puissance. (Oui! oui!)
L'échange de lerritoire pat la seule
qoealion ù discuter*
M. le général Chanzy.
Messieurs, je voterai, le cœur percé de douleur, je volerai ce lamentable et inévitable traité, et je vous en conjure, quelles que soient vos résolutions individuelles, ne discutons que la question encore indécise de l'échange de territoire, el gardons-nous de faire aucune demande qui pourrait nous attirer de nouveaux refus. (Très-bien! très-bien !)
M. LE Président. La parole est à M. le général Chanzy.
M. LE GÉNÉRAL Chanzy. Messieurs, bien que, obéissant à une conviction profonde et a un pressentiment qui ne s'est pas dissipé jusqu'ici, je n'aie pas voté les préliminaires de paix signés à Versailles le 36 février, je suis de ceux qui veulent que la France tienne loyalement ses engagements, quelque durs qu'ils puissent être, puisqu'elle les a souscrits. Je suis également de ceux qui demandent que le pays, s'iniposant des sacrifices qui ne lui coûteront jamais autant que la résolution qui a élé prise, recouvre au plus tôt sa liberté d'action en abrégeant le temps de la présence, sur le sol de notre patrie mutdée, des étrangers en armes qui prolongent les souffrances des populations envahies, et nous font sentir plus cruellement nos désastres.
La paix, si chèrement achetée par nous, parce qu'elle a été jugée nécessaire; la paix, si désirée par l'Allemagne, qui venait de payer son triomphe de tant de sang et de deuils, a été conclue à des conditions très-nettement formulées dans les préliminaires. Le Iraité, après le règlement des questions de détail , ne devait plus être
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document qui nous est soumis contient-il , à chacun de ses articles , une aggravation aux conditions débattues et acceptées ?
Nous allons en arriver à un acte sérieui : il s*agit aujourd*liui de la ratification d*un traité qui engage notre avenir, puisqu^il a pour garant Tbonneur de la France* Or, un traité est un pacte consenti par les deux parties qui le contractent, un accord établi entre elles après la discussion des intérêts réciproques en tenant compte des droits de chacun , en ménageant les justes susceptibilités qui peuvent être en jeu.
Serait-ce donc réellement un traité liant aussi fortement Tavenir, que Tacceptation forcée, sous le poids de la contrainte la plus impitoyable, du document qu*on vous soumet et qui contient tant d*exigences nouvelles, tant de froissements inutiles et si peu justifiés?
Non, 8*il en était ainsi, il faudrait, pour être franc, changer la définition de cet acte, ne plus dès lors lui accorder ni la même portée , ni les mêmes conséquences; ce ne serait autre chose que les conditions de paix imposées à la France par TAllemagne.
Il ne s'agit pas ici de remettre la paix en question. 11 s*agit d'arriver à conclure Tacte authentique qui Tassure, en respectant les engagements pris de part et d'autre , alors qu'elle a été décidée. On ne peut trouver étrange que nous , les représentants du pays , nous défendions ses intérêts. Est-il donc impossible de s'entendre sans recourir aux armes? N'avons-nous pas lutté avec assez de persistance, d'héroïsme et parfois de succès, pour avoir droit au respect de l'Allemagne? En serions-nous enfin arrivés à ce point de ne pouvoir plus croire à sa loyauté?
Je n'entrerai pas dans la discussion de chacun des articles qui forment le document que vous avez sous les yeux. Je me bornerai à appeler votre attention sur les points les plus importants , sur l'aggravation de certaines conditions préalablement admises , et enfin sur les exigences nouvelles que rien ne nous oblige k accepter.
Je rends bien certainement à nos négociateurs cette justice qu'ils ont accompli leur pénible mission avec tout fe dévouement et le patriotisme que nous étions en droit d'attendre d'eux. Ils ont été, je le reconnais, jusqu'à l'extrême limite des efforts qu'ils pouvaient tenter. Mais leur rôle fini , le nôtre continue. Il est de toute nécessité que 1* Allemagne sache l'indignation que nous causent ses exigences immodérées; que les nations apprennent jusqu'où peut aller son insatiable ambition, qoe le monde entier juge entre elle et nous, et que l'histoire constate que ce n'est pas une vaine devise que celle dont elle s'inspire : la force prirnant le droit.
L'exposé des nvotifs explique comment la délimitation aux environs de Belfort a éck«ng« abouti, de la part de l'Allemagne, à une demande ayant pour but de noiis rendre un territoire plus étendu et plus peuplé autour de cette place importante, en échange d'une rectification de la partie de la nouvelle frontière qui longe lés limites occidentales des cantons de Cattenom et de Thionville.
S'il n'y avait dans cette proposition qu'une affaire de convenance réciproque, si
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j'y trouvais le moindre avantage réel pour la France je Tadmettrais peut-être, bien qu*il me répugne d*échanger des populations et de raviver la douleur du sacrifice que nous avons dû subir; mais il n en est pas ainsi.
Sans m'étendre sur les intérêts économiques, industriels.etsociaux engagés dans cette question, et laissant à d*autres plus compétents que moi le soin de les exposer ici, je dirai que les terrains convoités par TAIlemagne, d*a bord jusque dans les vallées de la Gôte-Rpuge , de Saulne , d'Herserange et de la Moulame , puis restreints en dernier Heu, devant les résistances de nos négociateurs, principalement à ceux de la vallée de TAlzette et des communes de Redange, Rutsange et Aumetz, contiennent des gîtes de minerais de fer d'une grande richesse et d*une épaisseur de
5 mètres. Cest sur la possession de ces gîtes que reposent Tavenir et le développement de Tindustrie métallurgique de la contrée de Longwy, qui compte déjà
6 grandes usines produisant annuellement 137,600 tonnes de fonte, a fourneaux en construction devant donner aS.ooo tonnes, et d'autres dont les projets seraient déjà en exécution sans la guerre et l'incertitude du tracé déQnilif de la frontière.
Le territoire d'Aumeiz, surtout, contient, à un niveau supérieur k celui des couches de minerais ooiithiques, des gisements très>considérables de minerais d'alluvion, dits de fer fort, indispensables pour certaines fabrications, notamment pour les importantes industries ferroiinières des Ardennes et du Nord, et qui ne sauraient être remplacés, car ils n'existent sur aucun autre point du département de la Moselle ni dans les déparlements voisins.
n n'est pas plus exact de dire que les populations parlent allemand, que de s'appuyer sur ce que celles qu'on veut nous rendre parleraient français. . Le contraire semble exister. . . Mais qu'importe la langue qu'elles emploient? N'ont-elles pas toutes, et au même degré, des droits égaux à nos sympathies P
J'arrive à l'intérêt stratégique. — A ce point de vue, et à mes yeux, la mesure nous est tout aussi désavantageuse.
La zone autour de Belfort, telle que nous la laissé le 1*' paragraphe de l'article 1", et que détermine autour de la place un rayon d'environ 6 kilomètres, suffit pour maintenir à la forteresse l'action militaire qu'elle doit avoir. Le danger pour elle n'est pas dans les quelques kilomètres de rayon dont noushaous privons en repoassanl l'échange : il est dans les moyens que les Allemands ne manqueront pas d'employer, soit d'un peu plus près, soit d'un peu plus loin, pour atténuer cette action autant qu'ils le pourront.
La bande de terrain qu'on nous demande a une tout autre valeur stratégique. En la cédant, nous nous enlevons toute possibilité de joindre, par la vallée de l'Alzette, le chemin de fer de Longuyon à Arlon au tronçon qui existe déjà d'Ëscli à Luxembourg, en exécutant l'embranchement projeté le long du ruisseau de la Côte-Rouge, pour assurer Pexploitation des gStes de minerais, nos communications directes avec le Luxembourg et un débouché en Allemagne.
De plus, cette cession rapprocherait les Allemands de Longwy, leur donnerait les bois et les plateaux qu'il est indispensable d'avoir à nous en cas d*opérations militaires de ce côté, et compléterait presque la ceinture qu'ils tiennent à établir entre nous et ce pays de Luxembourg dont le cœur bat comme celui de la France , et qui est pour eux un de leurs regrets les plus vifs, une de leurs convoitises les moins dissimulées. (Mouvement.)
Il suffit, du reste, pour se convaincre de l'importance qu'ils mettent à celte acquisition, de lire les déclarations faites par le prince de Bismarck au Parlement impérial au sujet de la conclusion de la paix, et de suivre, sur la carte établie pour l'éfuile de la question dans nos bureaux, les prétentions successivement réduites de ce côté, en même temps que les abandons successivement offerts de l'autre, ainsi que le constate encore le troisième des articles additionnels.
Partie h
Je crois donc qu'alors qu'il ne résulte du traité défmitif qui vous est soumis que (les exigences nouvelles au lieu des allégements que nous avions pu espérer un instant, nous devons repousser une proposition qui n'eût été discutable que si elle nous eût été présentée comme une compensation.
Je crois enfin que, si après en avoir appelé en vain à la bonne foi de nos adversaires, nous devons subir les conditions si dures qui nous sont faites, il est de notre dignité de n'introduire dans leur acceptation, de notre part, aucun compronis qui puisse en atténuer l'énormité, la valeur, la portée et les conséquences. (Très-bien! à gauche.)
D'après l'exposé des motifs, si nous avons devancé les termes de payement des deux premiers milliards, c'était pour arriver plus tôt à la libération de l'occupation obligatoire du sol de la France. J'applaudirais à cette mesure si ce but, le premier à poursuivre, était réellement atteint. Cela n'est malheureusement pas, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre en lisant avec soin les derniers paragraphes de l'article 7. L'époque de l'évacuation resterait indéterminée, par ce fait que l'Allemagne, se considérant comme seule juge des événements (Non! non!), se réserverait d'apprécier quand le rétablissement de l'ordre, tant à Paris* que dans le reste de la France, lui paraîtrait suffisant pour assurer l'exécution de nos derniers engagements. Ce délai peut aller ainsi jusqu'après le payement du troisième demi-milliard. Ainsi donc il nous faudrait dès lors payer i,5oo millions pour être sûr d'obtenir ce qui, dans les préliminaires, nous était assuré par celui des 5oo premiers millions. 11 est certain enfin que l'exécution du paragraphe 5 de l'article 3 des préliminaires, qui réduit l'occupation allemande à 5o,ooo hommes répartis entre six départements et Belfort, après le payement même immédiat des a milliards, est complètement remise en question, bien que le traité définitif semble maintenir les stipulations de celui du 26 février.
Quant au mode de payement , il me suffit de faire remarquer ce qu'il y a de profondément blessant pour nous dans l'exclusion de notre papier.
Pourquoi enlin cette nouvelle exigence, introduite dans le huitième paragraphe
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de Tarlicle 7, de réserrer aux troupes allemandes, dans rintérét de leur sécurité « ménie quand le Gouvernement sera maître de Paris, et jusquà l'évacuation des forts, la disposition de la zone laissée neutre dans les préliminaires, entre la ligne de démarcation allemande et Tenceinle de In ville?
L'article 8 du traité, aggrave les conditions de Toccupation telles qu'elles avaient été si nettement définies à l'article ^ des préliminaires. Une nouvelle clause stipule , en efiet, qu'un retard dans l'exécution de nos obligations donne aux troupes allemandes le droit de se procurer directement ce qui sera nécessaire à leurs besoins, en levant des impôts ou des réquisitions dans les département occupés et même en dehors.
L'article 6 des préliminaires accordait la rentrée de nos prisonniers immédiatement après la ratification de ces préliminaires. L'article 10 du traité ne fixe plus de limite certaine en créant des entraves nouvelles.
L'article 3 des préliminaires n'obligeait les troupes françaises a se retirer derrière la Loire que jusqu^après la signature du traité définitif. L'article 10 du traité indique l'emploi de nos soldats rendus, et stipule l'obligation pour nous de ne faire aucune concentration de troupes sur la rive droite de la Loire pendant tout le temps que l'Allemagne croira devoir maintenir les siennes autour de Paris.
*Je ne dirai qu*un mot de l'article 1 1, relatif aux traités de commerce : c'est que la condition qui nous oblige à prendre pour base de nos relations commerciales avec les différents Etats de l'Allemagne le régime du traitement de la nation que nous aurons le plus d'intérêt à favoriser, engage notre avenir et lie notre politique.
L'article 1 2 crée une clause complètement nouvelle et inacceptable en défini»sant les droits des Allemands que nous avons expulsés de France au moment de la guerre. Il va jusqu'à stipuler que le temps que ces mêmes étrangers ont passe les armes à la main contre nous, qui les avions accueillis et dont ils ont trahi si indignement l'hospitalité, serait compté dans le délai exigé par nos lois pour leur naturalisation.
Quant à rarticle 16, relatif aux soldats morts sur les deux territoires, il doit être maintenu, tout en indiquant que ces tristes sépultures aujourd'hui éparses, isolées et faites à la hâte, devront être réunies sur certains points choisis et converties en cimetières inviolables et entretenus.
Tel est. Messieurs, le résumé des observations que m'a suggérées l'étude du traité que nous sommes appelée à sanctionner. Je n'y trouve, je le répète^ qu'exigences nouvelles ou qu'aggravation des conditions précédemment admises , sans y découvrir aucune compensation, sans y rencontrer la solution de questions importantes qu'il est cependant indispensable de réglementer.
Parmi ces questions, et pour ne pas abuser des moments de T AssemUéc , je citerai celle du mode d'occupation par les troupes allemandes des contrées dans lesquelles elles doivent rester jusqu'à la complète évacuation de notre territoire.
loa
Si j*ai pris la parole dans celte discussion, c*est parce que, après avoir repoussé I3 traité des préliminaires pour les motifs que j'ai exposés successivement au Gouvernement quand j'ai été appelé à Paris pendant Tarmistice et dans la commission chargée de constater i*état militaire de la France , en vue d'une prolong;ation de la guerre, j*ai tenu à expliquer ici {pourquoi je ne voterai pas, s'il n'est pas modifié, le traité qui nous est présenté. Je l'ai fait surtout parce que, dépulé des Ardennes, je représente un des départements qui ont le plus souffert depuis le commencement des hostilités et qui yont destinés à souffrir le plus longtemps encore, parce qu'ils seront les derniers évacués.
Je demande pour ces départements que le traité stipule que les troupes qu'ils devront conserver soient installées en dehors de tout logement chez l'habitant, dans nos éiablissements inilitaires , dans les baraquements convenables qui existent ou dans ceux que FEtat établira sur des points déterminés, de concert avec les autorités allemandes.
Je terminerai, Messieurs, par ces conclusions :
Je demande que l'on s'en tienne strictement, dans l'établissement du traité définitif, aux conditions admises dans celui des préliminaires que vous avez voté à Bordeaux.
Nous avons jusqu'ici tenu loyalement nos engagements, M. le ministre des finances Fa déclaré & cette tribune, et nous a donné Tassurance que nous pouvions continuer à les tenir, et même devancer les termes des différents payements.
L* Allemagne a , d'ailleurs , dans les territoires qu*elle occupe encore d'une façon si formidable des garanties plus que suffisantes, si elle affecte de ne croire ni à notre loyauté ni à notre force.
La situation si triste, mais momentanée, que crée à notre malheureux pays la révolte insensée et infâme de quelques misérables que la France renie, que la société rejette, et que la justice atteindra bientôt, ne peut donner k F Allemagne aucune inquiétude sérieuse, si elle ne Fexagère pas & dessein.
Vous avez accédé aux dures Cfmditions des préliminaires. C'est plus que son orgueil ne devait espérer après la résistance qui nous honore aux yeux du monde entier. En acceptant, sans essayer de les repousser, ses exigences nouvelles, que rien de sérieux ne justifie, qui vous dit qu'il n'en surgira pas d'autres pendant la dnrée de Foccupation qu'il nous fant encore subir? Ne faisons pas un traité inexécutable. L'Allemagne y est tout aussi intéressée que nous. La paix est faite à sa grande satisfaction. Affirmons de nouveau que nous voulons la maintenir, puisque nous l'avons acceptée; rappelons-lui enfin que maintenant le droit est à nous et qu'il y va de son honneur si elle cherdie à nous le dénier. (Mouvements divers.)
M. LE Président. MM. d'Aboville, le duc de Marmier, de Cintré, de Kermenguy, le vicomte de Lorgeril , le comte de Bois-Boissel et le marquis de Valfons demandent que FAssemblée se forme en comité secret. (Non! non!)
M. Raudot. Je demande la parole.
Partie L
Denianilc
du çomiic
secret.
Pabtib I.
M. Pelusreau- Villeneuve.
M. LE MARQUIS DE Gbammont. x^prèsle discours qoe TAssembiée vient d entendre, il est trop tard.
M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères. Il fallait demander le oomité secret avant qae la discussion ne fût commencée.
M. LE Président. Voici les termes de Tarticle 60 du règlement : «Sur la demande de cinq membres, TAssemblée, par assis et levé, sans débat, décide si elle se formera en comité secret. »
M. LE COMTE Bbnoist-d*Azy. La commission demande qu*il n*y ait pas de comité secret
M. Thiers, Ckefdu Pouvoir exécutif. Quel est le motif pour lequel on demande le comité secret ?
M. Jules Favre , ministre des affaires étrangères. La commission vient de dire qu*elle repousse le comité secret; le Gouvernement le repousse aussi.
M. le vicomte ob Lorgeril. Je demande la permission de présenter une observation.
iSar J^vers bancs. Sans débat! — On doit voter sans débat sur une demande de comité secret!
M. LE VICOMTE de LoRGERiL. Puisque M. Tamiral Fourichon et M. le général Chanzy ont pris la parole dans la discussion sur le projet de loi, il nous semble qu*il est maintenant inutile d'insister sur la demande de formation en comité secret, et nous la retirons.
Quelques membres. Non 1 non !
M. d'Aboville. Je Tai signée et je ne la retire pas!
Sur plusieurs bancs. Si ! si ! — Très-bien !
M. LE Président. La demande de comité secret étant retirée, la discussion continue.
Je donne la parole à M. Peltereau- Villeneuve.
M. Peltereau-Villeneove. Messieurs, il existe dans le projet de traité qui nous est soumis deux parties distinctes : une partie facultative, celle qui consiste à nous proposer un échange; une partie imposée et qui me parait aujoard*hui incontestable.
Sur cette seconde partie, je me conformerai aux sages conseils que nous a donnés M. Tamirai Fourichon; ses paroles ont été pleines de sagesse, elles seront la mesure de ma conduite. (Très-bien! très-bien!)
Dans une question de cette nature, je crois que la bonne politique conseille, je ne dirai pas le silence, mais Ja dignité, une espèce de résignation à laquelle nous devons être soumis. Aussi, je ne veux pas m*arrèter à ce qui touche le traité que je regarde, en quelque sorte, comme obligatoire, — car pour accepter des conditions pareilles à celles en face desquelles nous nous trouvons, il faut reconnaître que Ton est dans une situation douloureuse, absolument nécessaire et fatale, — et. comme je n*ai jamais recherché de discussion ayant pour but une vaine critique, laissant de
côté ce qu*OD pourrait dire, ou du commerce ou des exigences de la Prusse, laissant également de côté les conditions de réciprocité que je regrette de ne pas voir dans le traité, m*en rapportant à ce qui a été dit dans des termes si admirables, si nobles, si élevés par notre honorable rapporteur. . »
M. Jules Favbe , minisire des affaires étrangères. Très-bien ! très-bien !
M. Pbltereau-Villenecvb. J'arrive à la question des échanges de territoires, la seule sur laquelle il puisse, suivant mui, y avoir une contestation utile.
Cest comme membre de la minorité de la commission que j*apporle à cette tribune le tribut de mes convictions; et il faut que cette conviction soit bien intime chez moi pour que j*ose, devant une Assemblée qui renferme tant de talents et d*illustrations , aborder cette tribune dans des circonstances où chaque orateur a pour spectateurs non-seulement cette même Assemblée, mais aussi la France et le monde entier. (Très-bien! — Parlez!)
Oui , Messieurs , j'ai confiance dans la cause que je viens défendre ; mais c*est surtout parce que je pense qu'elle peut,' en quelque sorte, se défendre d'elle-même* que j*ai la hardiesse d'aborder cette tribune pour vous soumettre humblement, mais avec conviction , la proposition que je vais vous faire.
Sur divers bancs. Au fait! au fait!
M. Peltereau-Villeneuvb. Lors des préliminaires de paix que nous avons consentis à Bordeaux, remarquez-le bien. Messieurs, nous avons tous dit, et c'était l'opinion du Gouvernement, que la France subissait, vous entendez bien le mot, subissait les conséquences de fautes qui ne lui appartenaient pas. A celte époque je voyais dans cet acte une nécessité qui nous dominait, qui obligeait le vaincu à accepter la loi du vainqueur. C'était à coup sûr bien douloureux, mais ces mots vainqueurs et vaincus étaient dans toutes les bouches.
Sar plusieurs bancs. Au fait! au fait!
M. Peltereau-Villeneuve. J'arrive au fait.
Messieurs, il est dit dans l'article i" des préh'minaires de paix que la France renonce a perpétuité et concède à perpétuité à l'Allemagne des provinces et des communes dont la nomenclature est énoncée. Dans ces concessions à perpétuité se trouve tout naturellement une distinction : d'un côté, il y a des compatriotes qui resteront Français, et, d*un autre côté, des compatriotes qui devront cesser d'être Français.
£n ce qui concerne nos compatriotes auxquels les préliminaires laissaient la qualité de Français, je déclare que, à mes yeux, ils ont, par cela même, un droit acquis, imprescriptible, inaliénable, et dont personne au monde, pas même une Assemblée souveraine, ne peut les déposséder. (Approbation sur divers bancs.)
Messieurs, ne croyez pas que ce sentiment ne soit pas partagé par le Gouvernement. £n effet, permeltezruioi de vous lire dans quels termes le Gouvernement, dans l'exposé des motifs, a parlé de la question qui vous est soumise en ce moment; les voici : • Vous comprenez la difliculté: retrancher par un traité quelques
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communes, car il s'agit de quelques communes, qui, par le traité préliminaire de paix, ont été déclarées françaises, c*est ià une résolution que le souverain seul peut prendre. Nous qui avons l*honneur de le représenter dans la mesure de notre mandat, nous avons cru que nous commettrions une sorte d* usurpation si nous préjugions la question. ■
Messieurs, voilà pour les provinces, ou les populations qu*on nous propose d*écbanger contre des populations de T Alsace : elles étaient déclarées françaises.
Quant aux autres parties pour lesquelles rechange est proposé, rien de pareil n'a clé dit. H. le Chef du Pouvoir exécutif, dans ses efforts, dans son patriotisme, avait fini par obtenir, au dernier moment, une clause dans laqtielle on consentît à restituer Belfort avec un rayon qui serait plus tard déterminé. Or, remarquez que, en dehors de ce rayon, qui, d'abord par la Prusse n*était regardé que devant être une servitude militaire, il y avait incertitude pour les populations; on ne pouvait pas savoir si, oui ou non, elles demeureraient françaises, ou si elles deviendraient allemandes.
Grâce aux efforts de nos négociateurs , grâce à une persévérance digne des plus grands éloges, on a fini par étendre ce rayon qui est aujourd'hui de 7 ou 8 kilomètres. Ce sont de nouveaux Français que nous avons conquis, et nous devons féliciter le Gouvernement qui a usé de toute son influence pour obtenir ces sérieux réstdtats. En dehors de cette ligne, nous retrouvons d*ancien<t compatriotes, que malheureusement le premier traité a livrés à TAUemagne. Il s'agit de savoir aujourd'hui si nous pouvons dire aux Lorrains reconnus Français : Nous allons vous échanger contre des Alsaciens déclarés Allemands par le premier traité malgré l'affection que nous vous portons, malgré la douleur de la séparation; pouvons-nous dire à ces hommes < Aujourd'hui vous êtes Français, demain vous serez Allemands ? Je ne le crois pas.
Voici la question posée, permettez-moi de le dire, au point de vue de la civilisation, et au nom de ce qu'il y a de plus élevé, de plus sacré.
Dans le premier traité nous avons subi les conséquences de l'invasion ; aujourd'hui , remarquez-le bien , nous arrivons à un consentement volontaire , c*e8t-à-dire à une aliénation volontaire de nationalités. Je crois que nous n'en avons pas le droit. (Assentiment sur plusieurs bancs.)
Sur la question stratégique^ nous avons entendu des autorités bien respectables, bien recommanda blés; une d'elles nous a dit : Avec la zone tracée en violet, formant une ceinture de 7 à 8 kikvmèirea autour de Belfort, la défense est possible. Sans doute, il vaudrait mieux nous étendre jusqu'au faite des Vosges, mais même avec la zone restreinte la défense est encore possiUe. Voilà ce qui nous a été dit.
II j a d'autres avantages, a-t-on ajouté : c'est celui de pouvoir être plus rapidement en communication avec la Suisse, c'est ensuite de pouvoir gagner le ballon des Vosges.
Toutes ces considérations, sans dou(e, sont importantes ; niais j'arrive, Messieurs. à (les con sidéra lian s qui doivent les combattre.
Du côté du Nord, nous avions une ligne de frontières qui mettait en communi- Partie I. cation la Lorraine avec le Luxembourg, par i4 ou i5 kilomètres. La convoi- N' 8.
tisc de 1* Allemagne sur le Luxembourg n*a jamais été douteuse; car, au premier traité des préliminaires de paix, elle désirait que nous fussions privés de toute commanîcatiou avec le Luxembourg.
Enfin, i4 kilomètres de terrain nous étaient laissés dans le tracé du premier traité de paix, on ne nous en a laissé que 7; et, si nous avions la guerre, notre base d'opérations serait réduite à 7 kilomètres au lieu de i4-
De plus, avec ces lA kilomètres, nous avions la communication directe de Longwy avec le Luxembourg , et nous avions le chemin de fer d*Ëscli à Luxembourg; dédormais il sera coupé!
J*arrive k la question industrielle :
Elle est énorme. Messieurs, et beaucoup plus considérable que vous ne pouvez La qae«UoD le croire. Il existe vingt hauts fourneaux sur ce point-là, d*une grande puissance '"^^nÔmiquc^"" de production. Tous les ans, ils donnent, on nous Ta dit, a5o,ooo tonnes à Vinduntrie. Ces aSo.ooo tonnes de fonte sont produites aux conditions les plus avantageuses, avec du minerai qui ne représente guère que 9 à 10 francs la tonne de fonte.
Ces hauts fourneaux alimentent à peu près toutes nos usines du Nord, les usines d'Anûn, de Bainin et autres qui sans eux, il faut bien le reconnaître, n'auraient pas les moyens alimentaires pour produire tout ce qu'elles nous donnent.
Viennent ensuite les fontes de qualité supérieure qui alimentent toute Tindustrie (les Ardennes et qui produisent la plus grande partie de la ferronnerie de France.
Ces terrains. Messieurs, ne croyez pas qu'ils représentent une somme minime. On nous disait d'abord qu'ils s'élevaient à plusieurs millions de francs; plus tard on a précisé le chiffre, et en cotant le minerai à a francs la tonne, on les a estimés à 1 milliard aoo millions , et je n'ai trouvé personne qui contestât ce chiffre.
Ainsi, c'est un milliard aoo millions que nous donnons à la Prusse. Ce n'est pas, au surplus, d'aujourd'hui que la Prusse a la convoitise de cette partie de notre territoire; elle l'a manifestée depuis longtemps. Lorsque l'Empire acceptait, avec tant de bienveillance et de faveur, toutes les démarches et toutes les prévenances de la Prusse, et qu'il lui demandait de rectifier une frontière qui, suivant lui, n'était pas bien définie, il faisait des avantages aux Prussiens, avantages qu'il refusait aux Français.
On commençait déjà à obtenir comme soumission ce qu'on vient demander aujourd'hui comme fruit de la conquête.
Messieurs, les conséquences en sont considérables, et je vais vous en dire le motif. Un homme, un industriel important et consciencieux, a été entendu par la commission, et il nous n dit ceci :
• Messieurs, votez l'annexion, et les jours de Tindustrie de tout rarrondissement de Longwy, des Ardennes et du Nord sont comptés.
«Il <*xiste dans In partie qui nr sera pa"N annexée environ pour Ireiilr ou trente
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cinq ans de minerais tout au plus. Apr^s ce temps, tout sera condamné a mort, parce que les matières premières auront disparu. »
Voilà sa déclaration : «Et ne croyez pas, a-t-il ajouté, que ce soient des intérêts personnels qui me fassent tenir ce langage , car le jour où vous aurez volé l'annexion , nos concessions auront une valeur importante , deux , trois , quatre fois plu$ considérable; ma fortune est faite sans avoir rien à faire, attendu que vous aurez privé la France et ses habitants de toutes ses ressources alimentaires. » il n*y avait pas de témoignage plus désintéressé et plus probant. Voilà, Messieurs, ce quia été dit.
Je vous TavouQ franchement, je suis voisin de ces contrées ; à ne consulter que mon cœur, je porte autant d'affection aux Alsaciens qu aux habitants de la Lorraine; mais je dois me préoccuper de ces questions qui exercent une immense empire sur les destinées et la fortune de tout un pays. Voilà pourquoi je m'oppose à l'échange.
Je ne dirai rien de la stratégie , par la bonne raison que je me déclare le plus incompétent à cet égard.
Cependant, je puis rapporter, en deux mots , l'opinion des hommes considérables que nous avons entendus. (Assez! assez! — Parlez! parlez!) Ils ont parlé du plateau d'Aumetz; ils ont parlé des points culminants qui pouvaient être, suivant eux, dei moyens de défense nationale. C'est la seule chose que je veux dire.
Je reviens à mon point de départ et je vous pose cette question : y a-t il lieu de consentir volontairement, librement, spontanément à un échange de sujets ou de citoyens français, déclarés Français, il y a deux mois, contre d'honorables et anciens compatriotes, qui étaient déclarés Allemands à partir du traité de paix provisoire? Dans ma conscience, je ne le crois pas. Je vous supplie de ne pas donner votre assentiment à un troc, à un échange, à un marchéde cette nature-là.
Quant à moi, je vous déclare que je n'y donnerai pas mon consentement. Jai toujours devant moi et en présence de mes yeux celle pensée : c'est qu'an homme chargé de chaînes , mais qui n'a pas donné sa parole , peut toujours les briser; mais, quand un prisonnier est prisonnier sur parole. Une peut jamais reconquérir sa liberté.
Montrons donc à la civilisation ce bel exemple de refus d'échanger des nationalités. Rappelons-nous les belles paroles de notre premier rapporteur du traité provisoire , qui disait : « Ce qu'il y a de plus dangereux dans ce traité , c'est la violation du droit des nations, » et ces paroles sont restées gravées dans ma mémoire; et quand M. Victor Lefranc tenait ce langage il portait la conviction dans mon esprit , et en votant le premier traité j'avais ce sentiment que je subissais la douleur d'un traité qui n'avait jamais reçu mon consentement.
C'est dans ces sentiments que je quitte cette tribune en vous priant de ne pas (consentir, mais de subir les malheurs qui ont fondu sur la patrie. (Très-bien! trèsbien ! — Applaudissements. )
M. LE PnpsiDRNT. La parole est à M. Depeyrc.
M. Dbpryre, Messieurs, l'heure nest pas aux grands discours, et je ne viens demander à TAssemblée que quelques instants de sa bienveillante attention.
Je ne veux |>a8 discuter le traité qui vous est soumis , toute discussion qui n*est pas libre est sans dignité comme sans intérêt. (Très-bien!}
Mais au moment. Messieurs, où nous subissons la loi de la force, je ne puis me résigner à porter à ce pacte désastreux un vote muet , et je voudrais écarter en quelques mots, d*une façon énergique et concise, la responsabilité de la sanction que nous sommes obligés de lui donner, responsabilité qui frappe d'autres que nous. ( Mouvement. — Plus haut! plus haut! )
Messieurs, dans notre pays, si prompt, si mobile, si facilement injuste dans ses récriminations et ses colères, les hommes et les choses ont quelquefois de terribles ' lendemains, et notre histoire est là pour noua apprendre combien les masses populaires sont accessibles aux plus odieux mensonges, aux plus grossières calomnies. (Marques d'approbation à droite. — Mouvements divers. )
Un membre à gauche. — Ce n*est pas le moment des phrases !
M. Dbpeyre. Devant ce mot-là , il ne me reste qu une chose à faire : à descendre de la triBune.
( L*orateur descend de la tribune. )
Voix nombreuses. Non ! non! — Parlez! parlez !
M. LE Président. Vous ne devez pas, Monsieur Depeyre, sur une interruption inconvenante, abandonner la tribune. ( Oui! — C'est vrai! — Parlez ! parlez ! )
Un membre, L'Assemblée n'est pas solidaire de l'interruption.
M. Dépêtre, remontant à la tribune. Ce n'est pas des phrases , Messieurs, que je vous apporte ; je vous jure que je vous apporte toutes les tortures de mon cœur. ( Mouvements divers. )
Ëh bien. Messieurs, je disais que vous alliez voter des milliards, que vous alliez voter un traité qui démembre la France, et je disais que peut-être demain vous serez calomniés . . .
Un membre. Nous le sommes déjà !
M. Dépêtre. Trois fois, en un demi-siècle, la France a subi une douloureuse invasion ; deux fois le premier Empire s'écroula sous le poids de nos dé.nastres. Alors intervint un gouvernement réparateur. . . ( Rumeurs à gauche. — Marques d'adhésion à droite.)
M. OB Bblcastbl. Cest vrai !
M. Dépêtre . . . qui, par la seule force de son principe et le respect qu'il inspirait à l'Europe, sauva l'unité française. Et quelques années après on l'appelait le gouvernement de l'étranger , et lorsqu'on voulait susciter contre lui les colères des masses... (Nouvelles rumeurs à gauche], on lui jetait à la face, comme la plus mortelle injure , le milliard de l'étranger.
Eh bien , Messieurs, je le répète, vous allez voter des milliards, vous allez amoindrir la France! Et je crois qu'en ce moment, avant de déposer dans l'urne ce vote
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fatal et obligé, il est bon de dire, et de dire bien haut, à qui remonte la responsabilité de ces désastres et de ces douleurs qui tiennent vos âmes muettes et courbées. Ces désastres , ils ont été Tœuvre du second Empire , Tœuvre de la dictature républicaine... (Vives réclamations à gauche. — Applaudissements à droite.)
M. Victor Lefranc. Je demande la parole.
M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères. Cest ainsi que vous entendez la concorde? Cest la discorde que vous apportez ici! Vous trouvez que la patrie n*est pas assez malheureuse et vous voulez diviser TAsseniblée. G^est un rôle qu*on ne VOU.S envie pas.
M. Depbyre. Ces violences ne peuvent ni me surprendre ni m*arréter... (Bruit.)
M. Emmanuel Arago. Je demande la parole. (Rumeurs à droite.)
M. Henri Villain. Cest là une provocation, et, dans un pareil moment, c'est déplorable!
M. Dépêtre. Je disais: Tœuvre de TEmpire, de la dictature républicaine et do la Commune de Paris (Bruit), et, après avoir indiqué les trois causes de nos malheurs... (Interruptions.)
M. Victor Lbfrang. C*est bien le moment des récriminations!
M. Dépêtre... je n*ai plus qu*un mot à ajouter. Que la responsabilité de ce traité néfaste pèse à jamais, et de tout son poids, sur ceux-là seuls auxquels nous le devons. ( Mouvements divers. — Approbation à droite.)
M. Haentjens, de sa place. La responsabilité de celte guerre appartient à la Prusse, bien que personne ne le dise aujourd'hui. (Interruptions.)
Voix adroite. A la tribune! à la tribune!
M. Haentjens. Oui, la responsabilité de cette guerre appartient à la Prusse; Ta venir le prouvera comme le passé Ta déjà prouvé. (Bruit et rumeurs.)
M. Raddot. Je demande la parole.
M. Victor Lefranc. Monsieur le Président, j'ai demandé la parole il y a quelques instants.
M. le Président. La parole est à M. Victor Lefranc.
M. Victor Lefranc. Messieurs, quand on étudie les maux dont on souffre, ao lieu de jeter un regard sur soi-même pour se demander par quelle faute on a mérité le châtiment, on aime quelquefois, mais jamais en circonstance pins inopportune qu'aujourd'hui, on aime à jeter un regard autour de soi pour chercher et dire qui l'on peut en accuser. (Très-bien! très-bien!)
Eh bien , nous aimons à être plus équitable que ne l'a été l'orateur qui descend de cette tribune. (Rumeurs en sens divers.)
Il a dit que la Restauration , arrivant après une invasion provoquée par les fautes et les folies de TEmpire , avait été un gouvernement réparateur.
Plusieurs membres à droite. Cest vrai !
M. Victor Lefranc. Il a raison... Pourquoi réparateur? Parce qu'il n'avait pas
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amené Tétranger... (Très-bien I), parce quil n'avait pas lassé TEurope de ses am- Partib f. bitions, et suriout parce que, rencontrant la liberté dont les excès Fa vaient chassé, N" 8.
il avait essayé de la rapporter en France avec la paix. (Très-bien! très-bien!)
Voilà comiDent nous jugeons les gouvernements qui ne sont point ie5 nôtres... (Très-bien! trèa-bien!), et voilà comment nous donnons un démenti à cette vieille conspiration qu*on a appelée la comédie de quinze ans, où TEmpire a essayé d*armer la liberté contre la monarchie, qui a voulu d*abord s'établir sur cette base unique de la stiibilité. (Très-bien ! très-bien !)
IMais vous n'êtes pas équitable envers ce que vous appelez la dictature républi* caine.
Et d'abord , vous oubliez les efforts que les hommes portés par les événements à ce que vous appelez la dictature ont fait pour la faire sortir au moins des entrailles du pays légal d'alors. (Rumeurs de dénégation adroite.) Vous oubliez l'impuissance (le ce pays légal à sauver la patrie des malheurs qu'il y avait attirés. (Mouvements en sens divers.) i
Ils n'ont pas réussi dans leurs efforts; mais celui que vous attaquez, et que je n'ai ni la mission ni l'intention de défendre, est monté quatre à cinq fois à la tribune pour obtenir de la foule qui avait envahi les tribunes la patience... (Vives interruptions à droite.)
Comment! mais ce fait est incontestable! Vous souviendrez-vous du moins que le gouvernement d'alors s'est appliqué constamment à s'appeler le gouvernement de la défense nationale. ( Nouvelles interruptions à droite.)
M. An issoN- Du PERRON. 11 a constamment refusé les élections!
M. Victor Lefranc. Mais ne parlons plus de leur origine; parlons de leurs actes.
Aviez-vous alors un autre instrument pour essayer de sauver le pays , de défendre Paris et d'appeler à lui la province, sans laquelle il ne pouvait vaincre tout seul?
Ce gouvernement, ce pouvoir, tel qu'il était constitué et envers lequel je dois être d'autant plus équitable que je n'en étais pas , n'a-t-il paa été, aussi, réparateur dans la limite de ce qu'ont permis les forces épuisées de la France? N'a-l-il pas longtemps, partout, essayé de sauver l'honneur de la France en défendant Paris? (Assentiment à gauche), de sauver Thonneur de la France en provoquant la province à une résistance qui , si elle avait été aussi longtemps heureuse que l'avait été celle de Paris, aurait pu nous sauvfr! Le démenti rez- vous ? (Interruptions en sens divers et mouvement prolongé.)
M. DE Carayon-Latoor. Le but était avant tout d'établir la République! (Rumeurs à gauche. -^ Bruit.)
Un membre. Discutons le traité de paix!
M. Haentjens. Parlez de la Prusse!
M. LE Président. Veuillez ne pas interrompre. J'invite l'Assemblée au calme.
M. Victor Lefranc. Messieurs , je ne suis monté à la tribune que pour .revendi-
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Partir I. quer, en faYeur de ce que vous appelez la dictature républicaine, Thonoeur de ses V 8. elTorU pour la défense du pays. (Inlerruptions.) Mais vous, vous éles montés à la
tribune, non pour atteindre la dictature républicaine, mais pour atteindre la République... (Dénégations à droite); vous n*avez pas eu d'autre but. Ne parlez pas de dictature républicaine, car ce qu'il y a eu alors de dictature n*a pas plus été républicain que ne le sont toutes les dictatures. (Interruptions.) Le gouvernement que vous appelez la dictature républicaine a fait avec vous de nobles efforts pour sauver la France , et il a sauvé , dans une large mesure , Thonneur de la France. ( Mouvements divers. — Interruptions prolongées.)
M. Berlet (de la Meurtlie). L* Alsace et la Lorraine ont nommé Gambetia! Plasiears membres. A la question du traité!
M. ViGTOH Lbfrang. Ce n'est pas nous qui nous en sommes écartés.
Voulez-vous que je vous dise en un mot ce que vous m*empècbez de dire avec la liberté qu'une parole libre peut seule donner ? eh bien , je vais vous le déclarer, et que mon honorable collègue, qui descend de cette tribune, me pardonne si on me force & concentrer, à personnaliser, pour ainsi dire, Tobservation que j'aurais mieux aimé présenter dans la forme générale. Je vous le déclare simplement et nettement, il est de votre devoir de rendre justice à ceux qui ont fait effort pour sauver le pays, même quand ils échouent dans les résultats, même quand ils se trompent sur les moyens , même quand , au milieu de la lutte et du danger, ils tombent dans des aberrations que je condamne autant que vous, et plus que vous, car j'en souffre dans mes sentiments et dans mes principes , plus que vous dans les vôtres; oui, vous devez, autant que nous, rendre hommage au Gouvernement qui. après ces désastres épouvantables dont il n'était pas Fauteur, a essayé de sauver à la fois le territoire et l'honneur de notre conmdune patrie. (Très-bien ! très-bien ! — Applaudissements à gauche ! )
Vous comprendrez, par mon exemple et par la justice que je rendais tout a l'heure à la Restauration, et que je n'ai jamais refusé de lui rendre, vous comprendrez la nécessité où nous sommes, dans un moment aussi cruel que celui*ci, de ne pas apporter à cette tribune des mots qui nous divisent , des mots qui nous offensent, des mots qui nous affligent.
Ahl Messieurs, serrons-nous les mains dans ces jours de souffrance. Demain nous nous les serrerons encore pour commencer la réparation de nos désastres : et ces mains, nous les garderons ainsi serrées jusqu'au jour où, sans nous défier, sans nous menacer, sans rendre l'étranger témoin de nos dbcordes, rentrant dans notre liberté, ressuscites pour ainsi dire de cette mort contre laquelle nous nous débattons aujourd'hui, nos mains pourront tenir, non des armes, mais des bulletins de vote, et faire sortir de l'urne libre et loyale le gouvernement qu'alors chacun de nous affirmera, le gouvernement qu'aucun de nous ne veut imposer immédiatement parce que chacun de nous comprend que, dans les désastres, les malheurs et les dangers de la patrie, il faut se souvenir de la France, sans troubler cette préoccupation filiale par la pensée des regrets d'autrefois , ni des sacrifices
d*aujourd*hui, ni même des aspirations de demain. Par là, Messieurs, on parvient Partxf. I. à regarder en face les désastres que Ton n'a pas causés, et que Ton n*a pu con- n- g.
jurer; on ne s^accuse pas les uns les autres d*étre cause de ces désastres ; on en voit Forigine et on la montre, on en sonde la profondeur et on essaye de les réparer; mais on ne condamne pas , on ne méconnaît pas les efforts que chacun a faits pour les éviter ou pour s*en relever.
Voilà ce que j'appelais l'équité dans le malheur, et cette équité est la meilleure préparation à la concorde, qui seule peut aider la France à se relever.
Cest là tout ce que je voulais dire. Si j'ai élé assez malheureux pour ne pas être compris dès les premiers mots, je vois, à l'apaisement que j'ai le bonheur de constater dans l'Assemblée, que maintenant je suis compris. Eh bien. Messieurs « au cri de : Vive la France I subissons le traité de paix , préparons-nous à redevenir ce que nous étions autrefois, et, pour cela, donnons l'exemple d'une grande nation sachant être à la fois libre et prospère ; et donnons ainsi au monde entier cette jalousie du nom français, qui est la seule vraiment glorieuse pour nous, la jalousie de notre sagesse et de notre bonheur. (Très- bien! très-bien ! — Applaudissements sur un grand nombre de baoes.)
Plusieurs membres. La clôture ! la clôture !
M. LE Président. On demande la clôture ?
Voûr nombreuses. Oui 4 oui!
M. Raudût. Je demande la parole contre la clôture.
M. LB Président. M. Raudot a la parole contre la clôture.
M. Rauoot. Je demande. Messieurs, que la clôture ne soit pas prononcée, parce ^' ^'"«^o^* que , jusqu'à présent, on a très-peu discuté la question; on n'a pas examiné le traité .^ous des points de vue très-importants.
Je ne conçois pas que l'oh veuille voter sans discuter et sans examiner. Il y a là une affaire très-grave qui nous est soumise et sur laquelle nous avons pleine liberté de statuer. Eh bien, je demande à m'cxpliquer sur ce point.
Quelques voix. Parlez !
Plusieurs membres. Cela viendra lors de la discussion des articles !
M. LE Président. Insiste-t-on pour la clôture?
Voix nombreuses. Oui I oui I
M. LE Président. Je mets la clôture aux voix. . .
M. LE GÉNÉRAL Pblissier. Nous u'avons pas entendu un homme spécial qui puisse nous donner des renseignements sur la question mililaire. ( Mouvements divers. )
Un membre à gauche. Si! si! le général Chanzy !
M. LE Président» Je mets aux voix la clôture de la discussion générale. (La clôture de la discussion générale est prononcée.)
M. LE Président. L'Assemblée n'est pas appelée à voter sur les articles du traité. Mouvement en sens divers.} •
Conventions. 8
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Permettez- moi de replacer sous vos yeux rarticle 7a bis du règlement: «Lorsque TAssemblée est saisie d*uD projet de loi par lequel le Gouvernemeiil.
oonformémeut à Tarticle 53 de la Constitution , lui demande Tapprobation d*an
traité conclu avec une puissance étrangère, il n est pas volé sur les articles du traité,
et il ne peut être présenté d*amendements à son texte. »
Je n*ai donc à mettre aux voix que les conclusions de la commission , formulées
en deux articles de projet de loi. (Interruptions diverses.)
M. Gaslondb. Le règlement ne peut pas s*appliquer ici, parce qu'il y a un cas particulier. . .
M. LE Président. Veuillez me permettre. Messieurs, de vous faire connaître Tétat du débat.
La commission vous a proposé deux articles. Le second article est spécial à Talternative qui parait préoccuper beaucoup d'esprits dans TAssembléc.
Je vais mettre, dès à présent, sous les yeux de l'Assemblée, les conclusions de la commission :
a Art. 1". — L'Assemblée nationale ratifie le traité définitif de paix, dont le texte est ci-après annexé et qui a été signé à Francfort le 10 mai 1871, par MM. Jules Favre, Pouyer-Quertier, de Goulard , prince de Bismarck, comte d'Amim, et autorise le Chef du Pouvoir exécutif et le Ministre des affaires étrangères à échanger les ratifications. «
«Art. 2. — L'Assemblée nationale, usant de la faculté d'option qui lui est réservée par ledit traité et par les articles additionnels , consent k la rectification de frontières proposée par le paragraphe 3 de l'article i** du traité, en échange de l'élargissement du rayon autour de la ville de Belfort, tel qu'il est indiqué par le paragraphe 2 dudit article et par le troisième des articles additionnels. •
Tels sont les articles sur lesquels l'Assemblée sera appelée a voter.
Quant au traité en lui-même, ainsi que l'article 7a bis du règlement le dit, î\ n'est pas susceptible d'amendement, et un des paragraphes de cet article dispose que si, dans le cours de la délibération, il y a opposition à quelques-unes des clauses du traité, elle se produit sous forme de demande de renvoi à la commission*
C'est là le seul procédé de modification que le règlement permette à l'Assemblée en matière de traité.
Tel n'est pas le cas.
Du reste, M. Raudot demande la parole sur l'article a du traité. Je vais d'abord mettre aux voix l'article 1* dont je viens de donner lecture et qui porte l'autorisation de ratification.
M. Steinheil. J'ai demandé la parole. Monsieur le Président.
M. LE Président. Vous avez la parole.
M. Steinheil. Messieurs, je ne viens pas reprendre la discussion générale, mais j'ai demandé la parole pour faire une déclaration en mon nom et au nom de quelques-uns de mes collègues des Vosges.
Le déparlement des Vosges est^un des départements qui sont mutilés par le
Irailé : la contrée que j'habîle est enlevée à la France. Voter pour ce traité tn^esl chose Impossible; c*est chose impossible également à quatre de mes collègues, MM. Buffet, Contant, Aubry et de Ravinel.
D*un autre côté , voter contre le traité, serait ajouter la guerre étrangère à la guerre civile; c'est inadmissible à nos yeux.
Nous nous proposons donc de nous réfugier, en cette circonstance, dans l'abstention, et comme elle ne concerne que ce département et peut-être encore uu département voisin, vous jugerez, Messieurs, que ce n'est pas pour nous décharger de notre part de responsabilité que nous agirons ainsi. (Non! non! — Très-bien !)
C'est pourquoi j'ai tenu à faire cette déclaration. (Approbation générale.)
M. LE PnÉsiDBNT. Je consulte l'Assemblée sur l'article i* du projet de la commission.
(L'article i" est mis aux voix et adopté.)
M. LB Président. Sur l'article a la parole est â M. Raudot.
H. Raudot. Messieurs, le traité de paix définitif que vous venez de subir est une aggravation dans presque tous ses articles sur les préliminaires de paix. Ce traité nous a été imposé par H. de Bismarck , et c'est M. de Bismarck qui a proposé l'échange dont il est question ici.
M. PoQVBR-QnERTiBR, ministre des finances. Pas du tout !
M. Raodot. Mais parfaitement : c'est constaté dans l'exposé des motifs.
Plusieurs membres. Mais non ! mais non !
M. Raudot. Quant à moi, Messieurs, je suis convaincu que M. de Bismarck n'a pas proposé quelque chose d'avantageux à la France; il n'a pensé qu'à la Prusse, et
vous. . .
M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères. Nous avons demandé Mulhouse et tout le département du Haut-Rhin , Monsieur ! voilà ce que nous avons demandé.
M. Raudot. Permettez-moi de vous dire , Monsieur, que lorsqu'on a déclaré qu'on ne céderait ni un pouce du territoire, ni une pierre des forteresses. . , (Exclamations diverses et interruptions bruyantes.)
Permettez-moîide vous faire connaître le vrai motif qui a inspiré M. de Bismarck et dont personne n'a dit un mot. Quand M. de Bismarck a proposé de céder des populations autour de Belfort, et qu'il a voulu prendre des populations et des territoires du cAlé du Luxembourg, il avait son idée, et une idée plus grande, une idée que vous n'avez pas aperçue. . .
Un membre. Quelle idée ?
M. Raudot. Cette idée, la voici. Messieurs. (Écoutez !)
M. de Bismarck voulait isoler le Luxembourg, parce qu*il veut prendre le Luxembourg.
Un membre. On le sait bien !
M. Raudot. On le sait bien, dites -vous, et vous allez vous faire les complices de
Partie
MM. Duflct.
CoDUnt, Aobry
et do Ravinel.
M. Rauilol repoasse l'^hangee des terri toîra.
Partie I. la politique de M. de Bismarck vis-à^w du Luxembourg et des petils Etals ! Vous N* 8. commettriez une fiaute énorme. (Marques d*adhésion sur divers bancs.)
Dans les articles additionnels du traité, ii y a quelque chose qui devait vous éclairer. Quand la Prusse a demandé à être substituée aux droits de la compagnie de TEst pour avoir Texploîlation de ce chemin de fer, c est qu*elle veut que le Luxembourg ne puisse pas vivre. (Interruptions diverses. )
Le Luxembourg ne louchera plus que par 7 kilomètres à la Franee ; quand ils verront leurs chemins de fer entre les mains de la Prusse, quand ils seront encore plus enveloppés par la Prusse,. les Luxembourgeois se diront : Il nous est impossible de vivre dans cet état-li, il vaut mieux être^ Allemands; et ils seront Allemands; ils se donneront à la Prusse; et tandis que vous croirez avoir gagné quelque diose. en ayant quelques kilomètres de plus du côté de Belfort, vous aurez la frontière qui se rapprochera encore de Tintérieur de la France, et de Paris. (Assentiment sur quelques bancs. )
La frontière, les armées allemandes seront à 70 lieues de Paris; voilà Tintérèt de M. de Bismarck , intérêt bien supérieur à toutes les questions de mines et d^autres choses dont on a parlé dans celte enceinte ; c*est là le véritable intérêt.
La Prusse a eu la tête tournée par ses succès. Elle veut absorber tous ses voisins; elle veut absorber tous les petits États : elle commence par le Luxembourg. Et vous seriez ici ses complices I
Non, Messieurs, cela ne se peut pas. D*ai11eurs, cette raison capitale n*existerait pas , que lors même il y aurait un avantage , je me dirais encore : Voilà la Prusse qui nous présente un avantage ! Je n*en veux pas; je ne veux pas avoir la moindre reconnaissance envers la Prusse ! (Vive adhésion sur plusieurs bancs.)
M. Haentjbns. Voilà un langage patriotique.
Un membre. Allons donc ! Faites de la politique avec cela !
M. Raddot. J'ai entendu dire à d^autres personnes : la frontière sera mieux délimitée; la ligne sera plus droite. Et, Messieurs, que la frontière soit mal délimitée, que la ligne ne soit pas droite, qu*importe, je veux que cela reste comme cela est, parce que j'espère bien que cela ne restera pas toujours.
Vous voulez quelque chose de définitif et qui ait meilleure apparence sur la carte, et moi je n*en veux pas. Prussiens , vous nous imposez des conditioft s épouvantables, vous abusez de votre force ! Je ne veux rien vous devoir, rien I Quand même vous m'offririez quelque avantage, je ne Taccepterais pas. (Vive approbation sur plusieurs bancs.)
Au hanc des ministres. Eh bien, vous donnez Belfort I
M. LE Président. La parole est à M. le général Chareton. M. lêgéminl^ M. LE GÉNÉRAL Charbton. Mcssicurs, je n aborderai la question du traité qu*aa r«poass« point do vue militaire seulement. Des voix plus autorisées que la mienne vous ont aa poin ' dTvue déjà douué tous Ics développements politiques , fmanciers et commerciaux qui s y réfèrent.
M. de Bismarck accepte un échange de territoire. . .
milita irr.
Plusieurs membres. Il propose î Partie I.
M. LE Ministre des affaires BTRAKckRES. Il n a proposé que paroe que nous demandions dayantage. Nous avons demandé Mulhouse.
M. LE GÉNÉRAL Chareton. Dans les préliminaires de paix, Belfort devait être laissé à rAllemagne. Les efforts du Gouvernement français ont réussi k nous faire rétrocéder cette forteresse.
Dans la prévision de son occupation par TÂllemagne, une première zone frontière avait été tracée sur la ligne de tàlie qui sépare la vallée de la Savoureuse de la vallée de fisd, située à Touest.
Dès le moment où la ville de Belfort était cédée, cette ligne de défense ne pouvait en aucune manière convenir à T Allemagne ; elle était tournée sur sa gauche, et Belfort, quoi que fit ^Allemagne, nous rendait toujours maitres de la Savoureuse.
L'Allemagne le comprend très-bien ; aussi vous voyez que M. de Bismarck fait très-peu de difficultés à vous laisser vous étendre jusqu à la ligne défaite qui sépare le bassin du Rhône du bassin du Rbin ; mais il n'entend pas le faire gratuitement.
Or, de quelle utilité peut être le terrain cédé par la Prusse ? Au point de vue militaire, Belfort élaut k nous, TAllemagne ne peut pas tenir un soldat dans le bassin de la Savoureuse, elle est obligée forcément, fatalement d occuper la ligne de faîte qui sépare le bassin du Rhône du bassin du Rhin. Vous n*avez donc là aucune concession au point de vue militaire.
Quant au rayon de Belfort, il avait été stipulé dans le traité qu'on nous concéderait autour de cette place une zone dont le rayon aurait pour mesuré l'étendue du terrain situé en avant de Belfort, entre cette place et la première délimitation de la frontière.
L'Allemagne pensait alors que sa frontière du côté de la France étant reportée a 7 kilomètres et demi, soit un mille allemand, vers Touest, cette dislance était suffisante pour assurer la sécurité de Belfort contre une attaque venant de la frontière française.
Ce rayon qu'elle jugeait suffisant pour elle, elle le juge encore aujourd'hui suffisant pour nous.
Nos commissaires demandaient que T étendue de la zone militaire fût reportée de 7,5oo mètres à i myriamètre, mais personne ne contestait cependant que la forteresse de Belfort ne puisse se défendre avec un rayon de 7 kilomètres et demi. Un point culminant seulement, situé en dehors de la zone réservée de Belfort à une dislance de 10 kilomètres, peut être dangereux pour ses fortifications; mais il est situé h l'ouest d'une chaîne de montagnes comprises dans notre rayon et qui peut être facilement occupée et défendue par des ouvrages que nous pouvons y élever; par conséquent, ce point n'a rien de menaçant. Nous pouvons donc accepter un rayon de 7 kilomètres et demi autour de Belfort. Mieux vaudrait plus;, mais ce qui nous est accordé suffit, à la rigueur.
Partis I.
Aussi, Messîears, au point de vue militaire, on ne doit pas attacher une trop grande importance à la concession de Textension du rayon autour de Belfort.
Messieurs, on vous a parié, comme d*un avantage réeK de la possibilité de communiquer par la route de Giromagny et le ballon d* Alsace avec la vallée de la Moselle; mais il y a dans cette communication des inconvénients graves, au point de vue militaire. D*abord il faudra gravir 800 mètres pour atteindre de Belfort au point culminant sur la croupe occidentale du ballon d*A1sace, et vous ne pourrez faire aucune manœuvre par celte route, car elle vous obligerait, pour passer de Belfort dans la vallée de la Moselle, a une marcbe de flanc dans le fond d^unc vallée ouverte , au pied de positions dominantes, et cette marche serait des plus dangereuses.
M. LE MmisTBE DES AFFAIRES ETRANGERES. G*e8t uuc errcur; ces positions nous appartiennent.
M. LE GENERAL CuARETON. Laissoz-moi achevcr , je vous prie. Vous me répondrez.
Au point de vue commercial , que peut nous donner la possession des bassins de la Savoureuse? On nous parle du canton de Giromagny. Le canton de Giromagny pourrait, il est vrai, recevoir le trop plein de Tindustrie alsacienne qui fuirait Toccupatîon prussienne. Devons-nous désirer cette émigration? Je ne le pense pas. L'Abace est la robe de Nessus attachée aux flancs de TAllemagne; un jour, elle sera la pomme de discorde entre TAUemagne du Nord et TAllemagnc du Sud. I! faut nous garder de donner à la Prusse les moyens des'en débarrasser, en inondant nos marchés des produits manufacturés qui vont faire à ceux du grand-duché de Bade et de la Bavière une concurrence ruineuse.
Je regrette profondément cette situation pour les populations de i* Alsace, que nous avons la douleur de voir arrachées de force à la mère patrie; mais ce n est pas nous qui Tavons faite, et lorsque TAllemagne du Midi réclame au nom de sesintérêts industriels, ce n*cst pas à nous à favoriser une solution qui donne satisfaction à ces réclamations.
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On parie de Belfort comme position offensive. Aujourd'hui Belfort ne Test plus pour nous , parce que nous aurions d*abord à franchir ces premières crêtes qui séparent le bassin du Rhône du bassin du Rhin , pour pénétrer dans un long couloir entre le pied des Vosges et la rive gauche du Rhin, ou nous rencontrerions Neuflbrisach, Schelestadl et Strasbourg; ainsi, au point de vue de l'offensive. Belfort n*a plus aucune importance pour nous. Il ne peut pas être non plus une place de dépôt, car il est trop près de la nouvelle frontière quelle qu'elle soit.
Au point de vue de la défense, en a-t-il davantage? D'abord, il est certain que si M. de Bismarck nous a fait celte concession, c'est qu'elle n'était pas nécessaire à la .sûreté de sa nouvelle conquête. (Marques d'assentiment.)
La grande ligne de faîte qui sépare les bassins de la Moselle et de la Meurthe du bfi5sin du Rhin, c'cst-à-dirc les Vosges, offre à son extrémité méridionale une dé-
pression Irès-accentuée , dans laquelle se Irouvent Belfort et Monlbéliard : c est la Partie I. trouée entre les Vosges et le Jura. N* 8.
Belfort fermait cette (rouée ; il la ferme encore. Mais si Belfort est encore une porte à rexlrémité de cette ligne, les Allemands, maîtres des passages des Vosges peuvent descendre dans la Lorraine et-pénètrer dans les bassins de la Moselle et de la Meurthe par plusieurs grandes voies que rien ne défend. Rien ne les empêche donc, dans Tétat actuel, de venir par Vesoul derrière cette porte fermée.
Ainsi, au point de vue défensif, Belfort n*a, à Tétat actuel, qu'une importance considérablement réduite par la possession entre les mains de TAUemagne de tous les passages des Vosges. Ne nous exagérons donc pas les concessions de M. de Bismarck; et, s*il se montre si facile aujourd'hui , n'est-ce pas une raison pour nous de nous défier de ses concessions? (Marques d'assentiment.)
Que vous demande-l-il , en effet P U vous demande de reporter en avant le tracé de la frontière, qu'on avait arrêté dans les préliminaires de la paix du t;ôté de Luxembourg, et de lui concéder, en échange de ce qu'il nous céderait dans le bassin de Belfort, une étendue de terrain de six kilomètres de large.
Or où va se relier cette nouvelle frontière? Si vous jetez les yeux sur la carte, vous verrez que nous avions, pour pénétrer dans le Luxembourg, deux voies ferrées : l'une par Metz, l'autre par Longwy. Celle de Metz, nous ne Tavons plus, elle est aux Allemands ; celle de Longwy emprunte, dans une partie de son parcours, le territoire belge; on ne pourra y passer sans violer la neutralité de ce pays.
Il y a une vallée, celle de l'Alzette, qui, remontant du nord-est au sud-ouest de Luxembourg à notre territoire, vers notre frontière de Longwy et la voie ferrée de Thion ville et Luxembourg, présente un chemin de fer industriel très-important par lequel nous pourrions communiquer avec le grand-duché.
Sans emprunter la communication par la Belgique, la voie industrielle d'Esch à Luxembourg se bifui*que à l'origine de la vallée de l'Alzette et s'épanouit en deux tronçons, s'arrétant l'un à Husigny, l'autre à Villerupt.
Nous pourrions relier une de ces deux têtes de ligne qui sont sur le territoire que nous laissent les préliminaires à notre tète de Longwy ou à notre chemin des Ardennes.
Eh bien. Messieurs, c'est ce que les Allemands ne veulent pas. En consentant, ou plutôt en demandant l'échange qui fait l'objet de l'article i*'.du traité définitif, ils entendent occuper l'origine de la vallée de l'Alzette et nous interdire cette jonction.
On assure qu'ils ont déjà fait l'acquisition de l'embranchement d'Esch à Luxembourg, et si leur intention était mise en doute, nous n'aurions, pour nous en convaincre, qu'à nous reporter à la stipulation du dernier paragraphe de l'article i*' additionnel, qui oblige le Gouvernement français à n'accorder de concession à ia compagnie de l'Est que sous la condition que celte compagnie n'exploitera pas les lignes de chemins de fer situées dans le grand-duché de Luxembourg. De telle sorte que nous serions, par ladoption des conditions de l'échange territorial demandé, complètement privés d'entrer dans le Luxembourg sans passer chez eux.
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Croyez-¥Ous que celte situation paisse êlrc acceptée?
Je ne le suppose pas , Messieurs , et je ne la crois pas plus acceptable au point de vue industriel qu au point de. vue stratégique.
Je ne m'étendrai pas sur le côté industriel de la transaction , la question a été déjà longuement examinée à ce point de vue.
Je dirai seulement que, sur les terrains dont on vous demande la concession, il y a des gisements miniers de la plus grande richesse et de la plus grande importance.
En i8i4t la Prusse s*est emparée du bassin houiller de Sarrebruck; aujourd'hui elle convoite les restes du bassin minier et les bois qui longent la frontière du jLuxembburg.
La cession à la Prusse de ces gisements achèvera la ruine de notre industrie métallurgique des Ardennes.
Ainsi, au point de vue industriel, au point de vue militaire surtout, nous ne pouvons pas accepter la transaction que nous offre avec tant de complaisance M. de Bismarck, parce qu'il sait fort bien que la fraction de territoire que céderait la Prusse ne lui sert absolument & rien , et qu elle sera plutôt pour elle un embarras au point de vue administratif.
Celte cession nous serait-elle au moins d« quelque utilité à nous-mêmes, si nous avions la guerre avec l'Allemagne , et c'est ce que l'on peut prévoir, puisque M. de Bismarck lui-même l'a déjà prévu en plein Parlement allemand ! Si nous avions une nouvelle guerre avec la Prusse, pourrions-nous déboucher sur elle par Belfort? Certainement non , nous déboucherions dans un défilé fortement défendu , grâce à nos propres forteresses. Elle a pris dans la nouvelle délimitation des frontières toutes ses précautions en appuyant sa gauche à un territoire neutre inviolable, la Suisse ; en reportant, à cet effet, cette frontière jusqu'au point où elle couvre le débouché sur la rive droite du Rhin , dans le grand-duché de Bade et la Bavière.
Au contraire, par le Luxembourg, nous pouvons nous porter sur le Rhin, puisque Metz, Tbionville et Coblenlz nous ferment le parcours delà vallée de la Moselle. Là l'Allemagne est vulnérable , et je ne pense pas qu'il nous convienne de diminuer retendue de nos frontières sur le Luxembourg.
Le Irailé préliminaire nous donnant 1 5 kilomètres de développement, gardons-les parce qu'en le réduisant à 7, comme on nous le propose, nous sommes, depuis la frontière de Belgique jusqu'à celte partie de la fronlièrc, dans tout le parcours d'un débouché insuffisant, sous le canon des Prussiens. (Très-bien ! très-bien! — Applaudissements sur divers bancs.)
M. LE Président. La parole est à M. le Chef du Pouvoir exécutif.
M. TuiERS, Cliefdu. Pouvoir exécutif. Messieurs, si je n'étais pas habitué comme je le suis à entendre soutenir alternativement toutes les opinions, même par Aei hommes fort capables, je serais vraiment surpris qu'un militaire très-instruit, — et celui qui descend de icelte tribune l'est certainement autant que personne, — pût parler comme il vient de le faire au sujet de Belfort et de la frontière du Luxembourg. (Mouvement.)
J*ai passé ma vie, je puis le dire, à éladierla géographie militaire de la France et de TEurope.
Je suis, je le répète, très-snrpris de ce que je viens d*entendre, et je vous soumettrai tout à rbeure une autorité bien importante qui vous prouvera que ma surprise est fondée.
Sur celte question, qui parait grave au premier abord, et qui Test, en effet, mais qui., lorsqu*on Texamine de près, ne peut pas laisser un doute, non, je ne comprends pas qu*on puisse mettre en balance le sacriQce que nous faisons sur la frontière du Luxembourg et les avantages que nous acquérons aux environs de Belfort.
Quant à moi , je nie absolument que nous ayons autre chose qu'un Intérêt politique sur la frontière du Luxembourg. Militairement la frontière du Luxembourg ne nous intéresse pas , et je vais vous le prouver.
Il n*a jamais passé par la tète de nos généraux , ni sous la Révolution ni sous TEmpire, de suivre d*autres routes que celles que la nature a tracées. Quand nous voulons nous porter sur le Rhin , nous trouvons deux routes : celles de Sambre-el- Meuse, Tendue fameuse par une des grandes armées delà Révolution, et celle de la Moselle.
Le pays de Luxembourg n*a d*importance que par la place de Luxembourg.
J*en conviens, celui qui possède Luxembourg a une force énorme; mais jamais un général sensé, qui voudra faire une entreprise offensive, n^ira passer par un territoire qui est complètement dominé par cette forteresse.
Lorsque Napoléon, en i8i5, fit son plan de campagne, il ne pensa qu*à une chose : passer par la route de Sambre-et-Meuse. Pendant la flévolution , on n avait pas songé à en prendre une autre. Ceci veut dire que jamais on n*îra se briser la tète contre un pays où la forte place de Luxembourg dominera tout.
Si on ne passe pas par la route de Sambre-et-Meuse , on passera par la Moselle et on y trouvera Metz, Thionville, Trêves, doù Ton ira droit sur Mayence. Ainsi donc, ce qui nous importe, ce n*est pas d'avoir une voie militaire par le Luxembourg, où Ton n*osera point passer.
A regard du Luxembourg, le seul intérêt que nous ayons est un voisinage politique, et en voici la raison. C'est que si la Prusse a le dessein , — et on pourrait, sans la calomnier, supposer quelle l'a. . . (Mouvement) , — si la Prusse a le dessein d'obtenir le Luxembourg, elle naura certainement pas grand profita nous disputer les quelques lieues de frontière dont il s*agit aujourd'hui.
Mais voici où est son réel intérêt.
C'est que, si la question politique s élève en Europe, la France ne puisse pas dire qu'elle confine avec le Luxembourg, et qu'à ce titre elle a non-seulement un intérêt militaire, mais un droit politique de se mêler de celte question. Or, ce droit politique, il naît du voisinage même. H y a en tout sept ou huit lieues de frontière; on ne nous en ôte pas la moitié, quoi qu'on en ait dit, on nous en ôte
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un quart loul au plus. Eh bien , avec sept lieues ou avec deux lieues , le droit politique reste le même absolument.
Sî donc la Prusse veut soulever la question politique , nous avons tout autant de droit de nous en mêler et d*élever la voix en Europe, après Tabandon des deux lieues dont il s*agit, que nous en avions avant l'abandon que nous consentons.
Ainsi, militairement, personne ne pourra le contester, nous n*avonspas d'intérêt à traverser la contrée qu*on appelle le Luxembourg, non, nous n*en avons pas.
Mais, politiquement, dès que nous confinons avec le Luxembourg, nous avons le droit d'opposer notre veto à toute entreprise sur ce pays.
Et, d'ailleurs, je le demande, lorsque la route de Trêves, qui appartient depuis 181 5 aux Prussiens, lorsque celle de Thionville, lorsque celle de Metz que nos malheurs viennent d'ajouter à celle de Trêves lui sont ouvertes; lorsque la Prusse a en sa possession cette voie qui est la grande voie de la Moselle, comment peut-oo attacher de Timporlance à telle ou telle communication sur le pays de Luxembourg ?
Je dis que ce n'est pas se faire une idée vraie de Félat des choses, lorsque la Prusse a Trêves, Thionville et Metz, de se tant préoccuper d'une route qui pourrait passer ou ne pas passer dans la contrée de Luxembourg , où , je le répète , il n'y a qu'un point important, un point unique, la forteresse qui cqmmande à tonte la contrée.
On le voit, à l'égard du Luxembourg, nous n'avons aucun intérêt militaire, et quant à l'intérêt politique, le seul qui, suivant moi, soit à considérer, si la Prusse voulait s'emparer du Luxembourg, cet intérêt nous le conserverons tout entier par la possession d'une partie de la frontière, aussi bien que par notre frontière actuelle.
Donc, encore une fois, tout ce que l'on allègue par ra{^ort à la question du Luxembourg ne peut paraître fondé à aucun degré.
Maintenant, pour ce qui concerne Belfort, je suis vraiment étonné qu'on nous dise que Belfort n'a pas l'importance que nous lui supposons. Comment ! nous avons perdu la frontière du Rhin, et on vous a dit tout à l'heure par le mérite de qui nous l'avons perdu 1 II nous reste quoi ? la frontière des Vosges. Messieurs, celte frontière des Vosges , il ne faut pas la dédaigner, car elle peut être d'une immense utilité. L'histoire prouve que l'on a souvent mieux défendu la France en se servant de la frontière des Vosges qu'en se servant de la frontière même du Rhin.
Aussi beaucoup de savants militaires discutent-ils la question de savoir s'il vaut mieux une frontière d'eau qu'une frontière de montagnes < et il y a beaucoup à dire pour et contre. Mais, quoi qu'il en puisse être, nous conservons la frontière des Vosges. Cette frontière disparaît quand on descend vers le sud. Tout le monde sait qu'il y a une interruption entre l'extrémité des Vosges et le commencement du Jura, et c'est là ce qui a fait donner à cette position le nom de trouée de Belfort.
Trouée de Belfort ! Faites attention à ce mot. La langue faite par les |)cuples est toujours bien faite, elle est faite avec Tinslincl naturel qui naît delà vue des choses.
Eb bien , les peuples dans tous les temps se sont aperçu qu'enlre le ballon des Partie L Vosges et la ligne du Jura , il y a un creux profond par lequel, à toutes les époques* N" 8.
les invasions ont passé. Aussi a-t-on créé une place pour fermer cette trouée qui ouvre entre les Vosges et le Jura un facile passage.
Messieurs, vous le dîrai-je? prêt, résigné quej*étais à tous les sacrifices , — quand je dis tous, c*est dans une certaine mesure cependant, — au moment même ou je sentais la nécessité de la paix, j*avoue que j*ai été saisi d*une sorte de désespoir lorsqu*on nous a demandé Belfort... (Mouvement.)
Oui, j*ai été saisi d*un désespoir patriotique, et moi qui regardais la paix comme absolument nécessaire, je me suis demandé s*il ne valait pas mieux continuer la guerre plutôt que de céder cette porte de Test de la France.
Cest, en effet, par Belfort, que les armées allemandes pénétreront pour arriver vers le sud, et s*il était possible que la neutralité suisse fût jamais violée, c*est par Belfort que devraient encore passer les armées ennemies. Belfort est donc la porte de la France. Cette place acquiert maintenant plus d'importance pour nous que naguère . n*en avait Strasbourg, quand nous le possédions.
Lorsqu^on n*a pas Strasbourg, il faut avoir Belforl. (Très-bien! très bien!) Ceux qui disent le contraire sont des aveugles, qu^ils me permettent ce mot ; ils n*ont jamais étudié une carte de France. (Mouvement.)
J*ai lutté. Messieurs, j'ai lutté toute une journée avec désespoir, et alors que je regardais la continuation de la guerre comme une affreuse calamité, je me suis demandé si , dans le cas où Ton nous enlèvera it ladernièrc porte de notre pays , il fallait céder. J*al lutté avec un désespoir si énergique et si sincère que j*ai persuadé un négociateur très-opiniâtre , et malheureusement trop autorisé par la victoire. Je lui ai fait sentir la nécessité de ne pas nous imposer le dernier sacrifice. A toutes mes instances il répondait : «Je ne puis pas! ■ Et il m*a fallu, après des efforts pendant une journée entière, conquérir les deux plus grandes autorités de la Prusse, Tautorité royale et Tautorité militaire, pour arracher cette concession pénible. (Nouveau mouvement. )
Mais même après cette conquête, il y avait une chose qui me tourmentait. Je me demandais si , en obtenant Belfort sans un rayon sul&sant, j'avais vraiment obtenu quelque chose. A cet égard , je vais vous dire ce qu'il faut entendre par «rayon ». Ce n*est pas simplement le rayon qu on trace autour d*une place ; c*cst la domination de la contrée voisine. Du reste, j'expliquerai le mot tout à Tbeure.
Je me disais en moi même que si je ne pouvais obtenir un rayon suffisant autour de Belfort , je n^avais presque rien fait.
Mais "voyant la difficulté de pousser plus loin le triste avantage que je venais de remporter en luttant contre deux autorités toutes puissantes en ce moment, voyant que si j^insistais plus longtemps, peut-être n*obtiendrai-je pas même Belfort, je m'arrêtai. La journée entière s'était écoulée. Quatorze heures de luttes, oui, quatorze heures de luttes, nous avaient épuisés les uns les autres, et enfin Ton nous concéda ces mots: «Rayon militaire qui sera ultérieurement fixé. »
Je me suis contente de cette promesse, me disant que lorsque l'on convertirait
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les préliminaires de paix en traité définitif, nous discuterions sur le rayon qaîL faudrait tracer autour de Belfort avec un périmiètre convenable.
Veuillez, Messieurs, considérer une place en elle-même isolée de la contrée qu*elle doit couvrir. Supposez une place en rase campagne : quand vous avez obtenu un rayon proportionné à la portée des armes dont on se sert aujourd'hui, vous pouvez vous tenir pour satisfaits. Si Belfort était dans les plaines de la Lombardie et qu*on me donnât 8 ou 9 kilomètres, portée extrême des canons de nos jours, je dirais que j*ai tout ce qu'il faut; mais, remarquoz-le bien, c*est une place, ce n est pas une frontière , et vous allez apprécier la valeur de ces mots différents. Pour une place, que faut>il? Mon Dieu, tout le monde sait assez d'histoire pour avoir appris qu'une place, à moins de prodiges d'énergie, à moins de ressources extraordinaires, n'a qu'un temps de défense très-limité. Aussi les ingénieurs ayant les connaissances les plus élémentaires peuvent dire combien de temps une place isolée pourra résister. Est-ce que des places qui ne sont que places aujourd'hui ont, dans Toplniou des militaires, l'importance qu'elles avaient autrefois?
Mais non. Messieurs ! Du temps de Louis XIV, par exemple, époque bien grande sous tous les rapports , sous le rapport du génie militaire et du génie littéraire, vous savez tous que, pour conquérir une place, on faisait une campagne, et que lorsque Louis XIV, ou ses généraux, ou les princes ses fils rentraient après une place conquise par leur courage et par le génie de Vauban, on se tenait pour glorieux, on considérait que la campagne avait été profitable. C'est qu'alors les places avaient une importance qu'elles n'ont plus aujourd'hui.
Je ne veux pas dire qu'il faille en parler légèrement au point de vue de la défense et qu il n'y ait pas d'avantage à en avoir beaucoup sur son territoire. Un ingénieur d'un grand mérite, mort aujourd'hui, le général Paixhans, auquel je suis heureux de rendre cet hommage , disait : « Les places fortes sont du travail accumulé par les peuples. L'ennemi trouve ce travail accumulé, il est obligé d'en faire un autre pour s'en emparer. »
Les places ont donc de l'importance; mais il faut distinguer entre une place qui n'est que place et celle qui, étant place-frontière, rend la frontière elle-même très-solide.
Est-ce que vous croyez que la place de Vérone , par exemple , est bien importante par elle seule P En tant que place, elle n*a qu'une médiocre valeur; mais elle en a une réelle, parce qu'elle commande le passage de l'Adige; elle peut empêcher une armée de 1 5o,ooo hommes , placée sur la rive gauche de ce cours d'eau , de le traverser, et, par cela seul, Vérone est place-frontière.
Pour prendre un autre exemple, je citerai Lyon, où nous avons dépensé 5o millions. Quand nous avons fait les fortifications de Paris , nous avons cru que notre œuvre serait incomplète si nous ne faisions pas aussi les fortifications de Lyon.
ton.
Pour flatter les habitants de cette ville qu'on enchaînait , le gouvernement im-
pénal a délruit TenceiiUe de la Croix-Rousse, et par cette indigne flatterie adressée Partie I. à la population , il a affaibli Lyon , et c*est oe même gouvernement qui nous a amené N' 8.
la guerre.
Quoi qu^il en soit, Lyon a une valeur propre, mais sa grande valeur c^est qu*il peut être Tappui d*une armée de aoo.ooo hommes en retraite , et qu alors il n*est plus seulement une place, mais une frontière véritable. C'est là ce qu'il fallait faire de Belfort. Sans doute Belfort, même comme simple place, ne mériterait pas le peu de cas que vient d'en faire Thonorable préopinant qui descend de la tribune. Belfort n'aurait toutefois qu'une valeur très-limitée; mais Belfort situé sur l'éperon des Vosges, qui descendent dans cette vallée qu'on appelle la trouée de Belfort, Belfort maître de la vallée de la Savoureuse et en commandant le cours, devient la continuation de notre frontière et la rattache aux Vo^es et au Jura.
Mais pour cela il fallait, non pas a ou 3 kilomètres de plus, il fallait rattacher en entier le canton de Giromagny par notre gauche au ballon d'Alsace.
On dit : Mats pour défendre Belfort il suffisait du premier rayon qu'on nous offrait !
Oui, sans doute, pour défendre Belfort. Mais si l'on veut défendre tonte la ligne qui s'étend du ballon d'Alsace jusqu'au Jura , il faut être maître de cette petite vallée , qui s'appelle la vallée de Giromagny. C'est là le point vraiment important.
On a dit : Comme valeur offensive, Belfort n'en a pas!
11 ne s'agit pas d'offensive. '
Pour l'offensive , quand on a une forte armée , un habile général et une situation qui permet de prendre l'avance , les routes sont toujours ouvertes.
M. Jules Favrb, ministre des affaires étrangères. Très-bien ! très-bien !
M. LB Chef du Pouvoib exécutif. Certes, quand nous étions au début de cette malheuseuse campagne qui nous a attiré tant de désastres , si , au lieu [d'attendre vingt jours pour suppléer à des préparatifs qu'on avait eu la folie, de ne pas faire avant d'entreprendre la guerre; si, pendant ces vingt jours, nu lieu de rester là sur une ligne die cinquante lieues, avec cinq corps d'armée qui ne pouvaient pas se soutenir les uns les autres, on avait pris l'offensive, comme les Prussiens s'y attendaient, on pouvait changer le sort des armes. (C'est vrai! c'est vrail) Il ne faut pas trop s'occuper des chemins qu'on pourra prendre pour l'offensive ; tous les chemins sont bons quand on a une armée solide , un général capable et un plan bien arrêté : mais ce dont il faut surtout s'occuper, c'est la défensive. Est-ce qu'on s'est jamais occupé de la difficulté qu'il pouvait y avoir pour passer le Rhin et pour prendre l'offensive? Non, l'on n'a jamais considère le Bbin qu'au point de vue de la défense. Il faut se préoccuper de fermer ses portes; mais, quand on prend l'offensive, elles sont toujours ouvertes, et c'est pour cela que la défensive est si importante.
Elh bien, on nous dit que donner le rayon dont je viens de parler, c'est assez, et que nous pourrons toujours nous garder contre les ouvrages qu'on élèvera autour de la place de Belfort.
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Mais , par là , nous ne somnoes pas reliés au ballon d'Alsace ; on peut passer par notre gauche, tourner Belfort , rejoindre ta route qui , par le ballon d'Alsace , descend en Lorraine sur les frontières , et alors la garnison renrerméc dans BeUbrt ne pourrait plus arrêter nne année ati^ande qui aurait gagné la grande roule audesious de Belfort, franolii la Savoureuse et passé par le ballon d'Alsace pour descendre en Lorraine.
Il était donc nécessaire qoe nous conservassions tons ces terrains; car ce n'est pas In place seule de Belfort qu'il faudra fortifier, il làndra occuper les passages supérieurs , il faudra j créer des ouvrages extérieurs, des ouvrages femiés, qni seront les dépendances de' celte place, qui concourront avec elle à compléter la barrière de la France contre l'AUetnagno. Il y aura là des dépenses k faire , mais la sécurité de la France en vaut la peiue.
Ainsi, avec les terrains qui nous sont concédés, dous pouvons fermer la roule complètement, nous ratlacber au ballon d'Alsace ei faire de BeUbrt nne des places les plus importantes de l'Europe, tandis que, sans ces terrains, Belfort devient une place comme une autre, il n'a plus l'imporlance qu'il avait et qu'il doit avoir, s nous entendons bien nos véritables intérêts. (Assentiment sur un grand nombre de bancs.)
Je regarde donc comme un immense avantage que nous obtNiîons aulonr dt> Belfort tous les terrains qu'on nous a concédés, c'est-à-dire la vallée de Girontagny. Cette annexe est capitale, et je serais désespéré si l'on commettait la faute de repousser un avantage pareil.
Mais, dit-oD, pourquoi M. de Bismarck nous a>l-il offert ces terrains?
Mon Dieu] Messieurs, il ne faut pas abuser des maximes. C'est nne vieille coutume des peuples, Je le sais, de refuser ce que leur offrent leurs ennemis, et, habituellement, les peuples ont raison de la suivre ; mai», ces maximes absolues, il ne faut pas toujours diriger sa conduite d'après elles. D'ailleurs , M. de Bismarck n'est pas venu complaisamment nous offrir ces terrains autour de Belfort; nous lui demandions Mulhouseï il a trouvé que c'était (rop, et c'est alors, en discutant pîcd i pied ...
M. JoLBS Favre, ministre des affaires étrangères. C'est cela !
M. LE Chef DO Pouvoir BxicaTir qu'on a obtenu les terrains qui nous sont
restés. Eh bien, je l'avoue, malgré les regrets douloureux, cruds que m'inspire la perte de Mulhouse, si j'avais encore à choisir entre Mulhouse et BeUbrt, je n'hé.'ùterais pas, et je crois connaître les intérêts démon pays.
Cependant, dit-on encore, pourquoi M. de Bbmnrck vous auraii-il fait un sacriBce?
Suivant moi , voici pourquoi. (Ecoutezl éoouteil)
Je crois connaître la politique des gouvernements qui nous sont opposés; elle est l'objet de mes éludes incessantes ; eli bien , si j'ai deviné le motif de ce sacrifice , ce motif est purement industriel.
En effet, la Prusse a développé dons les provinces rhénanes et dans touic la
tu
région du Rhin une Irès-grande industrie. M. de Bismarck qui veut conquérir, Paatik I. comme il Ta dit ù des Alsaciens qui me Font répété , non pas seulement le sol de N** 8.
TAlsace, mais aussi le cœur des habitants, ne cesse de faire entendre que, sous le gouvernement de la Prusse, tous ces pays du Rhin recevraient un développement industriel plus grand que jamais. Il est vrai de dire , quand on observe ce qui se passe dans les provinces rhénanes, que, depuis cinquante ans, elles ont acquis une valeur immense, et que c*est devenu, pour ainsi dire, une passion de T Allemagne d*étendre sans s*arrèter un moment la prospérité industrielle qui s*est déjà développée dans ce pays.
J'invoquerai à ce sujet un témoignage de grand poids. Un de mes anciens collègues au Corps législatif, un grand industriel , aujourd'hui mort malheureusement, M. de Wendel, avait créé dans la région française, vers le Rhin, des étabibsements magnifiques. La réputation de ces usines s'était répandue dans tout Test de la France. En Allemagne, tout le monde enviait les grands établissements de M. de Wendd.
Lorsqu'il y a succès quelque part, tout le monde s'y porte; aussi les établissements de M. de Wendel , qui avaient commencé par produire ao,ooo tonnes de fer, qui en produisirent bientôt âo,ooo, puis 60,000, puis 100,000, ne restèrent pas longtemps les seuls dans la province; tout autour d'eux un certain nombre d'autres urines vinrent se grouper; on s'imagina que cette partie de nos contrées métallurgiques allait devenir la source de toute richesse.
Le gouvernement impérial, — je n'aime pas à calomnier les gouvernements tombés, il ne (aut calomnier personne, mais il faut que ceux qui ont perdu leur pays permettent, au moins, qu'on leur dise la vérité (Oui! oui!) — le gouvernement impérial , il faut bien le dire , car c'est un fait certain , a ruiné l'industrie métallurgique en France.
5ttr diven hancs. C'est vrai ! c'est vrai I
M. LB Chef do Poovoih exécutif. Pour ceux qui connaissent les faits industriels, — et quant à moi qui me suis appliqué toute ma vie à défendre l'industrie de mon pays, je me suis fait une loi de les bien connaître, — tous ceux-li diront que le mal qu'on a fait à la France est incalculable , non-seulement en détruisant l'industrie métallurgique proprement dite, mais en détruisant celte industrie prise à la fois au point de vue industriel et agricole. Cette industrie, on l'a détruite tout le long des Pyrénées, dans le Périgord , dans la Bretagne, dans le Nivernais, dans la Bourgogne et dans la Champagne.
A la suite des belles créations de M. de Wendel , presque toute l'industre française du fer se transporta dans l'Est; de telle sorte que, dans cette région seulement, la production s éleva à 5oo,ooo tonnes, alors que, antérieurement, elle ne s'élevait, sur toute la surface de la France, qu'à 800,000 tonnes. Dieu me garde d'envier aucune des prospérités de la France» quelque part qu'elle se développe; mais, pour ma part, je dois dire que, tout en portant un vif intérêt à la prospérité de toutes les parties du pays, en voyant l'une d'elles si démesurément prospère, j'étais plein
d'appréliension «t de douleur, car je voyais en même temps les neuf dixièmes de In
France privés de toute industrie métallurgique.
Plaùtars membret. Cest vrai I c'est vrai I
M. LE Chef do Podvoih exÉcaiiF. Je viens de citer à l'instant plusieurs provinces qui avaient été privées de leur industrie métallurgique, et, parmi elles. j'ai oublié de citer la Franche-Comté. Eh bien , demandez à la Franche^omté, si elle o'a pas été ruinée par le traité de commerce ?
Sar iiven bancs. Oui I c'est vrai I
H. LE Chef DD Podvoirexécdtif. On s'est persuadé que le phénomène qui s'était produit dans la région de l'Est devait être éternel. J'avais l'honneur d'enlretenir des relations irès-amicales avec M. de Wendel , et je lui dis k celle époque : ■ Sojei convaincu que ce qui se passe de ce cdié n'est pas un état naturel, qu'on ne peut pas transporter toute une. industrie d'un pays dans un seul déparlement ou daus deux ou trois départements. •
D'ailleurs, quand on envie les terrains miniers des environs de HeU, de Nancj, de Longwy , est^e qu'on oublie que la France est peut-Ëtre la contrée de l'Europe, après la Suède, et peut-être avec la Suède, la plus riche en minerai de fer de toute espèce ? Elle a les qualités les plus belles et les plus variées. Les fers des raines des Pyrénées valent tous les fers de Suède; après eux, les fers de Franche Comté ne s'en éloignent pas beaucoup ; tes fers du Périgord , même de certaines parties de la Bretagne, du Nivernais, du Berri, de la Bourgogne, sont des fers de très-grande
Eh bien, la réputation de l'industrie du fer, développée dans l'est de la France, a été la cause , suivant moi , du scie extrême qn'on a mis à nous demander ce terrain minier. Nous en avons cédé une partie; la partie la plus considérable nous reste Elle est, pour bien des années, — non, pour bien des demi-siècles, — plus que suffisante à tout l'emploi possible des fers qui se produisent dans ces contrées. Ce qui avait contribué surtout à la grande réputation des usines de t'EIst, c'était le bon marché de leur production; cet abaissement de prix était dû, pour beaucoup, à l'éloignement de )a frontière belge et anglaise. Protégé par ces circonstances, H. de Wendel avait pu se soutenir. Mais ces avantages ne sont pas tout ce qu'on suppose, et la preuve, c'est que, même avant la guerre, l'excès de production qui s'était développé dans l'est de la France avait amené ce résultat inévitable que la moitié, plus de la moitié, les deux tiers des foires de cette contrée avaient été abandonnés , et qu'il j avait une quantité de hauts fourneaux dont la construction avait été comtpencée et n'avait pas été achevée.
La prospérité de cette industrie avait donc été très-exagérée; néanmoins les Allemands ont voulu en avoir une part. On la leur a cédée.
Je passe maintenant à un autre ordre d'idées.
Que Dieu me garde de rien dire de blessant pour de In^ves militaires qui ont défendu le mieux qu'ils ont pu les frontières de la France; mais il y en avait un fort distingué qui, tout à l'heure, h cette tribune, s'élevait contre le traité, et qui
disait que le Iraité était une cruelle humiliatioD, un affreux sacritice. Je ne le mé- Partie I. connais pas. Mais vous en pàdez, pardonnez-moi une expression vulgaire, vous en N* 8.
parlez à l*aise, vous qui n*avez pas signé ce trailé; pour le bien apprécier, il faudrait consulter ceux qui ont eu la douleur d*y apposer leur signature, et je vous * assure que, pour ceux-là, il n*est besoin d*exagérer le malheur de ce traité; ceux*là le sentent, ils le sentent profondément. Oui, dans ces jours de discussion, dans ces débats qui ont été terminés par celle signature , j*ai cruellement souffert. (Sensation.) Je souffrirai toute ma vie de Tobligation où je me suis trouvé d'apposer mon nom au bas de cet acte. Je m'étais flatté , comptant sur la Providence et sa justice, qu'un autre que moi signerait ce traité de paix, car, je puis le dire, s'il y a quelqu'un en France qui ait le droit de refuser sa signature à ce traité , c'était moi. (C'est vrai! — Très-bien! — Applaudissements.)
Moi qui, au milieu des outrages les plus violents qu'un homme eût pu recevoir k la tribune, ai persisté à soutenir la paix... (Oui! oui! — C'est vrai!) je m'étais dit que si je n'avais pas pu empêcher la guerre, je n'aurais pas la douleur d'en recueillir les conséquences. Eh bien, la destinée, qui a dirigé ma vie comme Dieu l'a voulu, a fait de moi, de moi qui m'étais inutilement opposé a la guerre, l'homme qui a été appelé à en recueillir les conséquences déplorables.
Aujourd'hui vous sentez dans voire justice, et, permettez-moi de l'ojouter, dan.«< la proximité où vous êtes des événements, vous sentez que nous n'avons fait que ce que nous ne pouvions pas ne pas faire.
Je ne le sais que trop. Plus tard la calomnie s'élèvera ; elle commence déjà. Le jour des préliminaires on a à peine parlé contre le troité; il n'y a que deux mois d'écoulés et l'on commence à dire sur ce traité des choses que je ne veux pas répéter à la tribune, mais qui sont d'indignes calomnies.
Je ne me fais pas davantage d'illusions sur l'avenir; je sais bien que cet acte, que je regarde comme l'acte le plus patriotique de ma vie, sera calomnié. (Mouvement.)
Tout à l'heure l'honorable général Chanzy, qui parlait contre le traité, disait : Ce sont les diplomates qui signent les traités; permettez-moi de dire maintenant : Ce sont les militaires qui les font. (Très-bien! très-bien! — Bravos.)
M. LE GÉNÉRAL Chanzy. Il fallait les leur laisser faire! (Bruit.)
M. LE Chef du Pouvoir exécutif. A ce sujet, je voudrais encore vous citer une anecdote qui, malgré la tristesse des circonstances, peut, à cause de son à-propos, être rappelée ici.
On vantait un jour le prince de Talleyrand devant Napoléon. Le prince de Talleyrand, quia été un grand politique et un grand diplomate, et qui, en 181 5, eut Thon ne ur de soutenir la dignité de la France accablée, le prince de Talleyrand était félicité devant l'Empereur d'un de ces grands traités, d'un de ces traités immortels... dont on n'a pas effacé la grandeur en renversant la colonne. (Mouvement. — Très-bien î très-bien! — Applaudissements.)
On a, dans un acte scélérat et stupide , renversé un grand monument de la gloire Conventions. g
Pahtie I. française , qui n élait pas le monument de la gloire d*un homme, mais le monu- N* 8. ment de la gloire de la nation elle-même. ( Oui ! oui ! — Applaudissements pro-
longés.) * En renversant ce monument de bronze , en le fondant à la monnaie , Messieurs , on n*a pas aboli la mémoire du genre humain. On peut brûler ce livre, qu'on me reproche d*avoir fait : on n*aboh'ra pas Thistoire, parce que Thisioire n*est pas seulement dans un ouvrage, et qu'elle se rappellera toujours le génie de Thommequi, par son ambition démesurée , a perdu la France.
Oui , voilà longtemps que je Tai dit à Tun des princes de la maison impériale , un jour ou nous discutions la bataille de Sadowa: • Telle est la destinée de notre pays : votre oncle a perdu la France par son génie , votre cousin la perdra par sa médiocrité! • (Nouveau mouvement. — Bravo! bravo! — Applaudissements.]
Eh bien, Messieurs, à la suite du grand traité signé à cette époque, on félicitait Talleyrand. Napoléon écoutait ces félicitations, et, prenant le prince deTalleyrand par la main, il lui dit, avec cette familiarité dont il savait si bien user souvent: «Talleyrand, convenez que je suis bien pour quelque chose dans ce traité! • (Sourires.)
Eh bien ! je dirai aux militaires qui se plaignent du traité : Convenez que vous y êtes pour quelque chose, vous aussi I (Rires et applaudissements.)
Non pas, Messieurs, que je veuille reprocher à de braves militaires, qui ont fait leur devoir, d'avoir été malheureux ; non, ce serait une indignité que je ne commettrai pas. (Très- bien! très-bien!)
Pour ma part , j'ai discuté les opérations qui ont été entreprises sur les bords de la Loire , je les ai discutées avec les membres du Gouvernement , et je pourrais sur ces opérations dire des choses qui feraient comprendre que peut-être on aurait pu mieux faire pour seconder le grand acte de Paris se défendant quatre mois. Mais laissons cela.
Je dirai seulement à ces militaires, à qui je ne reproche pas leurs malheurs, de ne pas nous reprocher nos malheurs à nous.
Votre malheur à vous, c'est de n'avoir pas eu des armées assez bien organisées, d'avoir été mal dirigés, d'avoir été conduits à suivre des plans, à mon avis, déplorables.
Voilà votre malheur. Le nôtre, c'est d'avoir reçu la France battue, vaincue, réduite à sa dernière ressource, car sa grande ressource était Paris, et Paris avait été contraint d'ouvrir ses portes.
Ainsi, Messieurs, ne nous accusons pas réciproquement ( Très-bien I très-bien!); soyons généreux les uns envers les autres.
J'honore le militaire à qui je viens d'adresser ces paroles ; mais je le prie de ménager les hommes d'État qui n'ont pas été, dans le champ de la politique, pins heureux qu'il ne l'avait été dans le champ de la guerre.
Pardonnez-moi cette digression ; je reviens au sujet qui nous occupe.
Non, Messieurs, ce traité, une fois admis, — et on ne pouvait pas ne pas l'admettre,— il fallait le signer; autrement on aurait précipité la France dans des
désastres effroyables, plus grands encore que ceux qu*elie venait d'essuyer. Mais ce traité signé, il est arrivé que, pendant les deux mois qui se sont écoulés depuis les préliminaires, des ombrages sont survenus: d*une part la Prusse nous voyait à Bruxelles faire des efforts pour améliorer le traité; d'autre part elle voyait sous les murs de Paris une armée de iao,ooo hommes.
Elle en a conçu des ombrages: elle s*est demandé si les efforts que nous faisions à Bruxelles ne décelaient pas une arrière-pensée, laquelle serait, après avoir terminé la guerre civile , de recommencer la guerre étrangère. Ces ombrages ont été un moment assez graves pour qu'il fallût ouvrir de nouvelles négociations.
L'honorable ministre des affaires étrangères et Thonorable ministre des fînances se sont transportésà Francfort Je n'y étais pas, mais j'ai su et je devais savoir tout ce qui se passait; je suis étranger à leur œuvre, mais je dirai qu'on ne peut défendre plus chaleureusement, plus habilement, avec plus d'opiniâtreté qu'ils ne l'ont fait, les intérêts de la France. (Très-bien! très-bien!)
Je suis certain qu'on ne pouvait faire mieux et je n'hésite pas, sans vouloir donner à ma parole plus de valeur qu'elle n'en doit avoir, à les couvrir de ma responsabilité et à me rendre solidaire de Tœuvre qu'ils vous ont présentée. (Trèsbien ! très-bien ! )
Quant à l'échange qui est laissé à votre libre arbitre, croyez-moi, Messieurs, l'intérêt industriel que nous avons là est de peu de valeur.
Ce qui vous a été dit en ce qui concerne le Luxembourg est une pure chimère...
M. Raudot. Je demande la parole.
M. LB Chef du Pouvoir exécutif. Il n'y a pas d'intérêt militaire à traverser le Luxembourg. Il faudrait que nous fussions bien aveugles pour tenter de traverser une contrée où nous trouverions la redoutable place de Luxembourg occupée par l'ennemi. La voie, c'est celle de Sambre-et-Meuse; il n'y en a pas d'autre.
En compensation de ce sacrifice, qui n'en est pas un bien sérieux, qui n'en est un que sous le rapport industriel, — et sous ce rapport-là il est compensé outre mesure par la richesse de nos autres provinces minières, — à côté de ce sacrifice il y a en bdance la place de Belfort avec un rayon qui permet d'en faire une frontière et de rattacher la gauche d'une armée française au ballon d'Alsace et de s'appuyer aux contrées du Jura.
Belfort est plus qu'une place, c'est un camp retranché qui peut abriter cent mille hommes, et quant à moi, je serais plein de douleur s'il était possible que r Assemblée, avec ses lumières, n'acceptât pas l'échange qui lui est proposé.
Voilà comment je résume ma pensée; vous la connaissez maintenant tout entière. Mais j'allais oubjier de vous citer une autorité bien grande et qui, celle-là, mérite d'être comptée : c'est celle du brave défenseur de Belfort, le colonel Denfert-Rochereau. Voici ce qu'il écrivait à un député de ses amis.
Je termine là ce que j'avais à vous dire. Je crois que la question ne peut avoir de meilleur défenseur que l'homme qui a signé la lettre, dont je prie M. le rapporteur de vouloir bien donner lecture. (Vive approbation. — Applaudissements.)
Partie I
L'échange
doit
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M. LE VICOMTE DE Meauh , rapporteur. Voici In lellre du colonel Denfert :
■ Je lis ce malin, dam le Journal officiel, le texte du traité de paix déGnitif et la proposition qui t'y trouve conteaue relativement à Belfort. Je pense que c'est à la diplomatie française qu'appartient la proposition d'agrandir la lone de terriloire primitivement cédée autour de Belfort, et je pense donc qu'elle sera acceptée par l'Assetublée nationale.
• Toutefois, comme elle ne peut l'être qu'au prix de rétrocessions regrettable» sur un autre point, ce qui pourrait entraîner contre son adoption une certaine opposition, je crois de mon devoir de le dire que la conservation de Belfort à i» France serait dénuée d'importance sans cet agrandissement de terriloire, car on ne pourrait en organiser la défense d'une manière convenable.
t La forteresse ne peut être organisée comme il convient, dans l'intérêt de la défense, que si l'Assemblée adopte la proposition qui noua assurera la possession des cantons de Belfort. de Délie et de Giromagny, et la roule de Belfort à Rcmiremont par le ballon d'Alsace.
• Mon opinion pouvant être de quelque poids en celte matière, j'ai cru devoir la donner à un de tes collègues de la droite, afin qu'elle soit communiquée, en cas d'opposition . pour faire pencher l'Assemblée en faveur de In détermination la plus profitable à la défense du pays.
■ Signé DlNFERT-EtOCHEBEAU.'
M. LB GÉNÉRAI' DociiOT. Comme liomme spécial . je demande a exprimer mou opinion. (Partezl parlez!)
Je partage con^plétement l'avb de M. le Glief du Pouvoir, et j'irai même plua loin: je dirai que Belfort a encore plus d'importance au point de vue de l'ofiensive que de la défensive.
Aujourd'hui nous n'avons plus accès sur le territoire ennemi que par la trouée de Belfort. C'est par là que nous pouvons pénétrer dans la vallée du lUiin et prendre à revers la ligue des Vosges. (Inierruptions.) Nous conservons même une certaine action sur le bassin du Danube, car tes points de passage sont faciles et nombreux entre Huningue et Neufbrisacli.
La lone qui entoure Belfort a donc une importance très-grande au point de vui' stratégique; celle qui a voisine le Luxembourg n'en a aucune, elle est complètement tournée par la place de Metz et le plateau deBriey. (Bruit.)
La place de Luxembourg elte-méme a beaucoup moins d'importance qu'on ne le pense généralement; elle est en dehors de toutes tes grandes lignes d'opérations. Vauban. dans les dernières années de sa vie. avait proposé de la supprimer, aton qu'il songeait à réduire le nombre de nos places fortes. Nous n'avons réellement aucune voie possible de ce côté; et, comme l'a très-bien dit M. le Ctief du Pouvoir exécutif, nos grandes lignes d'opérations ont été d seront toujours les vallées do Sanibrc-et-Meuse , de la Moselle et du Rhin. (Mouvements divers. — Aux voix! aux voix! — La clôture!)
M. LE GENERAL DB Chabaod-Latour. Je demande la parole.
M. LB Président. M. Baudot l*a demandée. Si la clôture n^est pas prononcée, c^est à lui que je dois la donner.
M. Racdot. Je la cède à M. le général de Chabaud la Tour.
M. LB GÉNÉRAL DE Chabaud-Latodr. Messieurs, je vous demande la permission d'ajouter quelques détails qui peut-être vous paraîtront bien fatigants .. . (Non! non!) après les discours que vous venez d*entendre et avec Timpatience si légitime que vous avez de passer au vole. (Non! non! — Parlez!)
M. Gaslonde. Il ny a pas d'impatience du tout!
M. LE GBNÉRAL DB Chabaud-Latour. Je désire donner seulement quelques éclaircissements de plus sur la question , afin que l'Assemblée puisse juger en plus grande connaissance de cause le sacrifice qu*il y a à faire d*un côté ou de l'autre; car, malheureusement, il y en aura toujours un bien douloureux à consentir.
La place de Belfort, comme Ta dit mon honorable ami, M. le général Charelon , se trouve maintenant dans une situation essentiellement défensive; mais, comme l'a dit très-bien M. le général Ducrot, la défensive et l'offensive se lient toujours, et il est évident que la place de Belfort, avec un rayon étendu, aura plus de facilité pour son approvisionnement, aura aussi des lignes de défense successives résultant de l'occupation de positions stratégiques dans ce cercle, tandis que cej ressources lui seraient interdites si elle n'avait que le cercle de défense qui s'appelle défense de siège, borné seulement à 7 ou 8 kilomètres de rayon. C'est là la portée du canon , c*est la zone dans laquelle on doit prendre des précautions qui touchent aux servitudes militaires.
Illais l'action d'une place doit s'étendre beaucoup plus loin que la portée de son canon; et il est très-utile d'occuper autour d'elle des positions qui peuvent retarder la marche offensive de l'ennemi. Ce sont des positions de cette nature que nous obtiendrons en possédant la ligne des faites de séparation du bassin du Rhône et de celui du Rhin. Nous pourrons ainsi, par l'établissement de redoutes, de lignes de retranchements échelonnés, organiser, d'une manière bien plus efficace, la défense de la place de Belfort, tout en assurant au corps d'armée qui pourrait occuper son territoire de larges débouchés pour prendre au besoin une action offensive. Selon l'expression du général Paixhans, rappelée par l'honorable Chef du Pouvoir exécutif, les fortifications sont du temps et du travail accumulés, et ces lignes de contre-approches rendront beaucoup plus difficile et plus lente la marche de l'ennemi et l'investissement de la place.
Vous savez que dans la dernière guerre les Prussiens se sont, pour ainsi dire, bornés à investir nos places, et n'ont pas fait, à proprement parler, de travaux de siège. C'est par un bombardement à grande distance et surtout par la famine qu'ont été réduites celles de nos places fortes qui ont succombé sous les efforts de l'armée prussienne.
Sous ce rapport, il est extrêmement important d'avoir, autour d'une place, un rayon étendu, d'avoir une ligne de faites, et c'est une ligne de faites, distante en
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Partie I. moyenoe de plus de 20 kilomètres de la place, qui nous est assurée par la coiiven* >;• g. tion qui vous est soumise.
Je ne dis pas qu'on doive accepter une solution plutôt que Faulre, je veux seulement renseigner exactement TAssemblée sur l'importance de la question.
Dans Pancien tracé , dans le tracé qui ne nous laissait qu^un rayon restreint de 7 kilomètres et demi autour de Belfort, nous perdions la ligne de faîte des Vosges « depuis le ballon d* Alsace jusqu'à cette petite enclave qu'on vous concédait; vous la laissiez occuper par l'ennemi. Quelles seraient donc les conditions de défense de Belfort, dominé en arrière par cette crête demeurée au pouvoir de l'ennemi et interceptant les secours qui pourraient être apportés à la place par la vallée de Giromagny et la ligne de la Savoureuse P
Le général Chareton vous a dit tout à l'heure que la route par le ballon d* Alsace nous serait interdite par l'occupation que ferait l'ennemi de points situés sur la rive gauche de la Savoureuse.
^ais il est évident que, si nous avons la route, nous la défendrons, que nous organiserons ics moyens de nous en assurer la possession et de nous en servir pour effectuer det mouvements de troupes. La communication la plus facile de Belfort avec la Lorraine sera toujours , il est vrai , la ligne de fer de Lure ; mais il est trèsimportant, quand nous perdons la crête des Vosges au nord du col de Scliirmeck, et quand elle demeure notre limite, de ce col jusqu'au ballon d'Alsace, d'en conserver les deux versants à partir de ce dernier point; de n'en point abandonner le versant oriental entre la place de Belfort et la France sur plus de 30 kilomètres vers le sud.
Et c'est ce qui arriverait, si vous acceptiez la solution du petit rayon pour le territoire autour de la place, sauf pour la partie réduite de la crête des Vosges à ia-« quelle s'appuierait ce territoire.
U y a une autre question qui mérite quelque intérêt : le chemin de fer qui va da Belfort à Lure, ce chemin de fer qui relie Belfort à la France, se trouve, dans le tracé restreint, tout à fait tangentiel à la frontière projetée. Il est entendu que, d'après les préliminaires du traité de paix, ce chemin de fer nous restera; mab c'est tout autre chose d'avoir un chemin de fer qui longe la frontière ou d'avoir ce chemin de fer couvert par une certaine étendue de terrain, comme vous l'aurez quand vous occuperez la vallée de Giromagny. Il est certain que les attaques que ^ pourrait diriger la Prusse sur cette ligne seraient à une grande distance et seraient, par suite, beaucoup moins dangereuses, et ne pourraient être faites qu'avec grand péril, même par les éclaireurs, par ces troupes légères qu*on lance toujours en avant, quand une grande étendue de territoire nous appartiendra, quand vous aurez la vallée de Giromagny et que vous aurez pu la protéger, si vous le jugez nécessaire, par des ouvrages défensifs.
Autre considération que je dois vous soumettre. Le chemin de fer qui relie ia place de Belfort à Besançon et à Délie, se dirigeant vers la Suisse, ce chemin de fer nous reste dans toutes les solutions. Le tracé du cercle restreint n'est pas coupé par ce chemin de fer. Mais il y a deux roules, les routes ordinaires, qui ont leur
imporlance aussi , celle qui va de Beirort à Besançon et celle de Belforl à Délie. Ces deux routes, dans l'IiypoUiëse au tracé restreint, traversent le territoire qui appartiendrait à la Prusse. La Trontière prussienne décrit un contour asseï bicarré vers le sud, et il y a mie langue de terre qui serait possédée par l'Allemagne et queiiendraicnl traverser ces deux roules de terre, qui, en cas d'interception des voies Terrées, en cas d'accident à leurs ouvrages d'art, rendraient de bien grands services, outre l'utilité constante dont elles sont pour les relations des riverains. Il est trèsdésirable que ces rontes n'aient pas une double douane prussienne à traverser.
Enfin, et je crois ceci très-important, il y a aussi à remarquer que, dans le tracé par la ligne des faites . vous obtenez une étendue beaucoup plus grande de frontière commune avec la Suisse, et vous avez aussi la possibilité de nous relier avec cette nation amie , sans sortir du territoire françus, par une ligne ferrée qui, détachée ilu chemin de fer de Paris à Bâle vers Hontrenx-le-Château, se développerait le long de U vallée de la Suardne et se dirigerait sur Berne. Cest là un avantage qui sera certainement Irès-appréciè par l'Assemblée, aujourd'hui que la voie ferrée sur Bâle doit désormais traverser malheureusement le territoire cédé à l'Allemagne.
ha poasibilité d'établir cette voie ferrés el l'augmentation de plus de 30 kilomètres de frontière commune avec la Suisse peuvent être regardées comme une compensation de la diminution de notre frontière avec le Luxembourg an nord, question dont je demanderai la permission à l'Assembléo de lui dire seulement quelques mois.
(^uand j'examine le territoire du nord , je suis tenté de repousser l'échange qui nous est proposé, mais en regardant du côté de Belfort, j'ai un sentiment contraire; mon embarras est grand et j'hésite entre les deux sacrifices.
Je crois que pour la frontière commune avec le Luxembourg il est bon d'en conserver la plus grande prtic possible. Je regrette que l'on ne conserve pas le tout : mais comme l'a très-bien dit M. Thiers . qu'il me soit permis de le dire après lui, il n'y a là d'essentiel que la question polilii|ue, et tant que vous resterez riverains du Luxembourg, l'intérêt politique, le droit politique pour ainsi dire consoTve toute sa valeur.
On a parié d'une position qui serait cédée par nous dans l'hypothèse de l'échange ; on l'appdle la position d'Aumetz. Cette position a en effet de la valeur: c'est un plateau très-élevé entre Metz, Thionvilte et Longwy ; on monte sur ce plateau , mais on en descend tout de suite après.
S'il s'agissait d'un plateau unique, isolé dans la contrée, comme celui de Laon, par exemple, qui sort de terre brusquement et qui domine tout le pays, je comprendrais que r<w attachât un grand prix à l'occupation de cette position; mais il faut considérer que c'est seulement une première position, il y en a une seconde derrière, puis d'autres après, et tous ces plateaux, qui sont à une altitude de ^oo mètres environ au-dessus de la mer, sont dans des conditions à peu près analogues ; leur possession est une question de combats plutôt qu'une question d'occupation permanente. Si vous aviri un intérêt absolu k créer une place forte sur le plateau d'Aumetz, je comprends que vous tinssiez à la conservation de ce plateau, mais
c'est une simple position militaire, et lefi posilians miltUires se discutent et se résolvent par le sort des batailles et non par des cessions comme celle du plateai d'Aumelz, qui n'est pas qudque chose deconsidéralileau point de vue stratégique.
Les pUleaux successifs jusqu'à Longwy, qui descendent ensuite v«ri la Meuse, sont à peu près à la même altitude que celui d'Aumets et donueront lien à une suc cession de combats si la guerre s'étend de ce câté. On se défendra sur le plateau intérieur si on n'a pas été le plus Jbrt en se défendant sur le plateau en avant...
Quanta la question du sacrifice auquel nous sommes condamnés, 5oit d'un côté , soit de l'autre, c'est celle qui m'a le plus arrêté, et. à l'heure qu'il est, j'aimerais presque nueux que la question n'eût pas été soulevée devant nous aGn que nous n'eussions pas la responsabilité de la trancher.
Il est en effet eicessivemenl douloureux de voir des Français qui, au momeni des préliminaires de paix, ont pu espérer qu'ils conserveraient leur nationalité, réduits à perdre celte espérance lors de la délimitation déûnitive. Mais, Messieurs, cette incertitude existe nécessairement pour la lisière des limites après les préliminaires de paix. Il est évident que l'étude définitive delà frontière amène quelquefoii à sacrifier la moilié d'une commune pour sauver l'autre. Il y a là une incertitude
Jc^ le répète, il m'en coûtera beaucoup de consommer ce sacrifice du côté du Luxembourg , tout en ne le subissant pas du côté de Bclforl.
Mais la question existe aussi du côté de Belfor!.
Remarquez bien que, quand un a rédigé les préliminaires, M. le Chef du Pouvoir exécutif a obtenu qu'il y aurait un cercle à tracer autour dcBelforti mais il n'a pas été dit quel serait te rajron de ce cercle.
A la reprise des négociations les Prussiens nous ont offert un rayon de 7 kilomètres et demi.
Mais qu'avaient demandé nos négociateurs ?
Ils avaient demandé, avec raison, ce qu'on appelle la ligne d'horiion, qui est tracée sur un des plans qui vous ont été remis et qui donnait une étendue double à peu près de celle déterminée par le rayon de 7 kilomètres et demi. Nous avions demande cela comme nécessité de la défense, et c'est à la suite de cette discussion sur l'étendue de ce rayon qu'a été établie la transaction qni est soumise en ce moment à l'Assemblée.
Eh bien, pour les Français qui sont compris dans ce rayon, il est évident que vous avei également à résoudre la question de leur nationalité, qui est restée en suspens. Ils ont pu croire qu'on nous céderait, en nous laissant Belforl, le rayon nécessaire à la défense de la place, la ligne d'horiion 1 et ils ont pu se dire aussi: nous resterons Français. Il est évident que , pour eux , la question sera aussi rigoureuse, si la frontière est restreinte au moindre rayon, qu'dle peut l'être pour ceux de nos frères et de nos compatriotes que nous serons obligés de sacrifier peut-être sur la frontière du Nord.
Je crois que c'est là le véritable aspect de la question. Il faut que l'Assemblée la juge en parfaite connaissance de cause.
\l est très -douloureux d'avoir à émettre un vote sur une quesliou pareille, et, je le répèle, quant à moi, J'aurais mieux aimé, en quelque sorle , un traité imposé par la force, purement et simplement, sans avoir à en discuter les détails.
Hais, puisque nous ne pouvons pas échapper à cette dure responsabilité, il nous faut peser dans nos consciences tous les éléments de la question.
D'un calé comme de l'autre la douleur sera profonde, dans tous les cas; car, d'un côté comme de l'autre . il faudra faire un sacrîGce que nous regretterons tout le temps (le noire vie d'avoir été forcés de faire.
Après cela , Messieurs , n'ayons lou» plus qu'une pensée , celle de refaire notre armée, de lui donner toute la solidité, toute l'organisation qu'elle ne demande qu'à avoir, pour donner tout ce que l'instrument le plus puissant peut donner dans les mains d'un chef habile. Nous devrons aussi apaiser nos discordes civiles , nous unir tous dans un même sentiment patriotique, et tâcher , au milieu de nos malheurs, d'assurer à la France un présent digne de sa grandeur, digne de son passé > et je le dirai, enfin, digne de son avenir. (Très-bien! très-bien! — firovos et applaudissements.)
(L'orateur, en descendant de la tribune . est félicité par un grand nombre de ses collègues.)
Voix nombreusei. La citïturel la clôture!
M. LB Présidbkt. On demande la clôture de la discussion?... (Oui! oui!)
Je consulte l'Assemblée.
(La clôture de la discussion est vaUe aux voix et prononcée.)
M. LE PniisiDENT. Il a été déposé une demande de scrutin public sur l'article 3 du projet de loi.
Celte demande est signée par MM. Bamberger, Beriet, Deschongc, Grandpterre, Clievandier, Claude, Farcy, Humbert, colonel Cbadois. général Chanzv, Philippoteaui, Viox,Billy, Mouteil, Gailly, Taberlet, La Fliie, Joigneaui.
Il va être procédé au scrutin.
( Le scrutin est ouvert et les voles sont recueillis.)
M. i.B PRÉsinEHT. Voici te résultat du dépouilteuent du scrutin :
Nombre de votants 53 1
Majorité absolue 266
Pour 433
Contre g8
L'Assemblée a adopté.
Je mets aux voix l'ensemble du projet.
( L'Assemblée , consiiltée , adopte le projet dans sou ensemble.)
SCRUTIN
SUD L'ARTICLE 3 DD PROJET DE LOI IK)RTANT ttATlFICATION DV TRAITÉ DB PAIS AVEC L'BUPIHE D'ALLEMAfiNE.
Nombre de votants 53 1
Majorité absolue 366
Pour l'adoption A3S
Contre 98
L'Assemblée oationale a adopté.
Onl voté pour :
MM. Abbadie de Barrsu (comte d'), Adam ( Pas-de-Calais ), Adnet, Allenoo. Alexandre (Charles), Amy. Ancel, Andelarre (marquis d'), AnîssoD-Duperron, Arbel, Aubeijon (d'), Audr«n de Kerdrel, Auiais (d'), Aimé de la Chevreliére.
Babîn-Chevaye, Baleroy (de), Balsan.BaragnoD , Darante (baron de], Barascud. Bardous, Barthe, Barthélémy Sainl-Hïlaire, Bastière (de la], Baslard (le comle Octave de], Bastid (Raymond], Balbie, Baucarne-LerauK, Baie, Beau, Beauvilté (de], Belcaslel (de], Benoist-d'Azy (comle), Bérenger, Bergoodi, Bermood (de). Bernard (Charle») (Ain], Bernard. Beriaud, Besoard, Besson ( Paul], Belhmont, Beulé, Beurges (le comle de], Bidard, Bienvenue , Bigot , Blin de Bourdon, Bocher.Bois- BoiBsel(comtede),Boi33e, Bonald(vicomtede],Bondy (comte de), Bonnet. Borderie (dela),Boreau-Laj'anadie, Bollard, Boltieau, Boucher, Bouille (comle de),Bouiison, Boullîer (Loire], Boullier de Branche (Mayenne], Bourgeois, Boyer. Bnbant, Breltps-Tburin (comte do], Breuil de Saint-Germain (du), Broët, Bnin (Charles) (Var), Bryas (comle de). Buffet. Buisson (Jules) (Aude), Buisson [Seine Inférieure], Bu ston- Du viviers.
Caîllaui, Calemard de Lafayette, Callel, Carayon-Latour (de], Carbonnier de Manac, C^mot père (Seine-et-Oise), Carnot fils (Céle-d'Or), Chabaud-Lnlour (général baron de), Chadois (colonel de] , ChaCTault (comte du), Chamaîllard (de). Champigny (vicomle Henri de), Champveliier (de), Changamîer (général ), Chaper, Chardon, Charrcyron, Charton, Cbasseloup-Laubal (marquis de], Ch^uillaume. Christophie, Claude (Vosges), Clément (Léon), Cochery, Combarieu [de),Com hier, Corcelle (de), Gordier, Corne, Comulier-Lucinière (comte de), Costa de Beauregard (marquis de), Cottin (Paul], Courcelle, Crespin, Cumont (vicomle Arthur de],Cuml.
Daguenet, Daguilhon-Laselve. Darapierre (marquis de], Daron, Dauphinol, Daussel, Dccazes (duc) (Gironde), Delacour. Delacroix, Detavau (H.), Delilic Delorroe. Delsol, Dépasse, Depeyre. Desainthorrent, Desbons , Descal, Descîllîgny. De.<jardins, Destremx, Dicsbach (comte de), Doinpierre d'Hornoy [amiral de), Dorian, Douai, Douhcl (comte de), Ducarrc, Duchatcl (comle), Ducrol (génêrilK
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Dufaur (Xavier), Dufaure (Jules), Dufour, Dufourndt Dumarnay, Dumon, Duparc, Dupin (Félix), DuréauU, Dussaassoy.
Emoul.
Favre (Jules), FéiigoDde (de), Feray, Ferry (Jules), Flaghac (baron de), Flaud, Flottard, Fontaine (de), Forsanz (de), Foubert, Foucaud (de), Fouler de Relingue (comte), Foaquet, Foarichon (amiral), Fournier, Fourton (de), Franclieu (marquis de), Fresneau.
Gallicher, Gannivet (Alban), Gaslonde, Gasselin de Fresnay. Gatien-Arnoult, Gaulihier de Rumilly (Somme), Gauilhier de Vaucenay (Mayenne), Gavardie (de), Gayot (Amédée), Ginoux de Fermond, Giraud, Glas, Godet delà Ribouillerie, Gontaut-Biron (vicomte de), Gouin, Goulard (de), Gouvion Saint-Çyr (marquis de), Grammont (marquis de), Grévy (Albert) (Doubs), Grivarl, Grollier, Gueidan, Guibal, Guichard, Guiche (marquis de la), Guinard, Guiraud (Léonce de).
Haenljens, Hamille (Victor), Harcourt (duc de), Haussonville (vicomte Othenin d*), Hespel (comte d*), Houssard, Hulin , Huon de Pennanster.
Jaffré (abbé), Jamme, Javal, Jocteur-Montrosier, Jordan , Jourdan , Joumault, Journu, Jozon, Juigné (marquis de) (Sar(he).
Kergariou (comte de), Kergorlay (de) , Kéridec (de). •
Labilie, La Bouillerie, Lacave-Laplagne , La Caze, Lacombe (Charles de), Lafayette (Oscar de), Lafon de FongauGer (Sénégal), Lagrange (le baron A. de),Lallié, Lambert de Sainte-Croix, Lambertcrie (de),Lambrecht, Lanel, Lanfrey , Larcy (baron de) , Largenlaye (de), La Roche-Aymon (marquis de), La Rochethulon (de), La Rochette (de), La Roncière le Noury (amiral baron), Lassus(do), Lasteyrie (de), Laurenceau (baron), Lebas, Leblond, L'Ebraly, Le Camus, Lecbatelain, Lefèvre-Pontalis (Amédée) (Eure-et-Loir), Lefèvre-Pontalis (Antonin) (Seine-et- Oise), Le Flô (général), Lefranc (Victor) (Landes), Le Lasseux, Lenoêl (Emile), Léon (Adrien), Leroux (Aimé) (Aisne), Leroux (Emile) (Oise), Le Royer, Lesperut (baron), Lestapis (de), Leurent, Lignier, Limairac (de) (Tarn-et-Garonne), Limperani, Littré, Lorgeril (vicomte de), Lortal, Luro, Lur-Saluces (marquis de).
Magniez, Magnin, Mahy (de), Malartre. Maleville (marquis de) (Dordogne), Maleville (Léon de) (Tarn-et-Garonne), Malézieux, Mallevergne, Marcèrc (de). Marchand, Margaine, Marhallach (abbé du), Marmier (duc de). Martel (Pas-de- Calais), Martell (Charente), Martin (Charles), Martin (Henri), Martin des Pallièrcs (général), Mathieu (Ferdinand) (Saône-et-Loire), Malhieu-Bodet (Charente), Mathieu delà Redorte (comte) (Aube), Maurice, Mazerat, Meaux (vicomte de), Melun (^comte de), Méplain^ Mérode (de), Merveilleux-Duvignaux , Mcttetal, Michal-Ladichère, Michel, Monjaret de Kerjégu, Monnet, Montaignac (amiral de), Monteil, MontgolGer, Mondaur (marquis de), Montrieux, Morel (Jules), Mornay (marquis de), Mortemart (marquis de). Moulin, Murat-Sistrière.
Noaillban (comte de) , Noël-Parfait.
Osmoy (d').
Pagcs-Duport , Pâlotte, Parent , Parigol, Paris, Partz (marquis de) , Passy ( Louis) . Pâtissier ( Sostlicne) , PauUre, Pélissicr (général ) , Pellelan , Perrel , Perricr (Eugène).
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Pervanchère (colonel de la), Pelau, Peuivé, Pejramont (de) , Picard (Ernest). Picon , Pioa , Plichon , Pontoi-Poncarré (marquii de) , Pory-Papy, Pothuau (amiral), Pouyer-Querlier. Pradié, PrétaYoine. Princeleau, Puibemeau (de).
Rambures(de),ftampon(comlede) (Ardèche),Raiiipoat (Yonne), FUvinel (de). Rémusat (Paulde), Renaud (Féli&) (Saâne-et-Loire) , Renaud (Uicbel) (Basses- Pyrénées), Eességuier (comte de), Reverchon. Reymond (Ferdinand), Ificnrd. [\icbard(Max),Richier, Ricot, Rincquesenl (de), Rîondel. Rivaille (Arlbur). Ri«e (Francisque), Rivet, Robert de Massy. Roger du Nord (comte de), Rolland (Lot). Rolland [Charles) (Saône-et-Loire). Roussel, Rouveure. Roux (ilonoré), Roy de Loulay, Roys (marqub des).
Sacase. Saiotenac (vicomte de). Saint-Germain (de), Saint-Malo (de), Saini- Plerre (de) (Calvados), Saint-Victor (de), Saisset (vice-amiral), Salvandy (de). Solvy, Sarrette. Savary, Savoye, Say (Léon), Ségur (de), Seignobos, Serph (Gusman), Sers {marquis cle),Sîlva (Clament), Simon (Fidèle) (Seine-Inférieure), Simon (Jules) (Marne), Soury-Lavci'gno, Soye, Steinheil, Sugny (de).
Taberlet.Tailhand. Taillerert, Talbouèt (marquis de), Tamisier, Tarteron (de). Teisserenc de Bort, Tendret, Tliiers, Thomas (docteur), Thurel, Tillancourt (de). Trévenenc (de) ( Côtes-du-Nord ) , Tréveneuc (vicomte de) (Finistère). Trévitle {comte de) , Triberl, Turquet.
Vacberot, Valfons (marquis de). Valon (de) , Vandier, Vauli^îer (de), Véniavon Vente. Viallet. Vidal (Saturnin), Viennel. Vilteu, Vi mal- Des la ignés, VingUin (Léon), Vinols (baron de), Vitalis, Vogué (marquis de). Voisin.
Waddlngton, Wallon, Warlelle de Retz, Wilson. Wilt (Cornélis de).
Onl voté contre ■
MM. AbovilJe (le vicomte d'), Aciocque, Aigle (le comte de 1"), Ancelon, AudifTret-Pasquier (le duc d'), Aurelte de Paladines (le^énéral).
Ragneui {le comte de) , Bamberger , Benoist du Buis , Berlet, Bernard (Martin)' Billy. Blavoyer, Boduio, Bompard, Bozérian. Brame, Breton.
CarloD, Carron {le colonel), Castellane (le marquis de). Cazenove de Pradines (de). Chabrol {de). Cbabron (le général de), Clianzy {le général). Charelan(Ie général), Clialelin, Chaudordy (le comte de). Chaurand [le baron), Clievaodier. Cintré [comte de), Claude (Meurthe), Colombet (de), Courbel-Poulard , Cnusol (le duc de).
Dahirel, Daru (le comte). Decaies (le baron) (Tarn), Delpit, Ueschange, Deianneau, Doré-Grashn, Duclerc, Ducoux, Ducuing, Duportail, Dupont (de l'Eure).
Eschasseriaux (le baron).
Farcy, Fleuriot (de), Préfaault (le général).
Gailly. Germonière, Gévelot. Gillon, Grandpierre. Grasset (de), Grcppo.
Humbert (Haute-Garonne).
Jauréguiberry (l'amiral) , Jobnslon, Joïgneaui, Joiiberl.
Kermenguy (de).
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Laflize, La Rochefoucauld (duc de Bisaccia) , La Rochejaquelein (le marquis de), Lavergne (de), Legge (le comte de), Legrand, Lespinasse, Limayrac (Léopold) (Lot), Loysel (le général).
Maillé (de) , Mayaud (Paul) , Mazure (le général), Monneraye (le vicomte de la), Monnot-Arbilleur.
Pajot, Peltereau-Villeneuve, Perrot, Philippoteaux, Pioger (de).
Rainneville (de). Rameau, Raudot, Rodez-Bénavent (Iç vicomte de) , Roquemaurel (de), Rotours (des).
Saint-Pierre (Louis de) (Manche), Sauvage.
Ternaux (Mortimer) , Théry, Toupet des Vignes.
Valady (de) , VasI-Vimeux (le baron), Viox.
Warnier.
N'ont pas pris part aa vote :
MM. Abbatucci (Séverin), Adam (Exlmond), Amat, Arago, Arfeuillères, Arnaud (deTAriége), Aubry, Aumale (duc d*), Benoit (Meuse), Béthune (comte de). Billot (générai). Blanc (Louis), Brice (Meurthe), Bridieu (marquis de), Brîsson, Brun (Lucien) (Ain), Brunet, Carquet, Carré-Kérisouêt, Casimir Périer. Chambrun (comte de), Clercq (de). Colas, Contant, Conti, Coumet, Dubois, Dur fort de Civrac (le comte de), Durieu, Esquiros, Flye-Sainte-Marie, Galloni dTstria, Gambon, Gavini, Georges, Germain, Girerd (Cyprien), Godin, Grévy (Jura) , Guiter, Jaubert (comte) , Joinville (prince de) , Jouvenel (baron de), Juigné (comte de), Jullien, Lamy, Langlois, Lefranc (Pierre) (Pyrénées-Orientales), Lepère , Lucet , Malens, Marlenot, Millière, Marc-Dufraisse , Peyrat,Quinet (Edgar), Rathier< Razoua, Riant, Saint-Marc Girardin, Saisy (Hervé de), Schœlcher, Slaplande (de). Talion ^^^ Target, Tassin, Temple (^général du), Tirard, Tolain, Varroy, Vélillart, Villain, Vinay (Henri), Vitet.
Absents par congés :
MM. Brice (Ule-et-Villaine) , Brigode (de), Broglie (le duc de), Choiseul (Horace de), Clercq (de), Dupanloup (évêque d'Orléans), Eymard-Duvernay, Kolb-Bemard, Laprade(de), La Serve, LaSicotière, Lestourgie, Mangini, Moreao, Murât (comte Joachim), Péconnct, Prax-Paris, Quinsonas (marquis de), Trochu (général).
EXPLICATION DE M. JULES FAVFE
I.RS CONDITIONS DE I.A PAIX INDIQUÉES PAR LUI \ BORDEAUX AVANT LA SIGHlTDIir DES PnÉLIMINAIRES DANS UN DBS BOREAUX DE L'ASSEUBLÉb'.
ASSEUBLÉE NATIONALE.
Elirait de la séance du 1 7 juin 1871.
M . Joi.es Favrb , minislre des affairts élrangèrts. Messieurs , je regrelte d'avoir i[é retenu hier et empfché d'assister è votre séance; j'aurais immédiatement répondu ■ une question qui a été posée par l'un de mes honorables collègues, ou peul-ctre aurais-je prévenu celte question elle-même.
A Dieu ne plaise que je dise qu'on a profilé de mon absence pour )■ poser.. (Légères cumeurs à droite); mais il est incontestable que l'honorable orateur quia cm qu'il était de son devoir de le Inire, ne s'est pas souvenu de la conversation qui. à mon sens, devait la lui interdire.
Il s'agissait, en effet, de porter à la iribune un entretien qui avait eu lieu dam un des bureaux de l' Assemblée. Est-ce là . Messieurs . un bon précédent ? devonsnous l'introduire et le consacrer? Telle n'est pas nton opinion.lt est certain quel» paroles qui sont prononcées dans un bureau, les entretiens qui s'y engagent, les communications qui y sont faites, le sont toutes avec cette convention tacite qiis. s^DB l'aveu des membres qui assistent au bureau , oes communications ne serocl pas produites à la tribune.
Je crois. Messieurs, qui) 7 a un très-grand intérêt à maintenir cette règle, qni est plutôt une tradition qu'un précepte écrit , mais que j'ai rencontrée dans toute les assemblées délibérantes.
Or je ne nie point que, dans un des burcaui «Je l'Assemblée, qui alors siégeai! a Bordeaux, le i3 février, et quand il était question de la nomination des plénipotentiaires qui devaient, comme vous le savez, arrêter tes conditions de la paix, je ne sois entré, vis-à-vis du bureau , dans certains détails qui pouvaient avoir leur iotérét ; mais, ce que j'affirme, c'est que ces détails étaient en debm^ de ceui que
' A Is séance de l'Asumbléc oationale du 16 juin 1871. M. de Valon faisant allusion àunr discussion qui s'était élevée le 17 février précédent, à Bordeaux, dans le S" bureau. sur Ici conditions de la paix, et k laquelle M. Jules Favrc avait pris pari, s'élsit ciprinié ainsi :
< M. Jules Pavre ne s'est pas contenté de nous déclarer que . contrairement i ce qni avili été men donné dans des documents antérieurs, la Prusse, i la date encore du 17 février, n'avait pas exigé la cession de l'Alsace et de la Lorraine. Il nous a dit qu'à Ferritret, c'est4dire la 10 septembre , il avait été question d'autre chose que de l'armistice , que le mol dt paii avait été prononcé. Il nous a dit qu'à FerriËres, le 10 septembre, M. de Bismarck lui avail propo.^é de faire la paix mo^^onnant la resiion de Slrasboui^ et Je sa banlieue. •
EXPLICATIONS DE M. J. FAVRE. 1Û
j'avais fait connaitre oDîciellemenl. El. ai j'avais cru pouvoir, à raison de ces délaîb . ni'abslenir de In réserve qui me les avait lait écarter , assurément je n'y aurais pas manqué.
Ce fut donc peut-élre de ma part un tort, — mais vous l'excuserez facilement, lorsque vous songeret à l'émotion sous l'empire de laquelle nous étions tous k cette époque, — que d'entrer ainsi dans un ordre d'idées, de souvenirs et de faits dont la révélation pouvait avoir quelque inconvénient.
Au surplus, Messieurs, les observations que j'adresse à l'Assemblée n'ont certes pas pour objet de lui cacher quoi que ce soit, ou de me retrancher derrière une fin de non-recevoir; je tiens seulement à bien préciser la question qui l'a occupée Ji la séance d'hier , question sur laquelle je prends ia liberté de revenir , et à faire , au nom du principe, les reserves qui me paraissent absolument indispensables pour la sûreté et la dignité de nos délibérations. [Assentiment sur divers bancs.)
Cela étant entendu , je dois dire qu'il y a eu , dans les paroles de l'honorable orateur, que je n'ai pas entendues, une erreur involontaire, et qne la communication qu'il a faite à l'Assemblée n'aurait eu aucune espèce d'intérêt, si elle n'avait pas en cette conséquence de faire croire que, an moment où se passaient les faits dont il rappdait le souvenir, de certaines conditions de paix étaient possibles et avaient été refusées par ceui à qui elles étaient faites. Et c'était précisément pour ne pas laisser établir dans la pensée de l'Assemblée cette confusion regrettable qni , à l'heure où je parle, peut encore avoir de certains inconvénients, qne lorsque l'honorable U . de Valon , dans une des séanoes précédentes , était monté à cette tribune, puis en était redescendu, obéissant à un scrupule dont, pour ma part, je me rends très-bien compte, et m'avait fait l'honnenr de s'adresser à moi poor me dire : > M'autorisei-vous à rappder cequi s'est passé dans les bureaux?! je lui ai répondu avec une franchise égale à la sienne : < Je ne puis pas voas y autoriserN
Je croyais donc. Messieurs, qu'il ne serait pas possiUe qu'un semblable fait fût porté à la tribune. Uais, encore une fois, ces réserves établies. — et je devais les établir dans l'intérêt delà vérité, d'abord, et, comme je l'ai dit, dans celui du bon ordre de nos délibérations, qui j sont plus intéressées qu'on ne le pourrait croire, — voici, en très-peu de mots, sans entrer dans des détails qui me paraissent, quant à présent, tout à fait prématurés, puisqu'une commission d'enquête a été nommée par vous et que nous avons demandé nons-mëmc sa piimpte noœinaliiHi, voici, dis-je, en quelques mots la rectification de ce qu'il pourrait y avoir d'involontairement inexact dans le récit que voua aves entendu.
Lorsque, an 18 septembre, je me rendais non pas k Ferrières, mais à Meaux, oiij'avaisla pensée de m'entretenir avec M. le comte de Bismarck qui, vouslesavei, avait fait connattre, k Villenenve -Saint- Georges , qu'il était disposé à me recevoir, je le rencontrai, pour la première fois, en route, sur le chemin. La conversation s'engagea immédiatement entre nous , comme l'a rappdé M. te générai Trochu , dans DU rienx chftteau ruiné qu'on appelle le cfaiteau delà Haute-Maison.
L'Assemblée , sans aucun doute , a déjà deviné que je ne me propose pas de làire ici un récit détaillé de la démarche dont il s'agit en ce moment ; j'aurais trop de
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cboaes n dire, etj'ai formé la résolution de ne pas m'expliquerencoresurces choses^ j'attends l'enquête. Je suis a )a disposition de l'AMemblée et j'obéirai à coup sûr i ses ordres; mab il me paraît qu'il y aurait beaucoup plus d'inconvénienb que d'avantages à représenter une instruction partielle de ces grands Taits historiques Je ne dirai donc, quant à présent, que ce qtii est rigoureusement nécessaire pour étaUirque, lontque je me suis résolu à faire celte démarche, je n'avais pas et je ne pouvais pas avoir l'intention de traiter de la paix.
On nous a bien des fois reproché d'avoir usurpé le pouvoir, on nous a trailt de dictateurs. Je n'aurai pas de peine , quand le moment en sera venu , à réduire à néant ces impuissantes accusations. (Rumeurs sur plusieurs bancs à droite et au centre.) Aujourd'hui , je me borne à dire , — et cela résulte de la démarche même que j'ai cru devoir faire , — que mon plu» ardent désir, je ne dirai pas le seul , car le premier était d'accomplir mon devoir et de concourir avec autant d'énei^c qu'il m'était possible à repousse'r l'ennemi du territoire, que l'un de mes plu: ardents désirs était de réunir dans le plus bref délai possible l'Assemblée nationale, ahn de déposer entre ses mains, seules légitimes pour l'accepter, le pouvoir que nous n'avions pas été libres de repousser. (Mouvements en sens divers.)
Voilà quelle a été ma plus ardente préoccupation, et quand, le i8 septembre. je me rendais au-devant de M. le comte de Bismarck, je n'en avais pas d'autre; je ne pouvais pas traiter de la paix, n'ayant nulle qualité pour enlamer une négocia. tion de celte nature, et ma première parole à M. de Bismarck le lui a fait immédiatement comprendre. Vous pouvei vous reporter au récit que j'ai rédigé des circoiiiitances o0icielles de l'entretien que j'ai eu avec M. le comte de Bismarck, et vous t verrea que je n'ai dissimulé en rien le caractère essentiellement précaire de l'autorilé de fait dont le Gouvernement était revêtu. Je venais chercher auprès de M. le comte de Bismarck non pas la ralitication de nos pouvoirs, jamais une pareille préoccupation ne s'est présentée à notre esprit... ( Mouvement à droite et au centre,)
Messieurs, je vous déclare que je parle comme un honnête homme et que, dam les douloureuses circonstances que j'ai traversées, je crois pouvoir me rendre cette justice, la seule que je sollicite, que j'ai constamment oublié mon intérêt personnel pour ne me souvenir que de celui de la patrie. (Très-bien! très bien! — Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
Je répète donc ce que j'avais l'honneur de dire ; je suis allé trouver U. le comir de Bismarck, afin que, par un accord entre la France et la Prusse, une Assemblée piit se réunir ei di^ibérer sur la question grave, diSicile, immense, de savoir s'il bllait continuer la guerre ou entrer en négociations. Si, dans le cours de cet entretien, j'ai cherché à deviner quelles pourraient être tes conditions de la paix évejituelle, lïonditions qui seraient soumises à l'Assemblée dont je désirais ardemment la réunion, celte tentative n'avait rien de commun avec l'objet que je poursuivais; elle en était peut-être une conséquence, mais elle n'en était pas le but direct.
Aussi, dès les premiers mots, lorsque j'essayai de conduire la conversation sur ce terrain, mon honorable interlocuteur m'en écarta, et il médit: «Vous avez publié une circulaire qui rend toute espèce de conversation inutile entre nous sur ce
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sujet I Vous avez déclaré que la France ne céderait aucune parcelle de son territoire; Partir f. nous ne pouvons pas nous entendre dans de semblables conditions. » N* 10
C'est alors. Messieurs, quà la suite d'un entretien qu'il est absolument inutile de rapporter dans ses détails, M. le comte de Bismarck fut amené à me faire incidemment connaître les conditions qui lui paraissaient devoir être proposées par TAUemagne victorieuse à la France, si celle-ci consentait à accepter la paix.
Après deux heures de conversation dans le château de la Haute-Maison , nous nous quittâmes, M. de Bismarck m'ayant absolument refusé toute espèce d'armistice, ce qui, à mon sens, était indispensable pour la convocation d'une Assemblée, d'une Assemblée sans la convocation de laquelle il n'y avait rien de possible à mes yeux.
Aussi, en le quittant, ce ne fut pas sans un grand découragement, je l'avoue,- — et il m'a fallu tout le sentiment impérieux d'un grand devoir à accomplir pour que je le surmontasse, — que je demandai à M. le comte de Bismarck la permission d'aller le retrouver à Ferriéres et d'y continuer cette conversation dans laquelle il paraissait cependant disposé à ne nie donner aucune satisfaction. Vous savez le reste.
Dans la conversation, qui a eu deux phases, dans la soirée du 18 et dans la matinée du 1 9 , M. le comte de Bismarck était revenu sur son premier refus ; il avait paru comprendre que la convocation d'une Assemblée était indispensable, je ne dis pas pour la cessation des opérations militaires, mais pour l'examen de la question de paix ou de guerre. ^
M.lecomte de Bismarck consentit donc à un armistice. Vous savez qn elles conditions il imposait ... ; mais je déclare que si ces conditions eussent été moins dures , j'aurais rapporté au Gouvernement le conseil de les accepter, tant il me paraissait important de sortir de la situation périlleuse où le pays était engagé, tant j'avais à cœur de le consulter régulièrement et' d'obtenir enfin cette sanction qui nous manquait et qui faisait notre incurable faiblesse.
Ah! je vous le demande. Messieurs, reportez-vous, de grâce, à l'époque à laquelle je fais allusion. Si nos désastres étaient grands, nos espérances n'étaient pas complètement abattues; le cœur du pays, qui palpitait encore, laissait deviner des réso> luttons héroïques et des efforts suprêmes dont il était impossible de calculer la portée. Un armistice, à la condition de rendre Strasbourg, et surtout de laisser à sa garnison l'humiliation de la servitude militaire!. . . Je ne m'en sentis pas le courage, et je le déclarai à M. de Bismarck. (Mouvement — Très-bien! à gauche.)
Après avoir essayé de lui faire comprendre toute la dureté de ses conditions, et l'impossibilité où je me trouvais de les accepter; après avoir obtenu de lui qu'il recourut au roi pour lui faire connaître ma prière, je revins à Paris, et je rapportai à mon Gouvernement tout ce qui s'était passé, et ce qui s'était fait un peu contre son gré. Je ne suis pas indiscret en révélant ici ce que tout le monde sait aujourd'hui.
Voilà exactement ce qui s'est passé. Je le répète, je n'entre ici dans aucun des détails que pourrait comporter le récit plus ample de ces événements.
Dans le i3* bureau, à Bordeaux, j'ai dit à M. de Valon , — qui, plus tard, m'a
Conventions. 10.
idô
Partie I
fait riionneur de m*interrog;er ici même, — qu'une partie de lu conversation avait eu , de la part de M. le comte de Bismarck , un caractère qui ne me permettait pas de la considérer comme étant un élément de- n^ociation.
M. le comte de Bismarck , en effet , me parlant politique, m'adressa certaines suggestions que je repoussai, sur lesquelles je n*ai pas à m'expliquer ici, et me dit qu'effectivement il serait possible de traiter dans les conditions qui ont été rapportées à la séance d'hier.
A droite. Ah! ahl
M. LE Ministre des affaires étrangères. Je demande à TAssemblée la permission de lui faire observer qu'il n*était pas el qu'il ne pouvait être en aucune façon question de traiter, et que, de la part de M. de Bismarck, cela était tout aussi bien entendu que de la mienne; que toui était convenu entre nous sur les conditions de l'armistice , à savoir que je rentrerais à Paris pour les faire connaître au Gouvemenement,etquejelui rendrais réponse; qu'il ne pouvait s'agir d*autre chose que d'oo armistice, et que, dès lors, ceux qui ne craignent pas de dire que la paix a été refusée aux conditions auxquelles on a fait allusion, et que je ne rappelle pas, sont dans la plus complète erreur.
Il ne pouvait pas être question de paix. Et d'ailleurs, — je vais même au-devant de l'objection, et je pourrais interpeller soit l'Assemblée, soit un de mes honorables interlocuteurs, — je le demande, quel est le Français qui, au 18 septembre, aurait pu accepter la paix en cédant Strasbourg et sa banlieue? Strasbourg qui était debout! Strasbourg qui versait son sang! Strasbourg dont les édifices étaient incendiés! Strasbourg qui donnait l'exemple le plus merveilleux comme le plus patriotique du courage! (Très- bien! très-bien! sur plusieurs bancs.)
Encore une fois, je n'ai pas eu à délibérer sur une semblable conversation, et je serais un interprèle infidèle des paroles de M. de Bismarck si je disais qu'il y a eo une proposition. Non ! et tel n'a pas été non plus mon dire dans le bureau : j'y ai rapporté le fait comme une simple anecdote.
Et c'est ce qui me fait vous dire qu'il y a un inconvénient considérahle a rapporter à la tribune ce qui peut se dire dans l'intimité d'un bureau. (Mouvements divers.)
Avant de quitter M. le comte de Bismarck, j'ai eu l'honneur de lui dire que je comptais rendre publique la conversation qui s'était engagée entre nous. Mais, bien entendu , j'étais trop respectueux des convenances et des règles de la loyauté pour le faire sans avoir eu l'honneur de le prévenir et sans lui demander sa permission. (Exclamations et réclamatioils sur quelques bancs.)
Messieurs, cela peut vous paraître extraordinaire; mais bien plus extraordinaire était la situation dans laquelle je me trouvais. Et je vous prie de croire que la responsabilité que je portais pesait sur moi comme un fardeau bien lourd que je ne voulais pas aggraver par une imprudence. (Rumeurs et chuchotements à droite.)
Je m'étais présenté à M. de Bismarck sans aucun caractère politique officiel, comme représentant ou comme membre d'un gouvernement de fait. Vous pouvez
SUU LES CONDITIONS DE LA PAIX
vous reporter au récit de ma conversation. Je me suis exprimé vis-à-vis de lui avec une entière franchise; je ne lui tfi rien dissimulé de la faiblesse de la situation que les fautes et les crimes d*autrui nous avaient imposée; je Tacceptaî saiis murmure, avec une résignation patriotique et avec cet esprit viril que nous devons tous mettre dans les grandes circonstances de notre vie.
Dans celte situation anormale, vis-à-vis de M. le comte de Bismarck J'aurais cru commettre un acte blâmable si , en arrière de lui et sans Tavoir prévenu , j*eu8se publié des conversations qui pouvaient, à ses yeux, avoir un caractère confidentiel. (Mouvements divers.)
Si vous trouvez que j'ai poussé trop loin les précautions et les scrupules vis-à-vis de M. de Bismarck, c'est une affaire d'éducation. . . (Exclamations sur quelques bancs à droite. — Très-bien! à gauche) sur laquelle, il me semble, nous devons être tous d'accord.
Je ne rappelle celte circonstance que pour la rapprocher du silence que j'avais gardé sur le propos, sans aucune espèce de gravité, puisqu'il était tenu en dehors de toute négociation régulière, qui a frappé mes oreilles alors qu'il sortait de la bouche de M. de Bismarck. Et ici, je le reconnais, si j'ai commis une faute, c'est d'avoir fait connaître ce propos au bureau et d'avoir provoqué une regrettable indiscrétion. (Réclamations sur quelques bancs à droite.)
Encore une fois, vous voyez, Messieurs, qu'en tout ceci, permettez-moi de le dire, c'est moi seul que j'accuse.
Un membre à droite. Et nous aussi. (Bruit.)
M. Lc Ministre. Il est parfaitement certain que j'aurais dû, dans mes communications au bureau , rester dans la réserve du texte officiel que j'avais rédigé. Ce texte ofliciel a été, dans son entier, reconnu exact par mon interlocuteur : c'est le seul qui doive faire foi. Seulement , j'étais bien aise de rétablir la vérité sur un point qui pouvait jeter quelque trouble dans vos esprits et dans ceux de nos concitoyens , n savoir que nous aurions refusé des conditions de paix avantageuses. On ne nous a jamais proposé de conditions de paix, nous n*avons pu en refuser. Celles qui nous auraient été proposées nous auraient paru, au i8 septembre, attentatoires à l'honneur de la France et contraires à notre devoir, et, comme je le disais tout à l'heure, il n'y a pas un Français qui ne les eût hautement refusées. (Mouvements divers.)
Voilà, Messieurs, ce que j'avais à vous dire. Je crois que la prudence de l'Assemblée clora un pareil incident; non pas que je refuse, de quelque manière que ce soit, les explications que l'Assemblée est constamment en droit de nous demander. Nous avons porté un terrible fardeau; nous l'avons fait avec les intentions les plus droites, je le déclare devant Dieu; nous avons défendu la cause qui nous avait été. confiée...
Plusieurs voix à droite. Par qui? par qui?
M. LE Ministre... non pas, sans aucun doute, sans avoir commis de faute, ou sans nous être rendus coupables d'erreur, mais en nous rendant la justice que nous n'avons jamais voulu que le bien de notre pays.
DE LOI ET EXPOSÉ DES HOTIFS
ASSEMBLÉE NATIONALE
La parole est à M. le Ministre des olTaires étrangères pour une communictlion du Gouvernement. (Mouvement général d'attention.)
M. DE BéhDSAT, minùtre det affaires itrangèrts. Messieurs , l'AssentUée natioiule a déjà été entretenue d'une négociation ouverte entre la France et la Prusse, et dont le but serait d'élablir temporairement pour ]'Alsace- Lorraine un régime doDaoier analogue à celui qui ]ui a élé accordé par l'article 9 de la convention de Francfort.
Celte négociation semble approcher de son terme.
Les bases sur lesquelles elle doit reposer sont arrêtées dans notre esprit. Noot venons le* soumettre à votre approbation.
Vous sav et qu'il ne s'agit pas seulement d'un traité de commerce partiel. S'il n'eût été question que d'accorder un régime de faveur à l'Alsace, malgré notre désir d'exaucer les vceui. d'une noble population à laquelle nous lient tant de souvenirs, nous aurions craint d'exciter les ombrages de l'industrie nationale et de nons laisser sou|){onner pour ses intérêts d'une indifférence qui est loin de nous; nous nous serions abstenus de lui demander un sacrifice qui, bien que fort limilé. aurait paru sans compensations.
Mais ces compensations, la Prusse ne nous les refusait pas. Qles nous élaietil précieuses surtout parce qu'elles nous rapprochaient d'une plus com{^ète libération du territoire national.
Voici donc les bases snr lesquelles nous avons la ferme espérance de nous mettre d'accord.
Les produits manufacturés de l'Alsace-Lorraine seraient admis alors en franchise de droits du 1" septembre courant au 3i décembre prochain, et supporteraient le quart des droits du {"janvier 1873 au 1' juillet suivant et la moitié desdroils de ce jour au 1" juillet 1873. moyennant une certaine réciprocité pour les produits nécessaires aux industries locales.
Les troupes allemandes évacueraient immédiatement les départements de l'Aisne,
<" Dans ta séance du 11 seplerabre, H. PeUereaii-VillPneuve a ilemaiidé des eiplicilioiit r les né^cialioni enf[B|;ée<i eii vue île ce Iraîlé. ( Voir tOfficitI ilii 1 3.)
RÉGIME DOUANIER DE L' ALSACE-LORRAINE
de J'Âube, de la C6te-d*0r, de la Haute-Saône, du Doubs et du Jura, et l'armée Partie f. d'occupation serait réduite au chiffre de 5o,ooo hommes. (Très-bien I très-bien !) NMl.
Ainsi , en échange de quelques concessions douanières , nous obtiendrions : 1* que la seconde zone de nos départements ouverts aux troupes allemandes fût libre huit mois plus tôt; a* une économie dans les frais d'entretien de l'armée d'occupation égale à la différence de 5o,ooo à 80,000.
Ces conditions sont pour nous invariables.
Nous aurions voulu vous soumettre le texte d'une convention acceptée de part et d'autre ; mais elle n'a pu encore être achevée.
Ce|>endant le temps nous presse ; une telle convention , pour conserver sa valeur, doit être mise sans retard a exécution. Si celle qui est en voie de se conclure ne pouvait vous être soumise qu'au moment où vous vous réunirez de nouveau , l'occupation de six départeoients serait prolongée de trois mois, et plus des trois huitièmes de l'économie que nous espérons seraient perdus. Dans cette hypothèse, le traité devrait être abandonné.
Le Gouvernement s'est donc décidé à vous présenter un projet de loi qui autorise le Président de la République à conclure et à ratiGer une convention, immédiatement exécutoire, strictement conforme aux bases que nous avons indiquées. Nous ne nous en écarterons pas.
Nous savons que c'est demander à TAssemblée nationale une grande marque de confiance ; nous devons aller plus loin , nous devons lui demander l'urgence et une urgence inaccoutumée, car, si la convention doit être conclue, il est nécessaire que le projet de loi soit voté avant que vous suspendiez vos travaux.
Nous sentons profondément toute la gravité des obligations que nous imposera ce vote de confiance.
Nous acceptons tout entière la responsabilité des engagements que nous prenons devant vous. (Nouvelles marques d'approbation.)
PROJET DE LOI
Le Président de la République propose à l'Assemblée nationale le projet de loi suivant, qui lui sera présenté par le ministre des affaires étrangères, chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
« ÂDT. 1 *'. Le Président de la République est autorisé a conclure avec le Gouvernement de l'empereur d'Allemagne une convention spéciale sur les bases suivantes :
«Les produits manufacturés de l'Alsace- Lorraine seront admis en franchise du i*" septembre courant au 3i décembre procham, et soumis au payement du quart des droits exigés sur cette frontière du i*' janvier prochain au i*" juillet et de la moitié desdits droits du i*' juillet 187a au 1*' juillet 1878, moyennant la récipro* cité pour l'admission dans TAIsace-Lorraine des articles nécessaires à l'industrie locale.
« Les troupes allemandes se retireront immédiatement des départements de i^Aisne, de l'Aube, de la Côle-d*Or, de la Haute-Saône, du Doubs et du Jura.
• L'armée d'occupation sera réduite à 5o,ooo hommes.
■ Art. 2. Le Président de la République est aatonsé à ralîtier loiil traité cor forme aux conditions précisées par l'article précédent, i
H. LE Président. H. le Ministre des affaires étrangères demande In déclaratmi d'urgence pour le projet de loi qu'il vient de déposer.
Je mets l'urgence aux voix.
(L'ui^ence est mise aux voix cl déclnréc.)
DISCUSSION ET VOTE DU PROJET DE LOI
LE gouveunchbiit a traiter avec l'alleuaghe pour le nÉbiNF
OOUANIRR DE l.'ALSaCE-LOnRAlHE ET L'ÉVACUATION DE SIX DÉPARTEUEHTS.
ASSEUDLÉE NATIONALE.
Séance du i6 septembre 1871.
SOMHAllili. — Lecture da n^port de la commUiion par M. Tkérjr. DUciuiion. MM. flânai Dutal, Tkim, Pelteratu-VilUruiue, Bafftl. Ameadcmeiit de M. d'Abovitle, rtjeU MM. Lànct à» Giùraud, Thim, Dahiret; lecaad aniendraieat de M. iTAhoeille, rtjtt. — Amimdemenlii M. JiJtt Fcnj, retrait. M. Thieri. Vote da projet de loi.
M. LE Président. La parole est h M. le rapporteur de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif i la convention à conclure entre la France et l'Allemagne.
H. Thérï, rapporteur. Messieurs, vous av ex été saisis, par M. le Président deb République, d'un projet de loi tendant à l'autorisera conclure, avec l'empire d'Allemagne, un traité qui fixe un régime exceptionnel et temporaire, quant à l'admiiaion des produits manufaclurés dés anciennes provinces françaises de l'Alsace et d« la Lorraine, et comme compensation les conditions de l'évacuation par les iroupra allemandes de six départements avant l'époque déterminée par le traité de paii, i" mai 1872L
Je viens, au nom de la commission chargée de l'examen de la question, voas ' rendre compte de i>on travail.
Dans les règles ordinaires des attributions respectives d'une Assemblée représentant le pays et du Chef de l'État, l'Assemblëe n'a point k intervenir dans la négociation des traités poliliqnes ou commerciaux ; c'est au Chef du Pouvoir exécutif n les conclure... (Interruption et bruits divers] en les subordonnant i la sanction de l'Assemblée... (Très-bien!) qui, recevant l'instrument complet dans son texte, l'examine, y donne ou y refuse son adhésion, ou bien, en cas de désapprobation de quelques-unes des clauses du trailé, .<:un>oit à donner l'autorisai ion de raliGer. (An. 7,,l„.fefcm,nl.)
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Vous savez. Messieurs, par quel concours de circonstances M. le Président de Partis I. la République vous demande de déroger à celte règle. Des négociations entamées N* 1^-
par lui avec Tempire d'Allemagne n*avaieat pas entièrement abouti lorsque TAssemblée a décidé qu*elle se prorogerait pour un certain temps ; M. le Président de la République, qui poursuivait le but patriotique d*afiDrancbir au plus tôt une partie du sol de la France de l'occupation étrangère, a pensé pouvoir vous présenter les bases préparées par lui, demander votre avis, et si vous les trouvez bonnes et suffisamment équilibrées dans les charges qui en peuvent résulter et les avantages
qu'elles procurent, il demande Tautorisation de contracter sur ces bases au nom t^
de la France et de raliûer le traité ainsi formé sans avoir à revenir devant vous. --tj
La commission s'est posé la question de savoir si, nonobstant ces circonstances exceptionnelles, il convenait que TAssemblée dérogeât à la règle constitutionnelle; la minorité, composée de sept membres, a soutenu la négative. Mais la majorité a pensé que si Texcepiion était regrettable et ne devait pas faire précédent, le Gouvernement ayant déclaré qu il se sentirait afiCaiUi dans la négociation si on lui refusait la faculté qu'il demandait, il était nécessaire de vous proposer de l'accorder; que, d'ailleurs , il n'était pas sans avantage, dans le cas spécial , de fournir au Gouvernement des indications sur les garanties indispensables a obtenir au p6int de vue industriel et commercial, au cas où l'Assemblée adopterait la convenance pour la France du traité projeté.
Tous, Messieurs, vous serez unanimes pour vous associer au désir ardent exprimé pbr le Gouvernement d'enlever notre sol français à l'occupation étrangère. (Très-bien ! très-bien I )
D'un autre côté. Messieurs, vous avez, en plus d'une occasion , manifesté votre vif intérêt pour les compatriotes que des revers nous ont conlrainls d'abandonner, et, quand il est question d'adoucir pour eux la rupture de leurs liens de patrie et de relations de commerce, on est sûr de rencontrer ici des dispositions sympathiques. (Oui! oui! — Nombreuses marques d'adhésion.)
Mais votre commission ne devait pas seulement obéir à ces sentiments généreux ; elle avait, comme l'Assemblée, le devoir de consulter les intérêts de l'industrie et du commerce français, et de rechercher si les facilités temporaires accordées dans le projet de traité a l'Alsace et à la Lorraine, devenues allemandes, ne doivent pas cire pour notre industrie une source de troubles et de dommages dépassant les limites du sacrifice qu'on peut leur imposer.
Vous n'attendez pas. Messieurs, de votre commission, une élude raisonnée de l'influence qu'aura sur l'industrie française l'admission, d'abord en franchise, puis moyennant le quart des droits protecteurs actuels, et enGn de la moitié des mêmes droits pendant une période qui se terminerait au i" juillet 1873. Il faudrait procéder lentement et par voie d'enquêtes pour obtenir des résultats positifs.
La majorité des commissaires avait d'assez graves appréhensions sur ce point.
Les renseignements fournis par le Gouvernement n'ont pu suffire à faire cesser, pour tous les membres de la commission, leurs sérieuses préoccupations. Mais dans la situation qui leur est faite, la plupart d'entre eux ont pensé qu'ils avaient à s'at-
Partie J
E\aiueu des «scsiiu Iraiic.
LimiUlion
de U quantité
des produits
à iolroduire.
Modération
da
droit d'entrée.
néciprorilé
pour
Teotlén
des
produits français
Amendement
de
M. J. Ferry
pour
l'établissement
d^ Ifl lî|;iie
froiiticrr.
tacher plus particulièreineDt aux mesures qui pouvaient être de nature à atténuer le préjudice possible.
Votre commission a examiné les avantages à résulter du retrait définitif des troupes allemandes des départements de TAisne, de TAube, de la Gôte-d*Or, de la Haute-Saône, du Doubs et du Jura.
Nous n'avons pas à appuyer sur l'économie pour le Trésor du départ anticipé de 3o,ooo hommes environ ; cette économie n*a qu'une importance relative, qui sera d'ailleurs réduite par l'abandon partiel des droits que le Trésor aurait à percevoir sur les produits de l'Alsace.
C'est par des considérations d'un ordre plus élevé, par des considérations essentiellement politiques, que M. le Président de la République «motive le haut prix qu'il attache à cette prompte évacuation. •
En acceptant les motifs donnés, avec le regret que les négociateurs se montrent nssurés de l'impossibilité, pour le moment, d'obtenir une évacuation totale, la majorité a décidé de vous proposer d'adopter en principe le projet qui vous est soumis.
Mais il restait alors à examiner dans leur texte les bases proposées et à rechercher si toutes les garanties, qui rendissent les abus impossibles , s'y trouvaient prévues.
L*abus auquel le traité pourrait prêter, c'est l'infiltration , sous le couver; de l'industrie de la Lorraine et de l'Alsace, de produits de fabrication étrangère à ce pays.
Le seul moyen d'y parer, c'est, concurremment avec des syndicats, la limitation de la quantité de chaque produit qui pourra être introduite, en la calculant sur la fabrication de 1869, el en déduisant la consommation locale et la partie qui jusqu'ici s'exportait habituellement hors de France.
En modérant le droit d'entrée, il ne peut s'agir que des droits établis par les traités de commerce en vigueur, tous droits à établir ultérieurement sur des matières premières et des produits comme compensation des premiers devront être acquittés intégralement au passage delà frontière de l'Est comme ailleurs. (Marques d'assentiment.)
Le projet annonce la stipulation d'une certaine réciprocité pour l'entrée des produits français; votre commission a reconnu qu'il fallait que la réciprocité ne fut pas restreinte à la consommation purement industrielle et qu'elle s'étendit à la consommation générale de l'Alsace et de In Lorraine.
Par ces motifs, elle a modifié sur ces trois points la rédaction du projet souuiis à son examen.
Un amendement a été déposé par M. J. Ferry et tend a faire réparer quelques erreurs de l'établissement de la ligne frontière signalées dans le rapport de M. de Meaux, qui a précédé le vole du traité du 18 mai.
L'honorable nipportcur s'exprimait en ces termes :
• De plus, la commission a lieu de croire que rechange proposé facilitera certaines rectifications de frontières qui , dans notre malheur, ne doivent pas nous être indifférentes; qu*en cédant une forêt de TÉtat, le bois de Menchel, nous recouvrerons à côté rimportante usine de Moyeuvre et quatre mille Français: que, moyennant une route nouvelle à construire , nous regagnerons les petiles communes de Raon-lès-Leau et de Raon-sur-Plaine, dans le canton de Schirmeck, et la petite commune d'Igney, sur le chemin de fer d'Avricourt à Cirey. •
Il parait que le vœu alors exprimé n*a point encore reçu satisfaction ; Toccasion se présente de faire entrer ces demandes dans les nouvelles négociations, la commission considérant cette rectification comme nous étant due.
Il a été également soumis par M. de Mornay un contre-projet. II reçoit satisfaction dans sa première partie par les modifications ci-dessus indiquées.
En conséquence , votre commission croit accomplir un patriotique devoir en vous proposant d*accepter le projet de loi qui vous est soumis, modifié dans sa rédaction de la manière suivante , pour exprimer Tidée à laquelle on devra rigoureusement se conformer pour ce qui y est prévu.
PROJET DE LOI
«Le Président de la République propose à TAssemblée nationale le projet de loi suivant qui lui sera présenté parle ministre des affaires étrangères, chargé d*en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
• Art. 1". Le Président de la République est autorisé à conclure avec le Gouvernement de Tempereiir d'Allemagne une convention spéciale sur les bases suivantes :
« Les produits manufacturés des parties cédées de TAlsace-Lorraine seront admis en franchise du i** septembre courartt au 3i décembre prochain, et soumis au payement du quart des droits exigés sur la nouvelle frontière du i" janvier prochain au 1*' juillet suivant, et de la moitié desdits droits du i*' juillet 187a au 1* juillet 1873, moyennant la réciprocité pour Tadmission dans 1* Alsace- Lorraine des articles nécessaires à l'industrie locale et celle déterminée par l'article 3.
« Les troupes allemandes se retireront immédiatement, des départements de l'Aisne, de l'Aube, de la Côte-d*Or, de la Haute-Saône , du Doubs et du Jura.
« L'armée d'occupation sera réduite à cinquante mille hommes.
• Art. a. Toutefois les introductions en France des produits manufacturés des fabriques et usines de l'Alsace etde la Lorraine seront limitées, dans une proportion aussi exacte que possible pour chaque objet, en raison de la production de l'année 1869 de ces provinces, déduction faite de leur consommation propre et de la moyenne des exportations directes des années antérieures, pour d'autres destinations que la France.
«Art. 3. Les produits manufacturés français destinés à la consommation de l'Alsace et de la Lorraine pourront y être introduits à titre de réciprocité et aux
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le Présidentde la Itépublique est autorisé à ratifier tout traité cae-
iditions prescrites par les articles précédents.» ( Très-bien! très-bieo!
lit prolongé.]
iiDEHT. L'Assemblée veut-elle passer immédiatement à la délibération.
}ix. Non I non! k demain.
iiDENT. Y 8-t-il opposition? (Non! non! — Si! si!)
. On demande le renvoi à demain.
HDENT. Puisqu'on réclame je consulte l'Assemblée pour savoir si elle
■ immédiatement à la délibération.
lée, consultée, décide qu'elle passera immédiatement à la défibs-
EAD'ViLLENEUVE. Jc demande la parole, Uonsîenr le Président. (Eli-
r divers bancs.)
iDENT. Il y a d'autres orateurs à entendreavant vous. M. Itaoul Duval
premier.
Dov&L monte à la tribune.
Aux voix! aux voii!
lUTE DB LoHGEBiL. Vou5 VOUS méprenci; nous ne sommes pas ici à
le ou à Venise, nous ne nous laisserons pas étrangler par des muet».
5IDE1IT. Veuillez faire silence. Messieurs, vous pourrez clore quaml la discussion, mais vous ne pouvez pas la supprimer. (Très-tnen!
Esl à M. Raoul Duval. (Tumidteet cris: Aux voix! aaivoix! aux voii!
Duval. Messieurs, le plus patriotique parti que vous puisatex prendre, exemple que vous puissiez donner au pavs qui vous écoute ... [ Bruit bancs à gaucbe.) N-DUPEHDON. C'est une boule qu'il y ait une partie de l'Assemblée
Partie
qui veuille empêcher de discuter one question si importante! (Réclamations diverses. )
M. LioNGR DB GuiRAUO. Je demande qu*il soit constaté que, de ce côté de Y Assemblée (lorateur désigne Texlréme gauche), on cherche à étouffer la liberté delà discussion et à faire voter en silence un traité inconnu, qui engage au plus haut degré les intérêts les plus sacrés de Tindustrie française. (Vives rumeurs à gauche. — Mouvement bruyant d'assentiment sur plusieurs bancs à droite et au centre. )
M. Emile Lenoël. Je demande à mon tour qu*il soit bien constaté que M. de Guiraud adresse à tout un côté de l'Assemblée un reproche d^autant moins justifié que beaucoup des membres siégeant de ce côté, — et je suis du nombre, — demandent que la discussion soit libre et complète , et ont appelé les premiers Texamen de FAssemblée sur les graves problèmes que soulève le projet de loi.
M. LE couTB DE Chambeun. Il n*y a que l'extrême gauche qui empêche l'orateur de se faire entendre! (Nouvelles r^meurs.)
M. Raoul Duval. Nous ne sommes pas en comité secret. Messieurs ! Quel .«^peclacle donnons-nous au public qui assiste à nos débats , et voit tout un côté de l'Assemblée se refusant même à écouter. ( Applaudissements sur plusieurs bancs à droite et au centre. — Réclamations à gauche. )
Croyez-vous que ce soit un rôle déjà si facile en soi que de venir à cette Iribune... ( Bruits confus. )
M. LE Président. Je vous prie. Messieurs, de faire silence et de rester calmes. Je ne puis tolérer que l'orateur soit interrompu à chaque parole qu'il prononce. Le sujet est assez grave pour que vous lui prêtiez toute votre attention et que vous accordiez le silence à l'orateur. (Très-bien! très-bien!)
M. ËitoiLE Lenoêl, se levant. Nous voulons écouter l'orateur, mais qu'on n'insulte pas toute une partie de l'Assemblée !
5ttr divers bancs à droite, A l'ordre! à l'ordre!
M. Emile Lenoêl. A l'ordre?... Eh bien, soit, rappelez-moi à l'ordre! Voix nombreuses à droite, A l'ordre*! à l'ordre !
M. LE Président. Monsieur Lenoêl, veuillez vous asseoir. G)ntinuez, Monsieur Duval.
M. Raoul Duval. Messieurs , vous avez nommé une commission chargée d'exa- m. Raoul Duvai. miner la grave question soumise aujourd'hui à nos délibérations; elle s'est partagée par moitié, puisque c'est a la majorité d'une seule voix qu'elle vous propose d'adopter le projet de loi.
M. WoLOWSKi. C'est une erreur!
M. Buffet. Je demande la parole.
M. Raoul Duval. Sept voix contre huit, si j'ai bien entendu et compris le rapport. . .
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Un membre au banc de la commission. II a*agissait d*un seul point, et d'un point constitutionnel !
M. Raoul Duval. C*est précisément sur ce point que je veux appeler Fatlention de l*AssembIée.
Sept voix contre huit, — et si vous ne m'aviez pas interrompu , vous auriez su tout de suite ce que je voulais dire, -— sept voix conti*e huit se sont prononcées en ce sens qu*il est intéressant pour le pays de rester dans les pratiques constitutionnelles ordinairement suivies, el d*atlendre qu*on puisse rapporter à TAssemblée un traité complet, sur les stipulations duquel T Assemblée se prononcerait en pleine connaissance de cause.
J'attends, Messieurs , de votre patriotisme et de votre dignité, qui veulent qu*une grande nation ne se décide pas sur les intérêts de ceux qui la composent, sans avoir entendu le pour et le contre, et sans avoir sérieusement discuté d'aussi sérieux intérêts, que vous me prêtiez votre bienveillante attention. (Parlez! parlez!)
M. Steinrbil. Je demande la parole.
M. Raoul Duval. J'ai scrupuleusement écouté le rapport considérable que vous venez d'entendre. C'était un devoir d'autant plus étroit, que nous sommes appelés, chose exceptionnelle, à discuter d'aussi graves intérêts, permettez-moi de vous le dire, au pied levé, sans avoir eu le temps de réfléchir sur les termes d^un traité conclu dans les circonstances où nous nous trouvons ; c'était un devoir aussi à raison de la situation si exce'ptionelle dans laquelle nous sommes appelés à délibérer.
Je ne puis m'empécber, en efiet, de songer que c'est au moment où nos travaux vont se clore, à la dernière heure, quelques instants avant le jour où le Pouvoii* exécutif nous a conviés lui-même k suspendre nos délibérations, que celte grave discussion est appelée devant vous; si grave, qu'elle soulevait tout a l'heure ces tempêtes que votre patriotisme a fmi par apaiser. (Mouvements divers.)
Nous sommes en présence d'un traité qui est, entre deux nations, ce qu'entre les particuliers on appellerait un marché; nous avons à nous demander si l'intérêt français consiste aujourd'hui à rompre avec les pratiques et les habitudes ordinaires en pareil cas, el a permettre que le Pouvoir exécutif s'engage sur des bases arrêtées publiquement à l'avance; de telle façon que la partie adverse sache exactement dans quelles conditions et dans quelles limites il est lié par votre volonté.
Nous avons à nous demander, en même temps, s'il est patriotique et utile que nous nous dispersions pour deux mois alors que ce traité est à la veille de se conclure.
Chacun de nous ne serait-il pas prêt à revenir ici pour décider avec plus de connaissance de cause et avec maturité le traité en projet seulement soumis à vos délibérations, si l'Assemblée, se refusant à adopter les conclusions de la majorité de la commission, se rangeait de l'avis des sept membres qui composent la minorité?
M. Buffet. Très-bien ! très-bien !
M. Raoul Duval. L'Assemblée ne doit-elle pas dire au Président de la Repu-
bliquc : Agissez dans les limites de voire droit et suivant ce que vous conseille votre palriotisme; apportez devant le pays Tacte complet, et alors, nous, mandataires du pays, nous en discuterons les termes et la portée-, nous examinerons si, après avoir pesé les conséquences qui pourraient en résulter pour les industries de notre pays, il y aura lieu d'accepter le traité intervenu entre Tempire d^AUemagne et vous.
Voilà ce que doit dicter, suivant moi, à votre palriotisme le véritaUe intérêt français, et voilà ce que je vais avoir Thonneur de développer devant vous. (Trèsbien ! — Parlez ! pai*iez I)
Pour nous rendre compte de Tintérèt de la France, il faut poser très-nettement la question et mettre en regard, d'un côté, les avantages qui résulteraient pour notre pays des stipulations qu*on nous propose d*adopter à Favance; de Tautre, les inconvénients; faire ensuite la contre-partie.
Je marcherai avec la rapidité que m'imposent les circonstances dans lesquelles nous sommes appelés à délibérer.
Suivant je consciencieux rapport que nous venons d'entendre, nous obtiendrons rapidement, immédiatement févacuation de six de nos départements.
C*est là un grand avantage moral que je ne discute pas. (Exclamations sur plusieurs bancs. )
* Plusieurs membres. Et un avantage matériel !
M. Raoi}l Doval. Quant à Tavaniage matériel, je répondrai à mes bruyants interlocuteurs que nous cessons de supporter lentreticn de 3o,ooo hommes; et quant aux possibilités de conflits, je rappellerai simplement h l'Assemblée que six de nos départements frontières resteront occupés de longs mois encore, et que nous n'aurons obtenu qu'une diminution de ces dangers.
Quel avantage retirerons-nous de ce projet de traité?
Si j'ai bien compris le rapport, nous ne pourrions nous libérer du quatrième demi-milliard qu'en 187a, au 1" mai.
J'ai lu soigneusement et attentivement les traités, et j'estime, pour mon compte, que l'Allemagne ne peut, en ce moment, se refuser à recevoir le payement du quatrième demi-milliard que la France est assez riche pour payer, si vous voulez bien vous rappeler la discussion financière à laquelle vous avez récemment assisté. ( Rumeurs diverse.». )
Supposez, Messieurs, que nous soyons obligés de subir un terme: il se trouverait déterminé par l'article 7 du traité définitif, rappelant l'article 3 des préliminaires de paix. Eh bien, d'après ces articles, dans le cas où nous aurions intérêt à nous libérer par anticipation, il suffirait de prévenir notre créancier trois mois d'avance.
Je dis même plus : ces trois mois de délai que l'empire d'Allemagne peut nous obliger de respecter ne sont stipulés que pour les trois milliards productifs d'intérêt. Pour les deux premiers, il y a bien un terme, je le reconnais; mais à moins qu*il n*y ait deux morales en ce monde : une pour les particuliers et une autre pour les Etats, le terme est toujours en faveur du débiteur, qui peut toujours, sauf stipulations expressément contraires, anticiper le payement. (Mouvements divers.)
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Ainsi, Messieurs, vous le voyex, TaTantage que Ton veut aujourd Lui obtenir pour la France au mojfen du traité dont les bases sont soumises a votre approbation, cet avantage on poorrait Tobienir au moyen do payement du quatrième demi-milliard , soit immédiatement, soit dans trois mois, si Ton est obligé de prévenir trois mois d*avance.
En regard de cela, quels sont donc les inconvénients poar TAllemagne? Us sont absolument négatifs, attendu que, êi elle retire de France 3o,ooo hommes, elle obéit à une nécessité de sa politique. Six de nos départements resteront occupés et les Allemands laisseront chez nous 5o,ooo hommes; mais ce sont les fermes mêmes des stipulations du traité de paix originaire.
Quels seront pour nous les inconvénients ? Je ne veux pas rapetisser la question en la posant sur un terrain ou je ne veux pas la porter, après la bienveillance avec laquelle TAssemblée écoute ces explications, mais je peux dire qu*il n*y aura pour ceux qui supporteront les conséquences déGniiives de la décision que vous allez prendre qu un seul devoir : ce sera de se résigner, parce qu*ils auront été jugés après avoir été entendus. (Mouvements divers.)
H est hors de doute que deux de nos industries les plus considérables, celle de Is métallurgie et celle du coton , sont destinées k faire particulièrement les frais de la libération anticipée des six départements !
Un membrt au centre gauche. EU les draps I Et les industries similaires I
M. Raoul Doval. H y a aussi Tindustrie des draps et quelques autres; mais j*ai cité les deux principales.
Je passe très-rapidement là-dessus; mais il est bon que vous sachiez que les industries françaises qui auront à lutter, — sans protection d*abord , c^ ensuite avec une protection de quart et de demi-droit, jusqu'en iSyS, — contre les industries similaires allemandes, se trouveront dans une situation très-défavorable et trèsdifficile.
Ainsi nos industriels payent i fr. ao cent, de droit par tonne de bouille. Eh bien, dans mon département, la seule industrie cotonnière en consomme 800,000 par année, ce qui nécessite 960,000 francs de surcharge.
Il est bon encore que TAssemblée sache que nous travaillons avec des charges publiques beaucoup plus lourdes que celles de TAllemagne, et vous le comprendrez d*un mot: FAllemagne, qui comprend T Alsace maintenant, malheureusement, payait antérieurement des impôts moins lourds que les nôtres; ils seront moins pesants encore maintenant que nous avons à payer 63o millions d*impôts nouveaux. J'ajouterai que cette lourde indemnité que paye la France, et qui se pube dans les bourses industrielles comme dans les autres, nos anciens frères d'Alsace en reçoivent une partie pour réparations de leurs pertes et de leur chômage.
Ainsi, vous le voyez, sans insister plus longtemps sur ce point, les stipulations du traité soumis à nos délibérations placent dans une condition de lutte singulièrement difficile nos plus grandes industries.
Coiume compensation , j*estime , — et je sois convaincu que ceux mêmes qui voteront contre mon sentiment estiment comme moi, — que nous avons le droit, que nous avons le devoir de chercher à obtenir tout ce que nous pouvons tirer de la situation actuelle ; or , je crains que ces satisfactions que nous obtenons, que nous pourrions obtenir si le traité passait à Tétat de fait accompli, si grandes au point de vue moral qu'elles soient, n atteindraient pas encore celles que nous pourrions légitimement espérer.
Un membre. Tâchez de les obtenir !
M. Raoul Doval. Voyons, en effet, Messieurs, les inconvénients qui résulteraient pour Tun et pour Tautre des pays de la non-conclusion du traité actuel.
Pour nous, — et c*est là le côté grave de la question, côté difficile pour celui qui vient à la tribune soutenir Topinion , dans une certaine mesure ingrate, que je développe , — six de nos départements devront se résigner à supporter quelques semaines encore Toccupation allemande.
Je vous ferai remarquer en passant , Messieurs , que , sans les observations de rhonorable M. Pellereau Villeneuve et celles que je suis venu moi-même apporter à cette tribune, nous n'aurions pu discuter avec pleine et entière liberté la proposition qui vous est soumise ; car si\ y avait une exécution provisoire du traité , quel est celui d'entre nous, moi tout le premier, je vous le demande, qui aurait osé, après quelques semaines écoulées , revenir sur le fait accompli et dire qu'on restituerait aux Alsaciens les droits consignés à la douane, qui aurait en le triste courage de ramener dans nos six départements les uniformes détestés (Exclamations.)
Plusieurs membres. Pourquoi voulez-vous les y laisser ?
M. Raoul Duval. Permettez! Ce n'est pas la même chose, après les avoir vus partir, de les voir revenir en vertu d'une décision d'une Assemblée française, que de se résigner à les garder un peu plus longtemps parce que l'intérêt de la France commande cette résignation; non, ce n'est pas la même chose. Nous les avons gardés sept mois entiers; nous en avons singulièrement souffert, mais nous nous sommes résignés en songeant à l'intérêt de notre chère patrie.
A côté de ces inconvénients si graves, si douloureux pour nous, il faut examiner les inconvénients qui résulteraient pour l'Allemagne de l'exécution pure et simple du traité de paix que vous avez voté. Quand l'Allemagne, en plein courant de victoire, affamée d'amoindrir la France... (Oh! oh! — Oui! oui! — C'est vrai! )
Un membre à gi^uche. Ce sont des réclames électorales!... (Murmures.)
M. Raoul Duval. Je crois entendre dire que c'est une rédame électorale! Si quelqu'un est capable de dire qu'un de ses collègues tait à cette tribune une réclame électorale, qu'il se lève! (Très-bien! — Applaudissements sur plusieurs bancs.) C'est one insulte que je repousse de toute l'énergie de mon cœur. Je parle comme le commande , je le crois, l'intérêt français; je crois que le patriotisme me commandait de ne point vous taire ce que je pense et ce que je puis savoir. (Nouvelles marques d'approbation . )
Partie I
L'iolrrùt abaclcn
lior* (le canM pour
la produelioD paMÔo.
Plusieurs voix, A Tordre , l'inlerrupleur I
M. LE COMTE Rampon. Quand on dit à celui qui a fait l'inlerruption de se lever, personne ne se lève ; si je Tavaisfaile, je nie serais levé.
M. Raoul Doval. Si vous m*aviez écouté , vous auriez vu que je m'occupe de Tinlérêt français et nullement du mien. Je vous ai dit que dans cette ardeur de prendre, TAIIemagnc, dans ces deux riches provinces qu*eUe nous a arrachées par la violence et contrairement à leur sentiment unanime, s*cst accrue d*un peu moins de deux millions d^hommes; elle n*a pas fait attention, ce qu'elle sent cruellemenl aujourd'hui, que ces deux millions produisent, pour la métallurgie et l'industrie colonnière, à peu près autantque ses quarante millions d* Allemands. Et aujourd*hui TAlIemagne se trouve en présence delà crise industrielle la plus cruelle qui puisse menacer une nation. (C'est vrai! — Très-bien.)
Quelques chiffres , Messieurs, vont vous rendre sensible cette situation.
Quand je prends l'ensemble de tout ce qui compose aujourd'hui le ZoUverein allemand, j'^ vois a,4oo,ooo broches qui filent le coton, 26,000 métiers qui le tissent, et 100,000 machines qui l'impriment.
Eh bien, l'Alsace qu'ils nous ont prise possède 1,570,000 broches qui ûlent, 30,000 métiers qui tissent, et 100,000 machines qui impriment, c'est-à-dire que ces Alsaciens, qui consomment comme deux millions d'hommes qu'ils sont, produisent comme quarante. Si le marché français leur était interdit , il leur faudrait à tout prix transformer leur production et inonder TAIlemagne de leurs produits. Voilà pourquoi, le lendemain de ce traité, il y a eu une sorte d'insurrection de tout ce qui travaillait en Allemagne le fer et le coton. On a signalé combien il était imprudent d'annexer, purement et simplement, ces deux provinces à l'Allemagne. (Assentiment sur plusieurs bancs.)
Quant aux industries métallurgiques, je laisserai à plus compétents que moi le soin d'en parier.
M. Peltereau-Vilieneuve, M. Toupet des Vignes viendront, s'ils le veulent, vou^ en entretenir à cette tribune. Je n'ai qu'un mot à en dire : c'est que la production »eu\e d'un de nos anciens compatriotes , M. de Wendel, produit près du tiers de ce que produit l'Allemagne tout entière.
En ce qui concerne l'intérêt alsacien, que l'on ne peut pas oublier dans ce débat, et dont il faut tenir compte dans une certaine mesure , il était une chose qae la France devait à l'Atsace, que personne ne pouvait songer à lui contester, c'était de la rendre absolument indemne de tout Je travail passé fait en vue de la consommation française; cette production devait pouvoir être consommée en France ; lAl- ^aoe devait pouvoir livrer à la France tous les produits qu*elle avait fabriqués pour la France. Eh bien , c'est un fait accompli , il n'y a plus en Alsace une seule pièce de cotonnade, une seule pièce de calicot.
Je le prouve par un fait que je signale à l'Assemblée. Un de nos coU^ues, M. Cordier est allé en Alsace au mois de juin pour un intérêt particulier et pour
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un inléièt général, et il n*a plus trouvé une seule pièce qu*il put acheter en Parti k I. Alsace. \« 12.
M. CoRDiER. JeTaflinne! (Très-bien 1}
M. Raoul Ddval. M. Cordier a visité Ions les magasins de TAlsace. Le stock ,
était alors complètement épuisé. Et cela est si vrai, qu*aux termes des traités il y avait un syndicat composé de six des plus honorables manufacturiers de F Alsace qui étaient chargés de certifier Torigine des produits en franchise. Ce syndicat composé de six membres était entièrement dispersé. Trois d entre eux défendaient les intérêts indtisiriels de leur pays à Francfort, en face de TAllemagne; les trois autres étaient n Versailles, parce qu*en Alsace il ne restait pas une seule pièce de marchandise dont il fût nécessaire de certifier Torigine. i
Par conséquent, aujourd'hui. Messieurs, nous sommes purement et simplement en présence d'une production à venir. Sans insister davantage, il me semble que ce que j ai dit se trouve suffisamment justifié, à savoir que nous avons un intérêt puissant à ce qu'en présence de celte pléthore de production qui risque d'élouffer rindustrie allemande, nous cherchions à obtenir tout ce que nous pourrons. ( Interruptions diverses.)
Quant à l'intérêt alsacien, je ne le conteste nullement,, ni ne veux lui reluser satisfaction ; je ne veux dire qu'une chose, c*est que cette satisfaction que nous lui donnons, et qui sauve peut-être l'Allemagne d'une crise industrielle et d'une crise ouvrière, il faut que l'Allemagne la paye le plus chèrement possible, et qu*elle la paye plus chèrement que par les avantages minimes qui nous sont offerts.
Dans ces. conditions, saisis, comme nous le sommes, à la dernière heure, sans avoir en le temps ni d'examiner, ni de peser; sans avoir eu le temps d'appeler et d'entendre les intérêts qui peuvent être si gravement compromis par notre décision, le devoir patriotique de celte Assemblée est d'attendre qu'elle se trouve en présence d'un instrument de traité définitif, de manière à pouvoir en discuter et à en peser les termes : l'approuver s'il lui paraît conforme aux intérêts français, le repousser s'il lui paraît contraire. (Très-bien! sur plusieurs bancs.)
Je sais qu'on objecte qu'il est difficile à la France de se garder sur la frontière de l'flst, et on dit que la Prusse, la plus forte dans cette guerre , peut nous inonder malgré nous de produits étrangers ; je le sais; mais je demande si précisément cette inondation dont on se plaint pour les mois écoulés n'est pas le résultat de cette convention qui a existé jusqu'au 3i août dernier; si ce n'est pas précisément parce qu'on laissait entrer, sans droits d'aucune espèce, ce qui était, je le répète, une nécessité, que nous avons eu, sous des déguisements alsaciens, des marchandises allemandes ou suisses livrées chez nous, au préjudice du Trésor, à la consommation? (Dénégations.)
Si nous pouvions obtenir que tous les départements qui vont supporter si lourdement encore le farde^iu de l'occupation fussent libérés par anticipation, alors, en pareil cas, il y aurait un devoir pour ceux qui pourraient être att(>inls dans leurs intérêts industriels; ce serait de se soumettre devant d'aussi grands intérêts français;
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I'autik I. mais, en présence d'avonUges comme ceux qui nous .sont offerts, la liberté de N* 13. l'Assemblée doil resler lout enlière.
Je crois qu'il y aurait quelque grandeur encore à la France, momentanément impuissante, à rester dans la liberté des traités qu'elle a signés.
C'est, à mon sens, la seule manière dont l'Assemblée, qui me fait l'honneur de m'écouler, puisse, vjs-à-vis du pajs, dégager sa responsabilité, cette responsabilité . qui, quoi qu'on dise et quoi qu'on faue, ne se déplace jamais. On peut la partager avec vous, mais quelque baute situation qu'on occu^ dans le pajs, on n'en peut assumer qu'une part; aux yeux de la nation. la plus lourde reste toujours au grand corps politique chargé de la représenter, surtout quand, au lieu d'être une Assemblée ordinaire, il est une Assemblée souveraine. (Approbation et applaudissements sur plusieurs bancs à droite et au centre.)
M. LB PnÉsiDBNT. M. le Président de U République ayant, conformément ■ li loi , informé le président de l'Assemblée de son intention d'être entendu dans cetlf discussion, je lui donne la parole. (Houvemeat général d'attention.)
M. Tlilfti. M. LE PnÉsiDBHT DE LA RÉpoBUQUE. Mcssicurs, les observations que je viens
vous présenter seront courtes , mais je les crois indispensables pour rcctîlier lool ce que vous venei d'entendre. Vous allez voir combien les faits et les raisonnements qui viennent de vous erre présentés à celte tribune ressemblent peu à U réalité.
Je l'avoue, Messieurs, je ne suis pas facilennent étonné; je l'ai été. cependant, en voyant si mal accueilli un traité qui libère une portion de notre territoire. Oui, je le déclare, je suis profondément étonné. Nous n'avons pas été dirigés par les considérations de l'intérêt industriel. Nous n'avons pas négligé ces intérêts, vous allei bien le voir; maïs, ce qui nous a surtout inspirés, c'est l'intérêi de la libération et de l'indépendance du territoire national. (Très-bien! trâs-bien! — Bravo! bravo!]
Je vous dis hautement quelle est ma pensée : moi qui, depuis quarante ans, défends les iniéréts industriels, si j'avais eu dans la balance l'intérêt de la libération du lerriioire et l'intérêt de l'industrie, je n'aurais pas hésité un seul monieat. (Très-bien! très-bien I) El cela, je m'en fais honneur, je m'en vante. (Vive approbation.) Mais, vous allez vous en convaincre, 1 intérêt industriel n'a pas été sacrifié.
L est facile, quand on fait des traités, dans une commission ou à celte tribune, d'être vîctorieui et de faire les traités les plus avantageux possibles pour le pays. (Rires d'approbation.) Mais lorsqu'un gouvernement a hérité de fautes immeoses dont il n'est pas l'auteur, quand il consacre ses jours et ses nuits à réparer ces fautes (C'est vrai! — Bravo! bravol); quand il consacre, dis-je, ses jours et ses nuils à les réparer, il faudrait cependant avoir quelque indulgence, si ce n'est quelque gratitude pour les efforts qu'il fait dans ce noble but, et ne pas lui imposer une tâche impossible , celle de traiter en vainqueur, quand malheureusement on ne l'a pat été. (C'est vrail)
Eh bien! Messieurs, <tout fatigué que je suis, à U fin d'une journée qui & été partagée en discussions dans le sein de la commission , et en négociations avec les
représenta Dis de la puissance prussienoe. je vais essayer de vous présenter Tranche- PaktieI, Doeot la situation (elle qu'elle est à ce moment. V 1*2.
D'abord, on dit que nous plains l'Assemblée dons une situation qui. n'a rien iup«i>«
de constilQtioHnel. J'avoue que je ue comprends pas le reproche , et vous alln juger '"jî^i"" si mon intelligence a tort de ne le pas comprendre. i^KHiiiDiiDinit
Cette négociation dure depuis plusieurs mois, et si je vouk en faisais conoaitre loalesles phases, tous verriei avec quelle chaleur et avec quelle ardeur j'ai défendu pied k pied le« intérêts iodostrids. Mais le moment suprême était veau; il fallait prendre un parti, el comme nous ne négocions pas seuls, mais qoe nous négocions avec d'autres, comme nous ne sommes pas toujours maîtres de la condnite des négociations, ai du moment où il faut les tenniaer, nous avons vu s'approcher le terme de vos travaux quand la négociation, n'avait pas encore atteint son propre terme.
Et alors, ne voulant rien faire qu'avec votre assenliment.non pas que nous craignions.la responsabilité, — je prouve tous les jours qtieje ne la crains pas. — mais ne voulaat rien faire qui n'ait votre approbation, nous vous avons présenté. comme il y en a beaucoup d'eiemplet dans les pays libres, pour vous les faire approuver, quelques bases qui doivent servir aos négociations qui se continuent aujourd'hui même, qui se sont conlinnées toute la journée et qui se continueront ptusienrs jours encore.
C'est donc un respect qui n'a rien de méritoire, car il était obligé, c'est le respect de votre prérogative qui nous a conduits i vous présenter des bases pour que les négociations que nous poursuivons aient un fondement approuvé par vous; il n'y a pas de réponse plus constitutionnelle que celIc-U.
Si le traité était termjné, nous vous l'aurions apporté purement et simplement, car toute la responsabilité qui nous incombait passait ainsi sur vous. Nous ne l'avons pas apporté, parce qu'il n'était pas conclu ni signé; nous le discutons encore; nous avons dû nous contenter de vous en apporter les bases ; nous ne pouvions pas faire autrement .
Voilà. Messieurs, pour la question constitutionnelle.
Maintenant, sous le rapport de la libératioa du sol, voici l'étal vrai des choses : i,,(,;,
J'ai a peine besoin de le dire : je porte k l'industrie du pays un intérêt ardent. ''* '' ''^""" un intérêt que je lui ai prouvé toute ma vie. Je ne suis pas un proleclionnisie de irn)»!". circonstance, pour la circonstance d'aujourd'hui; j'ai été protectionniste toute ma vie; mais il y a quelque chose que je mets au-dessus de Viitduslrie du pays : c'est sa dignité, c'est son indépendance, c'est sa sécurité. (Vive approbation sur un grand nombre de bancs. )
Il faut que voua sachiez que l'occupation étrangère est non-seulement une humiliation pignante... [Oui! oui!) Ouï. poignante, enlcndei-vous 1 (Trés-bienl) Si vous étiei en notre place, vous le senliries comme nous. (Vives marques d'adhésion et'applaudissements sur un grand nombre de bancs. — Réclamations sur quelques bancs à droite.)
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M. Buffet. Nous le sentons parfailement.
M. bE Cazbnovc db Pradine. Nous le resBenlons aussi cruellement que (lai que ce soit; elle nous a coûté plus cher qu'à vous. (Bruit.)
M. LB Pbésidbnt de u Bbpobliqdb. Je ne veux pas vous alBiger, je ne vaux pu affliger le pays, en lui apportant ici le tableau de nos douleurs pendant que dure l'occupation étrangère. NonI je ne veux affliger ni vous, ni le pays, et je (oui tairai beaucoup de faits. Si je pouvais vous les Taire connaître , si je pouvais parler ici avec la liberté dont j'ai pu user dans le sein de la commission , vous verriei quelles sont nos douleurs, et s'il est coupable à nous de clierclier à les abréger. (Très-bien I)
Eli bien , depuis que yous m'avez chargé du fardeau accablant du pouvoir, saveivous quelle est ma principale préoccupation à côté de celle de rétablir l'ordre ? C'est d'affranchir le sot de la patrie. (Très-bien I tréa-bien !) C'est à cela que je pense sans cesse, et ma politique, après le rétablissement de l'ordre , c'est, je le répèle, celle de l'a ffrancbissement du territoire, (\ouvelle approbation.)
Eli bien , quand nous sommes arrivés au pouvoir, l'étranger avait parcouru plus de quarante de nos départemeots; il eo occupait trente-ïix; si la politique que nous conseillons estadoplée, dans quelques jours, au lieu de trenle-sit, il n'y en mn plus que six d'occupés.
On nous dit : Mais il faudrait qu'aucun département ne fût occupé. Elit mon Dieu, c'est le plus cher de nos vt^ux, c'est le plus ardent de nos vœux, c'est le plus continuel de nos efforts. Et pour arriver à ce qu'il n'y en ait plus, vous ne voulei pas que nous commencions par diminuer le nombre des seize qui sont occupés encore aujourd'hui , vous voulei que nous ne diminuions pas ce nombre de dix I Quel chemin ferions-nous vers ce terme . que cependant vous-mêmes aussi vous nous conseilles d'atteindre, si nous suivions votre politique el si pour quelques intérêts que vous allés apprécier, intérêts misérables... (Mouvement.) oui, mis^ables, je vais vous le montrer... (Très-bien I très-bien! de divers cdiés.) — Vous allez voir combien ces intéréls sont minimes en réalité, — si, pour ces intéréls-là nous nous arrêtions dans le progrès considérable que va faire l'évacuation.
H faut donc que vous sachiez que, quanta cette grande question de l'évacuation, il y avait trente-six départements occupés; par le premier traité que nous avons fait, dont nous avons suivi l'exécution avec la plus grande application el avec toute l'énergie quenotresituBUon comportait et permettait, nous étions arrivés ou moment où cette funeste guerre civile que nous avons soutenue, permettez-moi de le dire, avec tant de dévouement, a interrompu nos opérations, nous en étions arrivés à lalibéralionde dix-sept départements ; mais il en restait encore dix-neuf d'occupés . les déparlemenb de la Normandie et de la Picardie , les départements qui environnent Paris et tous ceux de l'EIst.
Depuis que la guerre civile est terminée , lorsque les opérations linancières sont devenues possibles, lorsque le crédit, confiant dans la probité et la richesse de la France, a répondu à noire appel avec tant de vivacité, de lèla et de dévouemenl
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patriotique , aotis a* ods pu commencer celte partie de la libération qui ne pouvait pins s'accomplir, paues-moi le mot, qu'a prix d'argent, nous avons pajé'le premier demi -milliard ; Tes départements de l'Eure. delaSeine-Inférieure, de la Somme ont été évacués; il j en avait dix-neuf; par conséquent, il en restait seite eacore, quatre entourant Paris et douze composant les départements de l'Est. Pouroblenirla libération des départements environnant Parin.que nous appelons dans la discussion de toutes ces queilions les déprtemenla parisiens, il a fallu payer )e deniième et le troisième demi-milliard; nous l'avons fait dans un espace de temps, j'oae le dire, bien court, et si je pouvais entrer dans des détails d'opérations finHncières , vous verriez qu'il y a quelque mérite à l'avoir fait. Je puis d'autant plus le dire •ans amour-propre, que le principal mérite appartient nu ministre des finances qui siège snr ces bancs. {Très-bien! très-bien!)
En payant le deuiième et le troisième demi-milliard , nous avons obtenu celte évacuation qui n'est pas terminée, qui est commencée i peine, celle qui nous rendra Paris, le» forts qui entourent Paris, et, indépendamment du' département de la Seine , les départements de Seine-et-Oise , de Seine-et-Marne et de l'Oise. C'est là , je puis le dire, l'opération la plus importante dans la grande œuvre de l'évacnalion.
Car, on peut le dire , c'est le cœur de la France qui était sous la main de l'étranger et qui maintenant est libre «t peut battre en toute liberté. (Très-bien! trèsbien! — Vive adbésion.) Hais il restait, en payant le quatrième demi-milliard, qui n'est pas payé, un moyen de kire évacuer six départements de l'Est sur doute qui restent encore occupés. Ce sont ces six départements , avec les quatre situés autour de Paris, ce sont donc dix départements qui, si vous apprauvei notre œuvre diplomatique, seront évacués dans dix ou quinse jours.
Or dix départements sur seize, évacués en quelques jours, c'est un acte qui aurait mérité autre chose que le blâme si tévèi^ qu'il aencouru. (Oui! oui! — Acdamalîona!) Mais, nous dit-on, l'évacuation de ces six départements ne libérera pas entièrement le pays ; i) reste six autres déparlements dans les mains de l'étranger. C'est vrai ; ces six départements , on pourrait les libérer autrement ; mais' enfin , ne vaut-il pas mi«ux que, sur doute, il n'y en ait plus que six dans les mains de l'étranger? La question est aussi simple que cellelà.
Hais, nous dit-on, ce n'est pas une faveur qu'on vous fait; vous n'a vict qu'a payer le quatrième demi-milliard , et sur-le-champ les départements étaient évacués sans qu'il y eût aucun sacrifice à faire. ■
Tout à riienre on noua disait : Vous n'av«i qu'à parler de telle ou telle fafon à la puissance qui est placée en face de vous . cl vous ferez un meilleur iraitél Maintenant on nous dit : Vous n'aveiqu'à payer; vousavezpayé i milliard 5oo millions, qu'est-ce que c'est que 5oo millions de plus ?
Permettei-moi de vous dire que vous raisonae* sur ce sujet, ne vous oiïenses pas du mol . mais vous raisonnes aussi lestement que vous avci rais nné tout à l'heure sur la facilité avec laquelle on pouvait négocier nvec une puissance victo-
, PinriE I- rîeuïe. Non , on ne k procure pas 5oo miDLoni aauî aisément que vous le crojei; K' 13. de ce que l'on nous a offert 5 milliards .vous en conduei qu'on arriverait bêlement
a trouver doo million». C'est une choM pénible d'entrer dans le détail des affaires : mai» cela n'est pas inutilequand il s'agit de Taire comprendreà ceux qui nt'écoatenl la difficulté des choses.
Par cela seul que l'on a trouvé i .5oo millions, crojei qu'il est difficile d'en trouver encore 5oo. (C'est évidenti) Hais est-ce la difficulté de se procurer les 5oo millions il NonI la difficulté n'est pas là. Nous avons obtenu, et j'aime à le dirt parce que c'est à l'honneur de la richease du pajs, c'est un exempte inouï jusqu'ici, itous avons obtenu i.âoo millions, noo pas oOerls, mais réalisés, i.&oo Dnilliom dans un espace d'un mois et demi à peine.
Il n'j a que les hommes qui ne connaissent pas les affaire» qui n'en «oient pu irés^tonnés. et très-heureusement élonjiés. [C'eil vrai! c'est vrail) On n'a jamais remué de telles masses d'at^nl: et j'ai vu Ica financiers les plus considérables, les plus conbanl» dans les forces de la France et dans sa richease, non fictive, mais réelle , je les ai entendus nous dire qa'aui 3oo millions qu'on devait verser le joor même de cet emprunt de 3 milliards, il j aurait très-probablement 6oo miltions d'escompte. L'escompte d'un emprunt est cette somme que versent ceux qui venleai libérer leur sosaeription sur-le-champ.
J'ai toujours eu la plus grande contiance dans mon pays. J'aimais à supputer que nous pourrions en quinie jours réunir 3oo millions du premier versement et t)00 millions d'e»comple.c'esb^b-dire. je le répète, les 6oo millions versés par ceni qui voulaient libérer sur-le-champ les inscriptioas de rentes qu'ils avaient sonscrilei.
Eb bien , nous sommes arrivés i i ,boo millions . et je sub heureux de le dire devant vous et devant l'Europe, pour qu'on sache quelle est la nc^esse rédle du ptçfs, et son crédit repose sur deux choses qui sont bien réelles toutes les deux : sa probité et sa richesse. (Vives et nombreuses marques d'assentiment]
Eh bien. Messieurs, aujourd'hui, si nous avions voulu nous procurer le quatrième demi-milliard, ce n'était pas impossible, c'est vrai, avec ime dépense d'escompte assct considérable, nous pouvions avoir le quatrième demi-milliard, c'est vrai; mais n'alleipas en conclure ; Poufquoi ne vous l'ëtes-vous pas procuré pour payer sur-leKïhamp et Taire évacuer les six départements sans Consentir à des sacrilices industriels? Eh bien, voici ce qu'il Tant que vous sachiez : si nous avioot ■ payer è Paris, oh! certainement, avecqudques sacrilîces d'escompte, nous aurions trouvé les 5oo millions, et la chose eAt été faite; mais ce n'est pas a Paris qu'il faut payer; il faut payer, — lisez le traité, et cela ne serait pas dans le traité que cela résulterait de la nécessité et de la nature des chose». ^ il Tout payer dans tontes les grandes villes commerciales de l'Allemagne.
Or. ia difficulté de l'opération , savex-vons où elle est? Elle est dans fe transport lie ces valeura énormes bon de Paris. Si nous voulions les transporter en numéraire, — nous avon^ à la Banque 6oo ou 700 millions de numéraire. — nous produirions sur-le-c!>amp une crise monétaire elTroyable. (C'est très-vrai I) Nous ne fKiuvons les transporter en marcbaudises , cela ne dépend pas de noux ; nous ne Tjii-
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sons pas le commerce, noua ne pouvons nous servir que des résuUals du cammerce. de ce qu'on appelle des traites de place à place. Or. ces Irattes eiprîmenl, quoi? le commerce réel: nous vendons aux Allemands, ils nous vendent n nous; nous vendons aux Anglais, les Anglais noua vendent à nous, et le papier qu'on appelle traite, et qui sert à porter les valeurs d'un pnys dans un autre, doit reposer sur un commerce réel et sérieux.
Croj^et-vous que nous a^ous avec l'Allemagne un commerce suflisant pour trouver i.ioo ou i,5oo millions de traites? Non, nous nous sommes servis du crédit; et noD-seulement du crédit qui repose sur le commerce de la France avec l'Allemagne, mais nous avons été obligés de nous servir du crédit par exemple de la France sur l'Angleterre et de l'Angleterre sur l'Allemagne ; nous prenons du'papier sur Londres pour trouver à Londres du papier sur Berlin.
A lette opération, dans laquelle, je l'ose dire, il a été déployé une véritable )iabileté, à celte opération , si on est prudent, il faut mettre des bornes. Vous trouverez des spéculateurs téméraires qui vous offrent du papier. Un gouvernement, quelque désireux qu'il soit de bàler une opération sacrée, je le dirai, comme celle de l'évacuation du sol , ne s'expose pas à une crise dans le change.
C'est ce qui serait arrivé, et ce qui arriverait aujourd'hui, si nous ne contenions le sentiment patriotique qui nous fait désirer passionnément la libération du sol beaucoup plus que la protection de l'industrie, si, d!s-jc, nous ne contenions pas ce patriotisme par ta prudence.
Pour tout homme connaissant l'état des places de l'Europe, a^ant quelque tact des affaires, — car il faut, dans les affaires, ajouter à la science ce qu'on appelle le tact , ce que , sur les champs de bataille , en appelle le coup d'œJl , ce que , dans la politique, on appelle l'à-propOs. — ce lacl qui fait qu'on devine si l'on a tenté trop ou pas asseï, il est évident que nous devions nous arrêter.
Je n'hésite pas a le dire, le patriotisme de mon honorable et habile collègue, M. Poujer-Querlier, serait allé peut-être plus vile que le mien , et , obéissant i ce que j'appellerai, si vous voulez, ma timidité, je lui ai dit : N'allez pa.i si vite et ne chargeons pas U place d'un Tnrdeau qu'elle ne pourrait pas porter. £ar vous avez entendu parler d'une crise monétaire. Savoi-vouii ce que cela signilieP
Gela veut dire que, pour soutenir le change, il raudiait envoyer du numéraire pour racheter le papier qu'on aurait émis de trop sur l'étranger. C'est là ce qui ferait naitr« cette crise monétaire dont on parle à tort, dont on aurait raison de parler si nous n'avions pas été aussi prudents, dont on parlerait oveo vérité si nous avions voulu faire une opération de change de 5oo millions. (Très-bien! Irès-bienl — Mouvement]
Parmi les gens d'affaires on me comprendra et. je ne crains pas du le dire, on m'approuvera. (Oui I oui I )
11 (aut laisser se reconstituer cette masse de papiers réels reposant sur des ojtérations commerciales réelles elles-mêmes; il faut reconstituer cette masse de papiers qu'on appelle des traites, avant de faire une nouvelle opération, comme celles que timis avons faites depuis i\\ moi> et qui nous ont procuré la libi'nition des dépav-
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lements normand* et nous procurent en ce moment la libération des départemenl»
pari liens.
Mais cependant il y avait eu jix départemenls que nous pouvions libérer, et etA» par un mojen très-simple et point hasardeux-
Depuis pluMeurs moi» nous étions... je ne veux pts employer une expression rocheuse, à kquelle on pourrait donner un sens que je n'y attache pas; mais, si j'osais, je dirais que nous érions assaillis pir les instances des Alsaciens-Lorrains, auxquels on témoignait, il y a quelque temps, tant d'inlérèt; mais il aeiçble que, depuis que nous leur avons lémoigné notre intérêt particulier, nous avons refrcndi celui des autres. (Non! non!)
Nous étions assiégés d'instances de toute espèce, et on nous disait : Voilà d'anciens Français qui vous sont chers encore, vous ne pouvez rien pour eux. Mai* pourquoi ne conserveriez- vous pas avec eut vo(re ancien commerce el même votre e tout entier?
On nous disait encore : Entre Mulhouse et Paris, il y avait une masse d'échange.* considérables; pourquoi ne souiïrez-vous pas la continuation de ce commerce? L'Alsace devra encore quelques avantages à son ancienne métropole , el vous-mêmes y IrouveK l'avantage de continuer un commerce important, avec une des plus riches provinces de l'ancienne France? J'ai toujours dit aux Alsaciens, qui ne doutaient pas de l'intérêt que je leur portais, car je le leur avais prouvé sous le dernier gouvernement, -r— el à cette époque , il n'élail pas facile d'être proleclionnisie, — je leur avais donné des preuves de cet intérêt; ils y comptaient et ils pensaient que je me rendrais Tacilement à leurs prières.
Néanmoins, je leur ai dit : Vous avez élé Français; je suis bien malheureux de ce que vous ne l'êtes plus. Je puis répéter ce que j'ai eu le tort de répéter trop souvent : Ce n'est pas ma faute, mats vous n'êtes plus Français. Aujourd'hui, je lue (loi» exclusivement à ceux qui sont Français, et je ne puis pas, quel que soit l'intérêt (jue vous m'iospiriei, vous sacriBer les intérêts français. (Mouvement.)
Eh bien , ils se sont plaints de moi. Je l'ai regretté. Peut-élrc , aujourd'hui , en voyant à quel point je suis attaqué à cause de l'intérêt que je leur témoigne, peutêtre verront-ils qu'ils avaient été quelque peu injustes à mon égard. Je le répète, je leur ai dit avec l'insistance que je mets en toutes choses: Non, je ne vousMcrifierai pas l'inlérél français. Alors , on m'a dit: Cependant il y a un intérêt qui vous louche ai» plus haut degré: c'est l'évacuation du territoire. Et si, pour quelques facilités accordées à notre commerce, vous obteniez une libération plus grande du sol, que feriet-vous!
Eh bien, je l'avoue, j'ai éprouvé un sentiment que j'ai quelque peine à définir, — les mots De m'arrivent pas facilement pour l'exprimer. (Sourires.) Je l'avoue, j'ai incliné h celte espèce de contrat : quelques sacrifices industriels, si sacrifices il y a . mais qui seraient compensés par une plus rapide évacuation du sol.
Si nous avions pu, aussi facilement que l'imaginait lepréopinanl, nous procurer les 5oo millions , oh 1 j'aurais mieux aimé libérer Ie5 six départements dont je viens
DE L'ALSACË-LOB HAINE. 169
i)e parler par le versemenl iiiimédial de cette aonime. Mais , ne le pouvant pas sans Pahtib imprudence, j'ai écouté ce qu'on m'a dit. V 13
Voici donc le fond du trailé : lorsque la France avait l'Alsace et la partie de la 1;]"'^ Lcrraine qui a été ajoulée à l'Ahace, ce qui fait qu'on l'appelle l'Alsace-Lormine , frmii(>ii
mol qui me navre le cœur toute* le» foin qu'il se rencontre isoua ma plume, dans r*' ■• ■» les négociations , lorsque la France avait ce pays qu'on appelle l'Alsace- Lorraine, il n'y avait pas de douane qui vous protégeât contre lui! (C'est vrail c'est vrai I}. Eh bien, avei-vons jamais dit que l'Alsace- Lorraine vous ruinât? Non... (Mouvement.)
Je prie qu'on ne m'interrompe pas. je prévois l'objeclion. elle est trop facile; j'ai trop discuté cette question-là, pour ne pas la counattre à l'avance ; mais je ne puis pas traiter deux points à la fois. EnRn, mettez les dioses au vrai. EsL-il vrai que les fers de M. de Wendel. dont on vous a tant paHé, et qui ne sont pas, atout prendre, aussi redoutables qu'on vous l'a dit, — je vous le prouverai tout A l'heure, — est-il vrai que les fer» de M. de Wendel arrivaient ici sans droitsîEstil vrai que ces belles toiles de Mulhouse, les produite de toutes ces filatures si riches, si nombreuses, si remarquobles par leur goût, arrivaient tous sans droits à Paris? Oui, et je n'ai pas entendu dire mSme aux Rouennais que l'Alsace les ruinât.
Eh bien, voici un régime dans lequel, à partir du l' janvier prochain, cette concurrence que vous supportiez autrefois sans protection , vous allez la supporter protégés par un quart de droit pendant six mois , et au mois de juillet prochain par un demi-droit.
Commentl celle protection d'un quart de droit pendant six mois, et d'un demidroit pendant les douze mois qui suivent, ne vous garantit pas contre la concurrence de ces provenances que vous supportiez naguère sans protection! J'avoue que moi , vieux protectionniste , je ne puis le croire.
On dit : Ce n'est pas l'Alsace, mais c'est ce qui est derrière l'AUace que nous craignons!
Nous allons examiner celte objection.
Quant aux droits, pennetlei-moi ce simple calcul bien clair, bien facile.
Le droit sur le fer est de 6 francs le quintal métrique; le quart du droit , c'est , l-*
I fr. 5o cent; te demi-droit, c'est 3 francs. Eh bien, il y a dans cette Assemblée des metaltnrgistes très-habiles, et je leur demanderai si un droit de i fr. 5o cent. et de 3 francs ne constitue pas une différence telle qu'on peut se croire très-suflîsamment prot^é quand on a une pareille différence en sa faveur! Il n'y a pas un homme sérieux qni ne dise que i fr. 5o cent, et plus lard 3 francs ajoutés au prix qu'on rédeme ne soient pas une protection très-considérable; toujours , bien entendu . k la condition que derrière l'Alsace il n'y ait pas autre chose. Or je vais vous prouver qu'il n'y a pas aul're chose certainement.
Hais on nous a dit, — car c'est ainsi qu'on raisonne, lorsqu'on ne traite réellement avec personne, et qu'on s'abandonne à son imagination ou à son lèlc pour une industrie qu'on représente ou qui vous est chère , ce qui est fort légitime ; mais vous comprendrez que , s'il est légitime d'aimer son industrie, il e>t bien légitime
auHÎ d'aimer l'iniiépendance desonpayi. . .(Vives marque* d'aisentiuienl), pariani de toulcela avec la confiance dont loaa venez d'être (émoina, on nous a dit beaucoup de choses que je ne veux pas répéter ici: entre autres celle-ci; mais les lioiiille* de Saarbrûck procurent aux établisse m en Is d'Hayange et à d'autres des avanlagci immenses !
Eh bien , Messieurs , les houilles de Saarbrûck sont si peu avantageuses à employer pour la métallurgie , qu'on vient prendre jusqu'à i.oo.ooo tonnes de houille et de coke dans le département du Nord . à Valenciennes , pour aider à la métallurgie de l'Est. J'en parle comme témoin, et j'en suis Irès-sùr.
11 n'est donc pas exact de soutenir que la fabrication du fer soit aussi facile, aussi avantageuse et aussi redoutable qu'on le dit. dans l'Est. La preuve, c'est que sous le dernier régime, un an avant la chute de ce régime, indépendamment de l'établissement de M. de Wendel, quelques autres grands établissements qui devaient, comme lui, produire des centaines de mille de tonnes de fer par an, ont dû anpendre leur production , tant ils ont reconnu qu'on s'en exagérait les iiTantages.
Voilà des Taits vrais, que je coimnis personnellement, et que je ne consentirai» pas à laisser nier, parce qu'ils sont la vérité même.
Il n'est donc pan vrai de dire que l'industrie des fers de l't^t soit si redoutable pour notre industrie que nous ne pourrons pas supporter la concurrence. CfIIc concurrence sera laborieuse . je le reconnais , mais enfin , nous la soutenions autrefoii sans droit, et aujourd'hui nous allons être protégés par un droit de t fr. Eiocent.. et, dans six mois, par un droit de 3 francs. D'ailleurs, savei-vons ce qui m'a décidé? C'estceci: on nous demandaitbeaucoup d'années ;là-dessus,j'BÎ été invincible: j'étais tout prêta faire le sacrilice, quelque douloureux qu'il fât, de renoncer à l'aiTranchissement immédiat des six département qui vont être libres. Oui, j'élaîs prêt, si on avait persisté à me demander, comme on le faisait, cinq ou six ans. J'ai dît trèinettement, comme je dis les choses quand je ne veux point céder, j'ai dit; Non! six ans , je ne peux pas les accorder 1 Hais quoi I Messieurs , si , pour libérer un granJ nombre de nos concitoyens, il s'agit de souffrir six mois, vraiment, non» ne Ir pourrions pas ! si l'on posait la question , et c'est ainsi qu'il faut la poser, si on la posait devant toute la Fi;ance, dites-moi, que penserait-elle de nous ? Quoil pour six mois d'une souffrance industrielle, que moi je nie, pour douze mois de ce qui n'est plus la souffrance, car il y a pour cette époque le demi-droit, on iicsiterail à libérer six départements! Je dis que ce serait une impiété! (Vive approbation él applaudissements répétés.)
Maintenant, ou ajoute: Mais derrière l'Alsace, il y a l'Allemagne, la Suisse, toutes les puissances industrielles!
Je le nie absolument. Nous avons cherché et nous avons trouvé le moyen, — je dis nous avons trouvé, parce qu'il y a une expérience de six mois déjà faite. — nous avon» trouvé le moyen d'empêcher que les avantages faits à l' Alsace-Lorraine le soient à l'Allemagne et à la Suisse. Les Alsaciens , naturetlemcnl , ne veulent pas faire profiter l'Allemagne et la Suisse des avnntagcs que nous leur accordons. Et
que peut-on (aire de mieut que de recourir à rintérèt des Altacient-Lorrains euxmémeii pour se garantir contre l'invanon des produili allemands , tuisHS ou anglaii i D'abord, t|uaat aux produits anglais, il n'en vient pas. Des produits niisses, il pourrait en venir, mais les Allenlands eux-roSmes se défendent contre la Suisse et (rès-énei^queraent. Nous avons donc déjà la défense de l'Allemagne contre ta Suisse el les autres pajFS étrangers. L'Allemagne contre les iers de Suède a un droit spécial supérieur au nâlre. Ces fers de Suède devraient donc, pour arriver en concurrence avec les ndires, d'abord payer le droit allemand qui les frappe, puis, venant d'Alsace en France, payer encore le quart et plus tard la moitié du droit françaif.
Indépendamment de ces considérations, il faut bien savoir qu'on a formé, en Alsace et en Lorraine, des syndicats qui ont été éius par les chambres de commerce; ces syndicats, composés de tous les industriels du pays ; métallurgistes, fUaleuri, tisseurs, imprimeurs d'élolTes, etc., ces syndicats fonctionnent depuis sic mois, et je-vous assure qu'il n'y a pas de douane en Europe aussi sévère, aussi rigide que la leur, par la raison bien simple qu'il ne s'agit pas de l'intérêt d'une adminisiratitm . mais de leur intérél propre. (Marques d'assentiment.) El notre douane, qui n'est pas facile pour la fraude, a constaté elle-même que ces syndicats étaient la meilleure institution de douane que l'on pût imaginer, quand il s'agit de circonstances comme celles où nous sommes, et que le meilleur gardien de la frontière, c'était ('intérêt particulier lui-même.
Quand on compose ces syndicats, on s'adresse à nous, an s'adresse à la douane française, et de plus, s'il j a une maison qui ail fraudé, nous avons le droit de la frapper d'interdit et de lui àter la faculté de continuer un commerce interlope. Nous avons donc toutes les garanties que nous pouvions désirer. Et ce ne sont pas là de ces garanties imaginaires que l'on se donne sur du papier ; il y a six mois que l'institution existe, et il y a six mois qu'elle rend à l'Alsace-Lorraîne des services tels que l'AIsace-Lorraine se lient pour bien garantie. Vous le voyei donc, il n'est pas vrai encore une fois que ces avantages que nous accordons pour six mois , pour douze mois à l'AIsace-Lorraine, soient accordés à loules les nations industrielles; ils ne sont accordés qu'à 1 Alsace- Lorraine , et à elle seule.
Il fallait stipuler une garantie de plut, nous objecte-l-on. Nous en avons entendu parler dans le sein de la commission , et nous y songions déjà. A cet égard, nous avons imaginé une rédaction qui, très-heureusement, est à très-peu de chose près conforme à celle qne proposa la commission. Je ne dirai pat que les beaux esprits te renconireni... (sourires), cela ne serait pas digne de la gravité du snjel. mais je puis dire que , quand on agit simplement et de bonne foi , on a beaucoup de chances de se reoconlrer. ( Vives et nombreuses marques d'adhésion. — Applaudissements.)
Nous nous sommes donc rencontrés arec la commission en ce point, et nous avons inséré la disposition que voici, je la cite de mémoire : les termes peuvent n'être pas rigoureusement exacts , mais j'aiBrnte l'exactitude du sens :
'Les syndicats veilleront à ce que pour les importations de France dans les pro-
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ix.dea provinces cédées en France, les proporiioas conuues du cooir des deux pays ne soient pas dépassées. •
i^odanls alsaciens comme tous les négociants français de Paris qui rce le plus considérable avec l'Alsace connaissent parfailemeat ce ) ces provinces comme ce qui en sortait; et ces syndicats, qui sont ne sont pas des douaniers précisément , bien qu'ils i>n fassent l'office douanier* eux-mêmes; c'est un jury. — ces syndicals, agissant en l tout ce qui dépasserait l'ancien commerce de l'Alsace avec li
t avons voulu, c'est ne pas troubler les relalions des deux pays; que te commerce qui existait autrefois entre l'Alsace et la France cette réserve que, pour ce commerce, s'élèverait, dans quelques e d'un quart de droil, et dans douie mois une digue d'un demi-
issieurs, que nous avons fait là tout ce qu'un soin jaloux, trésnous inspirer et aurait inspiré à d'aulres qui auraient été Ji noire nent sur plusieurs bancs.)
parlé du payement par anticipation dn quatrième demi-milliard que aire au mois de mat de l'année prochaine et que nous allons faire
. sont tr6s-difficiles n fixer par des traités, et nous avons déjà cinq jnls sur le même sujet. En effet, il y a en le traité des préliminaires porté a Bordeaux et que vous avet approuvé ; il y a eu le traité défi- I plusieurs conventions : tout ce qui tient k l'occupalion étrangère, à it dlBicile à r^ler; nous avons plusieurs traités, plusieurs conveo-
le ces traités, nous ne devions payer qu'au mois de mai le qualiiëme mais pour anticiper, ce qui nous aurait permis de libérer les six ont il s'agit, il aurait fallu payer de suite ce que nous aurions du de mai prochain; alors, une opération de change aurait été nécesait été très-hasardeuse, très- téméraire, et, au jugement des vrais elle aurait été trës-impradente. Ne voulant pas cela, et la Prasse, use de conserver un gage, nous ayant demandé de lui assurer une inplacement de celle qui résullaît pour elle de l'occupation de six nous avons pris l'engagement de lui donner, dans un délai de peu signatures de grandes maisons, de ces maisons dont personne ne lit, pour la somme que nous devons payer en mai 187 a. yemenls que nous aurions du faire aujourd'hui pour libérer six dé- >us les ferons à l'époque convenue en mai, ou plulAt nous les ferons et mai; nous snlicipons de deux mois.
I \à une opération de change, nous n'émettons pas de nouvelle* )ge ne peut pas en ^tre altéré: mais U Prusse, devant cette garantie
qui est consenlie pour faire cestèr l'occiipalion de six dëpartemenb . la Prua»e a. non pas seulement la signature de la Franco, — de grands événements en Europe pourraient rendre cette signature caduque, — elle a la signature de maisons réputées de premier crédit et. qui se trouvent engagées avec nous.
Ainsi nous n'anticipons pas le payement réel : pour l'anticiper, il aurait fallu, je le répète , des opérations de change très- délicates , Irès-diSciles et très- téméraires ; ce sont seulement des garanties que nous avons données.
Sans doute tout cela ne se fait pns gratis ; mais la dépense n'est rien i côté des avantages que nous trouvons dans la réduction de 80,000 liommes a 5o,ooo hommes , de 3o,ooo chevaui it 18,000 enlrelenus. H y a là une économie d'une vingtaine de millions, et certainement le crédit que les grandes mabons de banque nous auront prêté ne nous coûtera pas celte somme. Ainsi, Messieurs, ii ne considérer les choses qu'au point de vue vulgaire, même à ce point de vue. quand il s'agit d'intérêts considérables, l'avantage est encore de notre cAlé. (Assentiment sur plusieurs bancs.)
Je résume ces trop longues explications... [Non! noni) Je l'afBrme en bonnéte . homme, c'est la réalité même que j'ai fait passer soui vos yeux, sans illusion, sans fantasmagorie; c'est la réalité même. Six départements auraient été occupés jusqu'au mois de mai ; grâce à cette transaction , ils ne seront occupés que huit ou dix jours après la ratification du traité qui est pendant; ils seront libres, enfin, ces excellents Frani;ais de l'Est, ces Français auxquels on s'intéresse si puissamment qu'on nous demandait ces jours-ci pour eux des sacrifices que j'bésitais à faire dans l'intérêt rfrdent que je porte au Trésor et au crédit de mon pays.
De ces départements qui vous ont si vaillamment défendus, sur doute, il y en a six qui vont être libérés ; et cela ne nous coule qu'une opération fort simple , qui n'a rien de téméraire, c'est-â-dire simplement le sacrifice de quelques droits, sacrifice dont je vous ai fait connaître la portée.
Ainsi, moyennant un sacrifice industriel qui n'en est pas un véritablement, moyennant une opération de finances qui n'anticipe pas le payement réel reculé au mois de mai , nous obtenons tout de suite la libération de six départements.
J'ose mettre nos œuvres sous vos yeux , sous les yeux des députés inipartiaui . — et je dirai de tous , — qui ont bien voulu nous donner leur confiance. Et je ne dis pas cela. Messieurs, pour solliciter celte confiance, car elle m'accable. En ceci . je ne réclame que l'honneur que je paye, je vous l'assure, presque de ma vie. Ce n'est pas votre faveur que je sollicite ici , c'est votre justice. {Très-bien! très-bien!]
Oui! il y a huit mois que nous sommes aidés par vous, que je suis aidé de mes collègues (]uî me consacrent tous leurs soins , qui suppléent à mes forces défaillantes ; mais . grnce h votre appui . grâce à mes collègues , en huit mois , nous sommes arrivés à cette situation que , sur douze départements occupés, il n'y en aura bientôt plus que six dans celte douloureuse situation I
Eh bien . je ne le dirai pas avec orgueil , mais je te dirai avec la consolation de ma conscience ; noua pourrons nous présenter bientôt devant le pays en lui faisant connaître et apprécier les faits que je viens de mettre sou» vos yeux. (Très-bien!
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Irès-bîeii ! — Applaudissement» prolongés sur un grand nombre de bancs. — Aui voix! aux voix!)
M. PELTEREAd-ViLLENSOVE. Messieurs, malgré la grande autorilé de l'honorable Président de la République, je tous avoue que ses paroles ne m'ont pas convainco, (Exdamations sur divers bancs.)
J'étais opposé au traité après l'avoir étudié, et, après avoir entendu l'haoorablc Président de la République, je reste encore opposé à ses conclusions. {NouTelln exclamations sur les mêmes bancs.)
Je crois le traité inulile, je ]« crois dangereux je le crois injuste. Enfin, Mes- Hears. à mes yeux, il est impolitique et compromet gravemeat le droit de coa- Irôte qui appartient à l'Assemblée nationale. [Mouvements divers.)
A mes yeux. Messieurs', le traité est inulile, parce que nous pouvons arriver a» grand résultat que poursuit , avec instance , M. le Président de la République, sans imposer k nos provinces et k dos industries les sacrifices qu'on leur demande. Oui, la libération est possible, elle est possible aux lermes des traités. Après deux milliards payés, il est certain que nous avons le droit de demander l'évacuation de* provinces occupées ; il ne reste plus, et il ne doit plus rester occupés que les six drpartements qaisont mal beuretisment destinés à servir de gage au payement des troiï derniers milliards.
J'ai le malbeur d'appartenir à l'un de ces six départements. Ils ont été les preniier> envahis, ib seront les derniers occupés; et onveutajouteràleor malheur en faisant du sacrifice de leurs intérêts industriels la rançon de la délivrance de six aulm départements! (Mouvements divers.)
Messieurs, nous ferions patriollquemenl le sacrifice de grands intérêt*, si les bienfaits de la délivrance devaient également nous arracher à l'humiliation de l'occupation. Mais, remarquei-le bien, nous restons avec toutes nos douleurs, avec tous nos malheurs, et en même temps nous siibissous tout à la fois les charges dr la guerre et les périls d'une redoutable concurrence. .
Suivant moi , on peut se libérer, non pas avec la rapidité compromet Uinte dont on tire argument pour repousser nos prétentions; mais on peut se libérer certainement d'ici trois mois bu plus, sans que lo crédit public en soit aucunement altéré. C'est donc pour abréger de trois mois seulement l'occupation de six départements que l'on veut compromettre nos industries, à nous qui sommes destinés k une occupation de trois ans.
En (rois mois pn peut, par l'escompte, arriver à solder le quatrième demi-milliard à l'Allemagne: et, aux termes des traités, nous avons le droit d'exiger l'évacuation des six départements. Je n'insiste pas sur ce point, il est évident; si on ne le fait pas, c'est qu'on ne le veut pas. (Rumeurs sur plusieurs bancs.)
Le sacrifice qu'on demande k nos contrées de l'Est est donc inutile.
Il n'est pas possible, quand on lit le traité, de ne pas comprendre que se« conséquences doivent être nécessairement funestes. Le marché de l'Allemagne nous est
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fermé, le inarclié de l'A Isa ce- Lorraine noua esl ferme. Cette réciprocité dont on parle dans ce traité n'est pat de nnlure à calmer nos craintes. Qn'est-it dit? • Ln réciprocité pour certains objets nécessaires aux JDdustriei localei. > Qui est-ce qui jugera ces nécessités ? La Prusse. Qui est-ce qui délermioera les quantités qui devront être fournies? Encore la Prusse. Messieurs, je vous le demande, est-il possible de voir dans un contrat une clause poteslattve plus radicalement nulle et qui laisse davantage nos adversaires absolument les maîtres d'admettre ou de refuser ce qui leur plaira.
Vn membn. Cesl l'accessoire!
M. Pblteread-Villekbovk. J'ai qunlifié le traité d'injuste, parce que je regarde comme injuste de s'adresser à une partie de ses concitoyens et de les rendre victimes de mesures politiques qui sont prises au prolît de leurs autres compatriotes. Il n'appartient à pei'sonne de disposer de In foriune de certaines industries et de certaines provinces pour venir au secours d'autres départements. (Interruptions diverses.)
Que la France entière y concoure, je le comprends ; je suis prêt h faire tous le» sacrifices; mais qne vous von* adreisiei à certaines industries et certaines prorinces, voua n'en avec pas le droit.
Voilà en quoi ta mesure, à mes yeux, n'est pas juste , voilà pourquoi je l'ai qualifiée d'inique. Messieurs, h mesure n'est pas politique et M. Baoul Duval en a développé les motifs. Oui, vous allez au-devant des désirs de l'Allemagne, oui, nous lui évitons le danger de l'invasion des produits de l'Alsace et de la Lorraine. Oui, noua venons à son secours, et en venant k son secours, noua créons une rivalité inégale vis-à-vis de notre pays. Je dis inégale, parce que nous ne sommes pas dans la même situation qu« nus anciens compatriotes pour envoyer nos produits dans l'Alsace et la Lorraine, et que nos conditions de fabrication sont beaucoup plus onéreuses.
Je dis inégale, parce que nous payons des droits de douanes sur les bouilles de Saarbrûck et que les Lorrains n'en payent plus, parce nous avons des cliarges énormes de guerre et qu'eux reçoivent des indemnités, parce que depuis ta guerre nous payons les bouilles 37 francs et qu'elles leur reviennent à 1 b francs , parce qu'ils mettent g francs de minerais à la tonne de fonle et la Champagne 3& franco. Enfin , parce que les usines lorraines n'ont plus de stock -, qu'elles ont fait passer la frontière à leurs fers, qu'elles ont 80,000 tonnes de rails à fournir à l'Allemagne et à l'Autriclie, sans avoir pour une partie de droits de douanes à payer, tandis que les usines de l'Est courent après les commandes, qui, quoi qu'on en ail dît, sont rares et à des prix abaissés , à cause de la menace de ce regrettable traité.
J'ai dit que vous évïtiei des embarras industriels à l'AUeniiigiie et que vous alliée eu créer à la Frnnce. J'ajoute qne l'Allemagne redoute le contact des troupe* alleman<les avec nos populations , que c'est aller au-devant de leurs désirs que de ret. voyer en Allemagne les troupes allemandes. Messieurs, je dis que nous venons nu secours de la politique allemande et que nous compromettons la nôtre. Par conséquent, la mesure à mes yeux n'Mt pas de bonne politique.
Je veux appeler l'atteotion de l'Assemblée sur un danger sérieux que pnsonne n'a signalé. J'avais espéré que M. )e Président de la RépuUique aurait donné <{nelque tranquillité sur ce point.
Vous n'ignorez pas que nous sommes liés, vis-à-vis des puissances élrangéret, par des Iraités de commerce; que celui de ^Angle^^re, s'il eit dénoncé le 4 février 187a, ne doit expirer que le i février iSyS; nous sommes liés avec la Suisse, la Belgique, l'Italie. Dans tous ces traités il existe une clause par laquelle, dans le cas où l'on accorderait des faveurs i d'autres puissances , elles auraient toujours le droit d'être dans les mêmes conditions que celles qui sont le plu» favonsées.
Siv pliuiean hanct. C'est vrail
M. DocniNG. Il s'ngil d'un traité fait avec une province et non avec une puissance; ce n'est pas du tout la même cbose!
M. pBLTBneAU-Vii.LENEDVE. Je ne crois pas que dans une preille situation l'induslrie française ait la sécurité qu'elle doit avoirs je ne partage pas la tnnqaillilr des personnes qui ont parlé de cette question dans les burenui.
Il est bien certain que si l'on use complètement du droit qui est donné par les traités de commerce, il est à craindre que nous ne soyons en présence de ces Etats qui ont traité avec nous , et qu'ils ne revendiquent les mêmes avantages que ceux qui sont faits à l'Allemagne. C'est un danger qui nous menace et auquel on ne iIchI pas exposer l'industrie françnîse.
Enlin, Messieurs, j'ai dit au commencement qu'à mes yeux le traité avait un caractère qui louchait profondément aux droits de l'Assemblée, à notre droit cons-. litutionnel. . . (Dénégations sur un certain nombre de bancs. — Approbation sur d'autres] à notre droit de contrôle. C'est ma conviction.
Un lïumbre. M. Thiers a répondu à cela !
M. Peltbbead-Villbseuve. Je pense et je crois fermement que lorsqu'un traite n'est pas complet , qu'on n'en connaît pas toutes les clauses, l'Assemblée n'a p« qualité pour en délibérer, cor elle délibérerai! sur des intérfils de premier ordre sans en être suHisammcnt instruite et éclniréc. . .
Voix nonJireatet. Mais pas du tout !
M. PBt.TBBEAU-Vii-LENeDVE. . , pour pouvoir approuver, modifier ou refuser un traité qui n'est qu'i'i l'état de projet.
Notre mission, Messieurs, est d'avertir et d'édairer, de surveiller et de contrôler le Pouvoir exécutif. Je lui ni donné souvent ma confiance. . . (Aux voix! aux voii!) je suis prêt encore à la lui donner; mais. Messieurs, il est un sacrifice que je ne saurais faire aujourd'hui, c'est celui qui touche au droit le plus considérable de l'Assemblée, ce droit qui est en même temps un devoir : le contrôle des actes du Pouvoir exécutif. Aujourd'hui , ratifier à l'avance un traité que nous ne connaissm* pas, c'est faire un acte de renoncement el d'abdication; pour lua part, je ny couïenlirai jamais. (Très-bien! sur plusieurs bancs. — Au^ voix! aux voix!)
M. i.B i^ÉsiDEN». Je consulte l'Ansetnblée *ur la question de savoir si elle entend (lasser à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles,) M. BorrET. Monsieur le Président, il y avait la proposition de la minorité de la commission, qui consistait à ajourner la décision de l'Assemblée Jusqu'à la présentation du traité définitif, conformément à notre règlement. Je crois qu*il aurait fallu consu)l«r l'Assemblée sur celte question. (Approbation sur divers bancs. — Réclamations sur un ^and nombre d'antres.) Plasiean membres. On a volél on a volé!
M. LE Président. Je n'ai, jusqu'ici, été saisi par la minorité ile la commission d'aucune proposition. Si l'on formule une proposition dédnîtivemeni, je la m(?ttrai
.M. BoPFST. Je demande qu'on suive la marche tracée par le règlement de l'Assemblée,
M. LE PnÉsiDENT. Le règlement de l'Assemblée *ae dit pas que le président doive mettre aux voix nne proposition qui n'a pas été Eaite. Personne, jusqu'à présent, n'a déposé une demande d'ajournement. Si le sentiment de la minorité de la commission a été de proposer l'ajournement, elle ne l'a pas formulé en réscdulion. M. Ddguing. Le rapport constate que l'on déroge, pour cette fois, au règlement de l'Assemblée.
M. EuyANOBL ARâGO. On a voté qu'on passait à la discussion des articles ; c'est un vote acquis. (Oui! oui! — Aut voix! aux voix!)
M. LE PnÉsiDBNT. Monsieur Buffet, formulei-vous une demande d'ajournement t* M. Bdffet. Je n'ai qu'un seul mot à dire à l'Assemblée.
Notre règlement , qui a sur ce point un caractère en quelque sorte conslitutionnel. puisqu'il détermine les droits de l'Assemblée en matière de traités et d« la façon dont elle doit user de ses droits, trace une marche qui a été rappelée dans le rapport de l'tionorable H. Théry. Quelle est-elle i* D'après notre règlement, le Président de la République négocie les traités . ou plutôt ces traités sont négociés par des plénipotentiaires. Quand le traité a été signé, avant que la ratification du Chef de l'Elat intervienne , ce traité doit être soumis à l'Assemblée, et l'Assemblée , après délibération, autorise la ratilication ou jt'y oppose, ou bien encore indique, an moyen d'un renvoi au Gouvernement et après un rapport de sa commission, quelle» sont les dispositions do traité qui lui paraissent nécessiter des modifications et sursoit à donner l'autorisation de rnlifier. Voilà la marche tracée par notre règle* ment et qui offre au pays toutes Ips garanties d'un examen approfondi des graves questions soulevées par un traité. (Très-bien!)
Pour quel motif s'écarte-t-on aujourd'hui de ce procédé constitutionnel ? Tout à l'heure on me disait: Uais le pays est occupe; il s'agit de l'affranchir, ou du moins d'en aiïrancliir une partie de celle occupation étrangère. En présence d'un si grand intérêt, on doit éviter tout ce qui peut occasionner un retard.
ConvenlioDs, ii
Mais est-ce que Je propose un retard ? Pas le moins du monde. La seule cliose qui ferait retarder , ce sont noa vacances. ( Très-bien ! très-bien I à droite. ]
LeGouvernemenladit àlacommisaionque. selon (oule vraisemblance, dantqudques jours te traité serait complètement rédigé et signé. Je ne lui demande pas de ralentir celte négociation; je demande simplement à l'Assemblée, pour qu'elle puisse en apprécier le résultat en parfaite connaissance de cause, de rester réunie pendant tes quelques jours qui s'écouleront entre ^c moment où je parle et celui où l'on pourrait lui apporter te texte complet du traité. (Très-bien! très-bien! sur plusieurs bancs. — Réclamations surd'aulre.t.) Quelques membres. C'est la même chose!
H. Baze, te levant. Je demande la parole!
H. Bgppet. Permettez , Monsieur Bazc, permettei-moi d'achever. Vous dites, Messieurs, que c'est la même chose. Non, ce n'est pas la mime chose. Je ne veux pas entrer dans l'examen des questions nombreuses que soulève le projet; je n'en prendrai qu'une seule, et cela suffira pour vous faire comprendre combien une délibération ainsi précipitée donne peu de garanties et présente d'inconvénients.
Vous avez vu que la commission a introduit dans le projet présenté par le Gouvernement, dans les bases posées par ce projet, plusieurs modiCcations importantes. Il y en a une notamment qui a pour but la Itmilation des quantités de produits fabriqués que l'Alsace pourrait introduire en France. Tout à l'heure, vous avez entendu M. le Président de la République constater avec satisfaclion que la proposition dont le Gouvernement avait eu la pensée élait, sauf une légère diOerence de rédaction, tout a fait conforme an fond à l'amendement adopté par la commission.
£h bien , je suis obligé de le dire , autant qu'il m'a été possible d'ea juger à une ■impie audition , qu'il y a une différence très-profonde entre la proposition formulée par M. te Président de la République et celle qui se trouve dans le texte sur lequel vous allez voter, car le projet amendé par la commission demande une Hmitation rigoureuse des quantités, et Tonne s'en rapporte pas, pour l'étabUr, à l'appréciation de ces syndicats dont parlait tout à I heure M. le Président de la République.
Je comprends parfaitement que lorsqu'il s'agit d'empêcher la substitution des produits étrangers aux produits alsaciens qui entreraient en France, on pourra dire que ces syndicats feront bonne garde, parce qu'ils ont intérêt, surtout quand la quantité des produits à introduire est déterminée, à ne pas permettre la substitution des produits étrangers aux produits alsaciens qui sont les leurs; mais si ces syndicats offrent sous ce rapport une sérieuse garantie, ils en offrent une beaucoup moindre, ou plutôt ils n'en offrent plus aucune qui soit tirée de leur intérêt quand il s'agit de limiter la quantité qui pourrait être introduite. Ils ont alors, an contraire, le plus grand intérêt à développer le plus possible l'importation alsBcienne en France.
Je n'ai mentionné ce point que pour démontrer combien il est regrettable t\nr
nous oe suiviom pas les règles contlilntionnelles ordinaires, li sages, si prudentes, oilrant au pays toutes les parainlies que le règlement a (racées pour l'exercice de noire droit de contrôle sur les Iraîlés.
Je ne veux pas vous donner lecture de ces dispositions; elles lont, je crois, présentes à l'esprit des membres de celte Assemblée , et s'ils veulent s'y reporter , ils reconnattronl, je l'espère, avec moi, qu'il importerait au plus haut point de ne point s'en écarter dans les circonstances actuelles.
J'insisterai donc pour que l'on suive la marche régulière et constitulionnelle. Voulei-vous me permettre, avant que je descende de la tribune, d'ajouter un mot sur un point traité par U. le Président de la République... (Parlez! parlez!) parce que j'avoue que ce point me touche vivement. On a dit : Comment est-il possible de mettre en comparaison qndques sicrilices faits par l'industrie, par quelques iadnstries, avec l'a (Franchissement d'une partie du territoire? Est-il permis de comparer des intérêts d'ordre si différent et si inégal? Peut-on ici peser de sang froid les avantages et les inconvénients!' Les avantages ne sont-ils pas d'un ordre supérieur, tandis que les inconvénients, s'ils existent, ont un caractère purement matériel î*
Eh bien, permellex-moi de vous dire que j'éprouve le même sentiment que U.le Président de la République. Je n'établis point de comparaison entre certains sacrilices industriels et l'iniérit de l'affranchissement du pays. Mais il me sera permis de dire que des hommes qui sont plus intéressés que moi dans cette- question , car je n'ai pas l'honneur d'appartenir li l'industrie, il me sera permis de dire que les induslneJt de mon département, et sans doute ceux des autres départements, onf toujours déclaré qu'ils n'hésiteraient pas, pour obtenir l'affranchissement complet du territoire, à faire de sérieuses concessions. De divers c6(és. Eh bien ! eh bien ?
M. BoPFET. Permette!, Messieursl l'affrancliissement total du lerriloire... (Ah! ah ! — Applaudissements ironiques sur quelques bancs.)
Je sois bien que M. le Président de la République et M. le Ministre des affaires étrangères m'ont dit : Mais vous ne pouvez pas suivre comme nous les négociations ; vous ne pouvei pas, comme nous, en apercevoir les difficultés. Il est facile de faire des traités avantageux dans une commission quand on n'a pas l'adversaire devant soi. Je ne le conteste pas , mais je demande la permission » l'Assemblée de lui soumettre, ainsi qu'au Gouvernement, une simple réflexion.
I) est certain que l'Abacc, envisagée au point de vue industriel, était pour l'Allemagne, pour les industries allemandes, un immense inconvénient et uu danger. Il y a eu. quand on a prévu l'aoneiion, des manifestations Irés-vives et très-nombreuses en Allemagne contre l'adnussion de l'Alsace dans le Zollverein.
On a signalé la perturbation profondeque les industries de cette province .dont les forces productives... (Interruptions) pourla filature et le lissage du colon sont presque égales à celles du Zollverein tout entier, apporteraient dans la situation économique et industrielle de l'Allemagne; et pour prévenir celte crise je suis convaincu, pour ma
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part, que la PrusM nurait fnit de* concessioDs beaucoup plaa larges, et même atec de moîadrei sacnGces pour noire industrie. (Exclamations diverses.]
M. DucuiNG. EJIe a fait une cliose bien plus simple : elle a prot^é It: Zollvereio contre les produits de l'Abnce par des tarifs de douane.
M. BuPPET. Messieurs, je ne veux pas m' imposer plus longtemps à l'altention de l'Assemblée; elle parait pressée d'en finir. (Nonlnonl — Parlet! parlez! — \w voix I aux voix!)
Je me borne donc à reproduire la proposition que je faisais en commençant el t{ui est celle-ci : suivre la marcbe réglementaire. (Réclamations.)
M. Emhandbl ABAtio. L'Assemblée a volé!
M. BoPFiiT. En suivant celte marche, il n'y aura absolument aucun relard dan» la uégocialion de cette importante affaire. Il y aura seulement un re(«rd de quelques jours pour notre prorugalion; mais, en revanche, il y aura pour le pays la garantie d'un examen sérieux , approfondi du leste , du (cite complet du traité. (Approbation sur divers bancs. — Aux voix! aux voix!)
H. Eunest Picabd. Il ay a pas de règlement quand il s'agît de la libération do territoire.
H. LE Président. L'Iionorable M. Buffet critique, au point de vue du règlement, la marche suivie dans celle libération; il invoque les dispositions du r^lenient qui sont édiclées pour le cas delà ratiGcation d'un traité. Il est trés-vrai qu'aux termes des articles 73 bis et suivants, lorsque le Gouvernement présente à l'A»semblée un projet de loi portant ratification d'un traité conclu, il y a une marche particulière à suivre, aucun amendement n'est possible...
M. BtiPFET. On peut renvoyer à la commission! On peut ajourner!
Plufieurt aumbm. N'interrompei pas M. le Présideni.
tli. LE PnÉsiDBNT. Permettez, vous allez voir que mon exposé est exact.
Aucun amendement n'est possible aux articles du traité, et lorsque des modi6calions sont proposées, elles doivent l'être sous Tonne de renvoi à la commission. Je ne crois pas que ces dispositions du règlement puissent et doivent recevoir leur application au projet actuel ; je vais en exposer les raisons.
Il ne s'agit pas d'une ratification de traité: il s'agit d'un projet de loi demandant autorisation d'en conclnre un, ce qui est complètement difliérenl. (Oui ! ouil — C'est clair!) L'Assemblée est saisie d'une proposition de loi ordinaire... (Runieur> sur quelques bancs à droite.) Si vous en voulez avoir la preuve, vous la trourerei dans cette circonstance, que des amendements ont été produits, que dtf amendements sont proposés par la commission, ce qui est impossible dans le cas de ratiTicationd'un traité. (Très-bien! — C'est évident!)
Si donc vous vous attachez à la nature du projet de loi, aux amendements qui se sont produits et que la commission a produits elle-mêmei, vous trouverez des différences radicales qui ne permettent pas l'application des dispositions des irlicles 73 et suivants nu cas spécial. (Trés-bien! très-bien I]
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M. Buffet. Je coinpreads parfaite ment que le* articles du règlement, relatifs Pjuitik I. auiL traités , ne sont pas applicables an projet de loi... (InterraptioDs.) ti' 13.
Pliuitun membrei. Eh bien , alors I
M. Bdffbt. Pennettei-moi . Messieurs, d'achever ma phrase. (Parieil parlezl)
Je comprends (rès-bien que les articles du règlement, qui déterminent la manière dont l'Assemblée procède quand on lui apporte un traité, ne sont pas applicables à un projet de loi qui propose d'établir à l'avance les bases d'un traité qui reste à laire. Ce que je demande é l'Assemblée, ce n'est pas d'appliquer à la délibération sur le projet de loi qui lui est soumis les formes réglomenlaires tracées pour l'eiamen des traités, je lui demande d'attendre qu'on lui apporte le traité et de l'examiner alors dans les formes réglementa ires. (Aux voix! aux voix!)
M. DucciKG. M. Buffet, au nom de la minorité de la commission, propose de repousser le projet de loi. (Bruit. )
U. LE Pii^side:(t. H résulte de la dernière explication de l'honorable M. BuETel. qu'il ne rappelle plus, comme il semblait le faire dans ses premières observations . le président à l'application du règlement, et qu'il rentre dans sa proposition primitive, qui est un ajournement. Donc, le règlement est exécuté.
Quanta la question d'ajournement, je vais la soumettre à l'Assemblée. (C'est cela! c'est cda!)
(L'ajournement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. LB Président. Je donne lecture de l'article i" du projet de loi,
• Art. ]". Le Président de la République est autorisée à conclure avec le gouvernement de l'empereur d'Allemagne une convention spéciale sur les bases suivantes :
• Les produits manufacturés des parties cédées de l' Alsace-Lorraine seront admis en franchise du i" septembre courant au 3i décembre prochain, et soumis au payenwnl du qnart des droits exigés sur h nouvelle frontière du i" janvier prochain au i" juillet suivant, et delà moitié desdils droits du i" juillet 187a ou 1" juillet 1S73, mojrennint la réciprocité, pour l'admission dans l'Alsace et la Lorraine, des articles nécessaires à l'industrie locale et celle déterminée par l'article 3.
■ Les troupes allemandes se retireront immédiatement des départements de l'Aisne, de l'Aube, de la CAte-d'Or, delà Haute-Safine, du Doubs et du Jura.
• L'armée d'occupation sera réduite k 5o,OOd hommes. •
UM. d'Aboville. Louis de Saint-Pierre , Gévelol, duc de Uarmler et quelques "I'ho™i"'
autres de nos collègues viennent de déposer un amendement ainsi conçu : *' "^
• Au paragraphe 1 " . remplacer les mois : • des articles nécessaires à l'industrie l'»iiii> ■■*. locale • par ceux-ci; ides produits manufacturés français.!
Plaiiean membrei. C'est dans l'article 3 de la commission.
M. LE VICOMTE d'Auoville. Je demande à expliquer l'amendement. (Aux voix! aux voix!)
M. LE ItAproRTEun. Je demande à dire uu mot.
IIEGIUK DOUANIER 191 DE NT. Cela n'est pas possible.
un ameiidemenl qui est présenté au cours de la délibéra lion. L'auleur nent ne pe>jl que l'exposer sominaireoienl, et l'Assemblée prononcera s débat . sur la priïe en considération.
iHTB d'Abovillb. Je demande à expliquer brièvement les motifs de !■
de mois que nous proposons.
at qu'on parle de réciprocité, je ne vois pas pourquoi, quand l'Alsace
ire chez nous ses produits manufacturés de tout genre, nous ne pour-
lire en Alsace que les articles nécessaires à l'industrie locale.
s ce» mots quelque chose de facultatif, d'arbitraire, qui ne répond psi
e véritable réciprocité.
^oil tous les produîb manufacturés de t'Alsace-Lorraine, la France doit '
)orUr dans l'Abats- Lorraine les divers produits manufacturés sam
rquoi nous avons demandé la substitution des mots : ■ produits nianuijais • à ceux-ci : i articles nécessaires à l'industrie locale. »
isiDENT. H. le rapporteur me fait observer que l'article 3 donne saliinendement.
OUTE d'Aboville. Je vous demande pardon. L'article parle de la quaa- )n de l'espèce des produits 'à admettre. >poiiTEUH. De l'espèce et delà quantité, it parle desdeui. OUTE d'Abovii.le. Si l'on avait pris le leuips de faire imprimer et distrilort, il n'y aurait pas eu d'erreur possible. ÉsiDENT. Maintenet-vous votre amendement?
OHTE d'Abovii.le. Je le maintiens.
isinEHT. Je mets aux voix la prise en considération de l'ameudenienl, t)lée, consultée, se prononce contre la prise en considération.] zr paragraphe dé l'article i" est ensuite mis aux voix et adopté. ÉSIDENT. M. de Guiraud a la parole sur le deuxième paragraplic. F. OE Gdihaud. Messieurs, celte question est tellement grave, que je l'Assemblée la permission de lui soumettre une objection qui subsiste iprit; il elle était levée, cela me permettrait de voter te traité en meillé de conscience. Voici l'objection : j'aî écouté avec la profonde déféur est duc les claires explications de M. le Président de la République, : Les produits de l'Alsace et de la Lorraine entreront en France dans is où ils enlrnient avant la guerre, et par conséquent, de ce chef. Tin- :aise ne se trouvera pas dans une situation plus fâchense qu'auparavant, n objection : oon-seulement les marchandises de l'Alsacc-Lorraine pas en France dans tes mêmes conditions qu'avant la guerre , mais ellef liins des comlitions Irès-défavorables pour nous. En effet, les conditions
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de In production odI radicalenienl changé du cdté de la France et du c6ié de l'Alsace-Lorraine.
Ou cAlé de l'Alsace, les induatrieh de ces provinces regrettées ont la houille à
I fr. ao c. meilleur marché.. . (Interruptions.)
H. LE Gadde des scEAni. Maïs on a déjà dit cela !
M. LÉONCB deGuihaud. . . et si vous y ajoutes 5oceni)iDes de jauge, vous avez t fr. 70 de différence. Sans doute, M. le Président de la République nous dit que le charbon de Saarrehrûck ne vaut rien et que les forges n'en veulent pas. Cette opinion est contestable; mais, en tout cas cas. les draperies de Bischwîller et les usines de Mulbonse ne l'ont jamais dédaigné. EnGn la main-d'œuvre, sans parler d'autres avantages, est devenue plus abondante et meilleur marché à Mulhoise que <lans les centres industriels français.
Quant à la France, la différence consiste en ce fait que nous psyerons 600 a 700 millions d'impAtc nouveaux , qui viendront grever d'une manière considérable les sources de notre production. Non-seulement l'Alsacs est affranchie de ce lourd tribut, mais elle en reçoit une partie, et je pourrais citer tel industrielde Mulhouse <|ui adéjà reçu i30,ooo fr. pour sa part d'indemnité.
m. SciiEnnEii-K.ssTNBB. C'est tout à fait inexact.
M. LéoNCK DE Gdiradd. Par conséquent, l'Alsace-Lorraine va se trouver dans cette situation qu'elle viendra écraser le marché français avec l'aide de l'aient français. J'avais donc raison de dire que Us conditions de production sont changées profondément des deux cdlés et que le concurrence n'est plus possible.
Je ne m'y arrl^terais pas cependant , et en présence de l'intérêt patriotique et si capital que M. le Président de la République nous indiquait, c'esl-à-dire l'évacuation du territoire, Je n'hésiterais pas et je voterais le trailéi mais il ne s'agit pas ici seulement d'intérêts pnrticuliers qui, j'en suis sûr. sauraient par patriotisme souffrir en silence; il s'agit d'un intérêt général Irés-grave, très-majeur, je dirai presque aussi majeur que l'évacuation du territoire elle-même : c'est la reprise du travail. (Bruit & gauche.) Vous voulei fonder un ordre de choses durable... (Interruptions à gauche.) Je suis étonné que les interruptions viennent précisément du c6té de l'Assemblée (l'orateur désigne le côté gauche) où l'on s la prétention plus particulière et plus exclusive de fonder la République. Est-ce que la République peut se fonder autrement que par le travail et l'ordre ? Crojei-vous que vous fonderez un gouvernement quel qu'il soit avec des mots sonores et des déclamations stériles?
II n'y a qu'une manière : c'est l'ordre , c'est le travail.
M. WoLOwsKi. Ce sont les bras qui manquent, ce n'csl pas le travail.
M. LioNCB DE GniRADD. L'ordro moral est profondément troublé, et peut-être pour longtemps; il est comme effrayé sous le poids de trop longues erreurs; mais l'ordre matériel n'a qu'un nom. Ce nom, c'est le travail, et tout ce qui arrête le travail me parait, dans la «itoalion présente, un danger suprême. (Aux voix!)
Or je crains que la faculté accordée à l'Alsace-Lorraine ne devienne, .'oit pour
RÉGIME DOUAMEK lit pour les draperies , soil pnur les blancs el les toiles pctiiites des iiiinçaises, une conctirrencfl (|u'elles ne pourronlpassou tenir. L'iliverarme. s'il trouve nos ateliers en chômage, la responsabilité vous paraîtra peulte ; en tout cas , c'est un cAté de la question qu'il élait indispensable de ser inaperçu a vos yeux. (Approbation sur quelques bancs. — Aux voix!
RÉSIDENT DE LA HÉPflBLiQtiE. Je ne veux pas, Messieurs, prolonger une dans laquelle il me semble que la lumière est suflîsammeal faite, et je sis pas k cette tribune si je n'avais à vous faire connaître un fait qui est à calmer toutes les inquiétudes de l'honorable préopinant el de beaucoup t'abord, à propos du mouvement industriel, je crois pouvoir dire, sans ces exagérations que quelquefois les gouvernements ont le tort de seper' >e jamais le mouvement industriel, en France, n'a été ni plus réel ni (Légères rumeurs.) Il y en a un signe certain, c'est l'encombrement il«t e fer, qui ne peuvent pas suffire au transport de loua les produits de . (C'est vrai! — Mouvements divers.) I lait certain, incontestable, et dont nous avons des témoignages irré-
lant, cette objection que la France va payer 600 millions d'impôt* nouit fondée, si le cas n'avait été prévu non-seuleœcnL aujourd'hui, niaû ment. Tous les traités que nous avons avec les diverses puissances, et lart vont actuellement finir, — quelques-uns même ont déjà pris fin, — :nt la liberté de nous défendre contre 1« danger dont on pariait tout à :lui de voir les puissances voisines demander à être traitées comme ta >lus iàvorisée. Nous sommes parfaitement en me.sure de nous défendre >porl.
ant il l'iu^alilé de conditions qui résulterait de ce que la Francevaélre, lèses malheurs, frappée d'impôts nouveaux, nous avons slipulé et nous > encore avec plus de précision, s'il le faut, celte condition déjà existante, cnu compte des impôts nouveaux, en ce seus qu'il y aura, dans les lari& ivons avec les puissances voisines, un droit compensateni- pour que U égale entre la puissance grevée de nouveaux impôts et les puissances li ont été assez heureuses pour échapper a une pareille a^ravalion. séquent , celte observation , qui serait inquiétante si elle n'avait pas son :ette observation n'est pas fondée dans l'étal des rédactions mêmes qui joor,ll,ui.
rai que, même l'Assemblée voudrait-elle ajourner sa délibération, — le prouver qu'elle ne le voulait pas, — elle n'augmenterait à aucun d^ré sa souveraineté. Tous les points essentiels du traité lui ont été soumis, nous avons rempli tout notre devoir envers elle.
plus que des questions de rédaction ; eh bien , il n'y a pas de gouvernebledansun pays libre, si on ne laisse au pouvoir exécutif la liberté de la quand les dispositions e.-senlielles son! ,-iiTèlée,s. Vous atlendrietunmois
que vous n'eu «auriez pas plus que vous n'en savei aujourd'hui. (Très-bien! tràs. Partie I. bien!) «. jj.
M. Dahirbl. Je demande la parole. (Etclamations d'impatience.— Parlei! H.tubini. parlez I)
Messieurs , d'après la jurisprudence qui vient d'être établie dans celte Assemblée, il me semble que le traité que vous allez voter, probablement, devient délînîlif, nrévocable, et ne devra plus être soumis à la ratiEjcalion de l'AueDablée natiot ion a le.
PermetleZ'iao), dans l'intérêt de notre digoilé, de poser nn cas qui peut se présenter.
Je suppose que les six articles de la loi, une fois votés par vous, ne soient pas Ions acceptés par la puissance allemande: je demande ce qui se passera...
Voix divenes. Il n'y aura pas de traité! — 11 n'y aura rien défait!
M. Dahibel. Je demande ce qui se passerait si ua seul de ces articles était modifié?
Va men^re. 11 n'y aurait pas de Iraité. Voilà tout '
M. Dahibel. Alors il est inutile de le voter maintenant (Nouvelles eiclainations.)
M. LB PxitsioENT DB LA RÉPUBLiQDE. Alors il est iautile de faire évacuer six déparlements? (Très-bien! (l'és-blen!)
M. LB Pbésident. Je consulte l'Assemblée sur le deuxième paragraphe de l'artide i".
{ Le deuxième paragraphe de l'article i" ost mis aux voix et adopté. )
M. LB Pbésidbkt. m. d'Aboville, par un second amendement , propose d'ajouter, après le second paragraphe , ces mots :
« Aprësle payement par la France du quatrième demi -milliard, l'occupation allemande sera réduite k la ville de Nancy , à la ville de Belfort et à leurs territoires. > (Exclamalions.)
M. LB VICOMTE d'Aboville. Messieurs, les articles que vous aves votés jusqu'ici iii.j-Ai«.iiit ont pour but de hâier de quelques mois la libération de six déparlements fran(ais, en MÉurant à l' Alsace-Lorraine des avantages commerciaux.
D'après le traité du 3 mars et les conventions de Francfort, le payement des lieux milliards devait avoir pour conséquence immédiate la libération de cesmêmcs (lèpaHements.
Quel avantage donc obtiendrons- no us maintenant quand nous acquitterons le quatrième demi-milliard ? Puisque les libérations de territoire que le traité nous garantissait comme canséqueni:e de ce payement nous doivent être acquises plus lot au prix des concessions nouvelles consenties a l'Allemagne, ne serail-il pas juste qu'en échange, une autre évacuation nous fût accordée lors du versement de ce demi-milliard i*
Pour ma pari , je crois que si l'Assemblée adoptait notre ainenilement, si elle
Partis i.
M. J. Ferry.
Article
additionnel
pocr
la délimitation
dans les Voegrs
et dans
la Meorthe.
demandait qiïk cette date les six départements servant de gage aux trois milliards restants fussent en tout ou en partie libérés , elle donnerait une grande force au Gouvernement pour les négociations qui devraient s'ensuivre. (Aux voix ! aux voix !)
M. LE PRÉSIDENT. Je melsaux voix le paragraphe additionnel proposé par M. d'Aboville.
(Le paragraphe additionnel , mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. LE Président. Je mets aux voix maintenant le troisième paragraphe de Tar^ ticle i".
« L*armée d'occupation sera réduite à 60,000 hommes. >
(Ce S* paragraphe, mis aux voix, est adopté ainsi que Tensemble de l'article 1".)
M. LB Président. M. Jules Ferry propose à l'article 1" un paragraphe additionnel ainsi conçu : ^
« Une rectification de la nouvelle frontière sera consentie par le gouvernement allemand, dans les départements des Vosges et de ia Meurthe, en conformité de pourparlers échangés à Francfort lors des négociations du mois de mai dernier. ■
La parole est à M. Jules Ferry.
M. Jules Ferrt. Il n'est ni opportun ni utile de développer cet amendement. Lu commission a donné satisfaction en grande partie à la pensée qui Ta inspiré , et je me déclarerai complètement satisfait, si le Gouvernement veut bien nous dire qu'il portage sur ce point le sentiment de la commission.
M. LE Président de la République. Oui, mais en réservant la liberté des négociateurs.
M. Jules Ferry. Bien entendu !
En présence delà déclaration du Gouvernement, je retire mon amendement.
M. LE Président. Je consulte l'Assemblée sur l'article a ainsi conçu :
• Art. 2. Toutefois» les introductions en France des produits manufactures des fabriques et usines de l'Alsace et de la Lorraine seront limitées, dans une proportion aussi exacte que possible pour chaque objet, en raison de la production de l'année 1 869 de ces provinces , déduction faite de leur consommation propre et de la moyenne des exportations directes des années antérieures pour d'autres destinations que la France, r
(L'article a, mis aux voix, est adopté.)
• Art. 3. Les produits manufacturés français, destinés à la consommation de l'Alsace et de la Lorraine pourront y être introduits à titre de réciprocité et aux conditions des tarifs de l'article i*', dans des proportions déterminées en raison de la consommation locale. » — (Adopté.)
«Art. 4. Les droits réduits dont il est question en l'article 1" ne s'entcudeiit que des droits établis par les tarifs actuels.
« Les droits d'entrée additionnels, qui pourraient être établis sur les produib fa-
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briqués étrangers en coiupensatioii des droils établis sur les matières, y aeronl inlégralement ajoutés. — (Adopté.)
• Art. 5. Un délai sera stipulé dans lequel l'évacuation des six déparlements devra être cotnplétement effectuée. » — (Adopté.)
• Art. 6. Le Président de la République est autorisé à ratiHer tout traité conforme aux conditions prescrites par les articles précédents. •
M. LE Président de la République. Je demande à soumettre à l'Assemblée une réflexion, au sujet de l'article 6.
Je n'ai pas fait d'objection à la plupart des articles qu'elle vient d'adopter, par le moiif que nous sommes d'accord avec la pensée essentielle qui est contenue dans la rédaction. Déjà tout ce qui est contenu dans cette rédaction nous occupait, était soutenu par nous.
Je garantis donc que le traité qui sera signé sera confonne à la pensée de ces nrticles; mais je réclame, — etMnscela,il serait impossitde de traiter. — je réclame la liberlé dun^ciateur. quanlala rédaction. (Oui ! oui! — C'est évident!) C'est parun scrupule de loyauté, c'est par respect pour la souveraineté de l'Assemblée , que je fais ces réserves. Elle comprend qu'il me serait impossible de négocier, si j'étais obligé de m'en tenir aui termes mêmes du projet de loi.
Je ne suis pas seul, et, pour agir ainsi, il faudrait imposera une puissance étrangère notre propre rédaction, ce qui est inadmissible. Je garantis seulement l'exacte conformité du traité futur avec la pensée contenue dans le projet de loi que vous avei approuvé. (Marques générales d'approbation.)
M. LE Président. Je consulte l'Assemblée sur l'article 6. (L'article 6, mis aux voix, est adopté.)
M. Li Pbésiobnt. U a été déposé deux demandes de scrutin sur l'ensemble du projet. Il va y être procédé.
( Le scrutin est ouvert et les voies sont recueillis.)
M. LK Président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 564
Majorité absolue 383
Pour l'adoption 533
Contre 3 1
L'Assemblée a adopté.
La séance est levée à une heure moins vingt minutes du matin.
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI
PORTANT APPUOBATION DE LA CONVENTION ADDITIONNELLE DD M DÉCBUBUE I 87 I, AVEC L'EMPIRE D'ALLEHAGHE, PRÉSENTÉ À L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 30 DÉCEMBRE 1871, PAR M. THIERS, PBÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQDE FRAN^AISB, ET PAR M. Dt RÉHUSAT, MINISTRE DES AFFAIIIES ÉTRAKCÉRES.
La Convention que le Gouvernement soumet à l'Assemblée nationale , et qu'il demande l'autorisation de raliber en acn nom , se relie au traité général de paix conclu à Frandôrt. Un bref exposé des négociations laborieuses qui ont abouti à ce nou>d arrangement diplomatique parait indispensable, aussi bien pour en préciser la nature et l'objet que pour déterminer le lien qui le rattache auif:0!iveDtionsanlérieures.
Après la signature du Irailé préliminaire du a6 février 1871, des conférences s'étaient ouvertes à Bruxelles entre les plénipotentiaires de France et d'Allemagne, en vue de ré^er, par on acte final, toutes les questions que soulevait la situation nouvelle des deux pays. Mais les gouvernements s'aper^ureui bientôt que ces questions étaient trop norobreusea et trop complexes pour être résolues sans un examen approfondi. D'autre part , un intérêt impérieux commandait de ne pas prolonger l'état provisoire et jusqu'à un certain point précaire de nos relations intcmatioDales avec les Ëlats allemands. On résolut donc de convertir en traité définitif les préliminaires de Versailles, modifiés et complétés par un certain nombre de dispositions sur lesquelles l'accord s'était fait. Tel fut l'objet de l'acte signé à Prancforlsur-le-Mein, le 10 mai 1871, qui, après l'écbange des ratifications souveraines, consacra solennellement la paix entre la République française et l'empire d'Allem^ne. On convint en même temps, pour le règlement des points demeurés indécis, de reprendre, en en déplaçant le siège, les conférences désormais dégagées des hautes préoccupations qui, à Bruxelles, avaient pesé sur nos négociateurs. L'article 17 du traité du lo mai est ainsi conçu :
• Le règlement des points accessoires sur lesquels un accord doit être élaUi en conséquence de ce traiié et du traité préliminaire »era l'objet de négociations ultérieures qui auront lieu à Francfort. >
Dé) les premiers jours de juin, M. de Goulard, membre de l'AssemUée nationale, et M. deClercq, ministre plénipotentiaire, qui tous deux avaient déjà représenté la France à Bruxdles.se rendirent à Francfort, munis de pleins pouvoirs, et s'y rencontrèrent avec les plénipotentiaires allemands. Le champ de la discussion étant sensiblement restreint, le but devait en paraître plus rapproché. Mais le partage de l'indivision séculaire entre la France et les territoires aujourd'hui séparés d'elle ne pouvait s'effectuer sans provoquer entre les deux parties une infinité de controverses anssi délicates que pénibles. L'une d'entre elles, qui tenait plus particulièrement à cœur aux gouvernements, et que de pressantes nécessités pratiquer leur interdisaient de laisser longtemps en suspens , concernait le régime douanier à établir sur la nouvelle frontière. Après des pourparlers multipliés, le débat s'élant
CONVENTION ADDITIONNELLF DE FnANCFORT. 189
engagé direciemeni enlre le» deux obinels. les bases d'im accord ipédal furent po- Ptnnt [. aéeaà Vcnaillefi.avcc l'approbation de l'A Memblée nationale, et M. le ministre des N* 13.
finances se rendit k Beriin pour y signer, avec le prince de Bismarck, les conventions du la octobre.
Gel incident vidé , les conférences de Francfort se continuèrent.
Quoique allégées de la difficulté relative aux rapports douaniers et de plusieurs questicns connexes, elles demeuraient encore bien laborieuses. Des iotérëts de détail et d'une importance cependant essentielle réclamaient une solution , et les protocoles des séances font foi de la tâche compliquée et délicate qui a incombé à nos plénipoteatiaires. La convention additionnelle proposée aujourd'hui i l'acceptation de l'Assemblée souveraine est le résultat dernier de leurs travaux, dont l'ensemble, ainsi qu'il ressort du résumé historique qui précède, porte sur tous les arrangements condus avec l'Allemagne depnis la date des préliminaires de paix.
L'acte international souscrit le 1 1 décembre à Francfort-sur-Mein , an nom des gouvernements de France et d'Allemagne, comprend dii-nfluf articles, qui définiasenl les principales conséquences de la Iranslation k l'Empire allemand de la souveraineté territoriale de nos anciennes provinces de l'E^t. A cet acte est joint un protocole de clôture en neuf articles, qui porte également les signatures des plénipoientiairea des deux pays, et daos lequel figure uoe série de déclarations ayant la valeur d'engagements synaliegmatiques. L'échange des ratihcations du traité dont ce protocole est l'annexe impliquera la validation simultanée de ce dernier document. Enfin , la nouvelle convention de Francfort est accompagnée de (reiie protocoles ou procès-verbaux des séances officielles de la Conférence et d'un dernier protocole de signature.
La question peut-être la plus délicate dont la Conférence de Francfort ait eu à Upiian
s'occuper est celle de l'oplion de nationalité réservée aux habitants de l'Alsace- niiisMiii^. Lorraine. Nous nous sommes efforcés d'étendre, du moins autant que ponsiUe, en faveur de nos compatriotes des départements que nous perdions, les Cacililés destinées à garantir leur droit individuel de choisir leur nationalité future. L'arlidc a du traité du lo mai subordonne le maintien de leur qualité de Français à la translation de leur domicile en France, précédée d'une déclaration Cnite k l'autorité compétente avant le i" octobre 187a. Il en résulte qu'ils sont légalement considérés aujourd'hui par. l'Allemagne comme Allemands suus condition résolutoire, tandis que nous-mêmes ne pouvons plus voir en eux que des Français sous condition suspensive . c'en t-à -dire des Français dont la nationalité, provboirement suspendue, sera définitivement périmée, s'ils n'accomplissent, dans le délai convenu, les formalités prescrites pur les traités.
Notre premier souci devait être d'établir la désignation prédse dés individus lombes dans cette silualion rigoureuse; nous n'avons obtenu k cet égard qu'une satisfaction incomplète. Conformément aux précédents, nous avions indiqué le domidle dans les icrriloires t^dés, fait positif et facile à déterminer, comme le critérium qui paraissait devoir être adopté dans la circonslance. Celte opinion a élé
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repousiée par l'Allemagne, <]ui >'esl attachée de prérérence à l'idée pins vague de l'origine, et qui a insiité péremptoirement pour maintenir, dans la convention ad' ditionnelle, l'espression torigiaairet dti teniloirei cédé$* employée d^à dans racli> du lo mai. Le cabinet de BeHin s'est réserré d'ailleurs de définir ce terme a*rc nous par voie diplomatique, et il r&ulte des explications échangées à ce sujet qae. pour l'Allemagne, le mot (Originairesisignifielet individus nés dans les terriloim cédés. En conséquence, tons ceux qui. par leur naissance, appartiennent à c«s territoires et qui désirent assurer la consenralion de leur nationalité fmnçaîse derronl faire une dédaration formelle d'option. D'après l'artide 3 du iraiiédu lomai.ntii qui sont domiciliés en Alsace-Lorraine auront n faire leur déclaralion devant l'aatorité allemaade du lieu de leur résidence. L'article i' de la nouvelle convention s'applique à ceux qui sont établis hors d'.tllemagne. Leurs déclarations seront reçues, en France, par la mairie de leur domicile; k l'étranger, par les chancdlerie> diplomatiques ou consulaires française*. Pour ceux qui réaidcni hors d'Europe, le délai d'option est prolongé d'une année, c'est-à-dire jusqu'au i" octobre 1 873. Lr protocole de clôture contient enfin une stipulation particulière au sujet des Alsaciens-Lorrains servant dans noire armée et noire flotte. Ceux de ces militaires qui voudront opler en faveur de la nationalité allemande pourront faire leur déclaration devant ia municipalité des communes où ils se trouvent en garnison ou de pu Mige, et, sur laprodoclion du certificat délivré par l'autorité municipale, ils seront renvoyés du service.
Nous aurions désiré l'insertion dans la convention d'une l'éserve particulière en faveur des mineurs, de msnicre à garantir la liberté de leur choix dans l'année qui suivrait leur majorité. Celte clause eût été en harmonie avec les maicimes de notre droit public qui n'admet pas que. dans les questions d'état, le droit personnel acquis il un individu par le fait île sa naissance puisse être modifié en dehors de sa pleine et libre volonté. Mais, l'Allemagne professe & cet égard des doctrines différentes, et notre manière de voir n'a pas prévalu. Ce qui ressort des explications échangées avec les plénipotentiaires allemands et recueillies dans les protocoles, c'est que l'option de nationalité devra être faîte, en ce qui concerne les mineurs, avec l'assistance de leurs représentants légaux et dans les délais ordinaires.
Tels sont les principes qui régissent désormais une matière d'une importance si capitale pour les populatiom intéressées. S'ils ne sont pas, à notre point de vue. aussi libéraux et aussi larges que nous l'eussions souhaité, ce n'est pas que nos plénipotentiaires n'aient jusqu'au dernier jour défendu nos opinions avec insistance; mais ils ont du tenir compte des différences fondamentales qui existent entre les notions juridiques adoptées en Allemagne et les nAIrcs sur la nalioualilé, le domicile et les conséquences de la Gliation opposées au libre arbitre de l'individu. Le& habitants de l'Alsace-Lorraine étant, par le fait de la conquête, présumés Allemands jusqu'à preuve contraire, ce sont naturellement le» doclrine» allemandes qui devaient prévaloir à leur égard.
L'article 3 de la nouvelle convention règle la situation des pensionnaires ér
l'État dans les lerriloires cédéi. Ceux d'entre eux qui opteront pour la nationalité atleroande seront payés de leur pension par l'empire d'Allemagne, dont ili relèveront désormais et qui, par une conséquence de la translation de souveraineté, sera subrogé à leur égard aux obli^tioni contraclées envers eux par la France. La ilale de cotte subrc^ation devait èlre le 3 mars 1871, jour auquel la transmission de la souveraineté du territoire est devenue définitive par l'échange des ralifications ilu traité signé lea6 février, et l'Allemagne n'a pas fait difficulté de sechsrgerdu service des pensions civiles ou eccléiiastî(|ues liquidées par la France aniérieuremeni à celle dote. Toutefois elle a déclaré vouloir déroger au principe général pour les pensions militaires, n'admettant pas que celles qui auraient été acqubes sous le drapeau de la France pendant le cours de la guerre pussent retomber k sa cliarge. Les pensions militaires des Alsaciens-Lorrains optant pour la uationalilé allemande ne seront donc payées par l'Allemagne qu'autant qu'elles auront été liquidées avant le 1 9 juillet 1870, date de la déclaration de guerre.
La transmission à l'AUeaiagiie du service des pensions deTËlat dans les lerHtoires cédés impliquait en pratique une difficulté particulière à laquelle nous devions donner notre attention. H importait que, jusqu'au jour où expireraient pour les intéressés les délais de l'oplicn de nationnlilé, la liberté de leur choix ne fût pas entravée par des considérations pécuniaires peut-être impérieuses. M. le ministre des finances a jugé que la France avait le devoir de continuer provisoirement le service des peasiont i ceux de nos concitoyens de l'Alsace-Lorraine dont la nalioualité Française demeurait en suspens, mais n'était pas encore définitivement périmée. Cette décision libérale pouvait exposer la France è acquitter des sommes qui ne seraient pas dues par elle, si les individus bénéficient de ces payements venaient à opter ultérieurement poui' la nationalité allemande ou seulement négligeaient d'opter dans les délais légaux pour la nationalité française. Les actes indiquant l'option rétroagissenl, en eOet, par leur nature même, au jour de la cession territoriale. L'article 9 du protocole de clôture a eu pour objet de sauvegarder, en vue de cette éventualité, les intérêts du Trésor français, en stipulant qu'il serait fait un décompte des arrérages avancés par la France.
Les dispositions qui précèdent se complètent par une clause établissant In recon. naissance, an nom de l'Allemagne, en faveur des employés civils ou des militaires passant à son service, des dmils éventuels à une pension de retraite acquis au service de la France.
Indépendamment des retraites servies par l'Etal, il en est d'autres constituées au moyen de caisses spéciales en laveur des fonctionnaires départementaux ou communaux. Un grand nombre de ces fonction tia ires ont déjà fait connaître leur intention de demeurer au service de la France , et il eût été inique que leur fidélité leur fit perdre les droits créés par leurs cotisations aux fonds de retraite. P'autre part, on ne pourrait maintenir ces fonds indivis entre des fonctionnaires de nationalité différente, après la rupture du lien administratif commun qui en avait rendu la constitution possible. Il a donc été décidé par l'article 3 du protocole de clôture
que ces fonds spéciaux, donl la Caisse des d^iôb et consignations à Paris a 1» gesb'on. seraient liquidés par lessoini decegrandilablisBement, au proraladef^droils des inléressés, toutes les foii qu'un on plusieurs de ceux-ci auraieol.en optant pour la nationalité française, rendu ce partage nécessaire. La même r^le a été adoptée pour les versements opérés k la Caiue des retraites pour la vieillesse par les ouvriers de l'ancienne régie impériale dans les terriloîres cédés. Une commission financitTe internationale est chargée de contrôler ces diverses liquidations.
L'article 3 de la convention additionnelle est destiné à garantir contre les effeTs du démembrement des circonscriptions jodiclaires l'autorité des sentmces rendues parles tribunaux transis avantle aomai 1871, date de l'échange des ratification^ du traité déGnitirde paix, et délennine, d'après les régies générales do droit, la suite à donner aux instances pendantes.
L'article â règle l'échange à opérer entre les deux pays des individus détenu; dans les établissements pénitentiaires ou recueillb dans les maisons d'aliénés. L« base adoptée pour cet écbange est l'origine respective des individus dont il s'agit
L'article 5 applique aux frais de justice criminelle et aux amendes le principe général de la subrogation de l'Empire allemand aux créances et dettes de i'Élst français dans les territoires cédés.
L'article 6 stipule le partage des extraits de casiers judiciaires d'après la nouvdle délimitation territoriale et la communication réciproque, entre les deux pajs, des bulletins de condamnation concernant leurs nationaux respectifs.
L'article 7 garantit spécialement le mnintien et l'exercice des droits hypothécaires acquis avant le 10 mai 1871 et règle le partage, entre les administra lim* des deux pays, des registres de la conservation des hypothèques.
L'article 8. développant le principe déjà posé dans l'article 3 du Iraîté du 10 mai. stipule la remise et la communication réciproques des documents adipinistralifs concernant les territoires des deux États.
L'article 9 assure aux évéques de l'Eglise catholique le libre exercice de leur autorité spirituelle dans les parties de leurs diocèses situées de part et d'autre au delà de la nouvelle frontière , juiiqu'à ce que les limites de ces diocèses aient été ramenée.'^ au tracé de ta limite politique, conformément à l'article 6 du traité du 10 mai.
L'nrticle 10, complété par l'article 5 du protocole de clôture, contient diverses jdispositions en vue du maintien intégral des droits résultant des brevets d'invmliou accordés par le Gouvernement Xrançais, avant le a mars 1871, sans acception de la nouvelle délimitation territoriale.
On sait que l'article à du traité du 10 mai stipulait la remise par la France à l'Allemagne, dans un délai fixé, de divers fonds déposés au Trésor et afférents sux provinces cédées. L'incendie du ministère des finances et de la caisse des dépi^ls et consignations à Paris , en anéantissant un nombre considérable de documents difficile» à reconstituer, est venu opposer au ponctuel accomplissement de cette stipulation une impoviibilité matérielle. En eiïet, le délai convenu est expiré le ao no-
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vembre dernier. L'article 1 1 de la convention additionnelle cl le» nrliclrg 6 t:l 7 du protocole de clAture ont pour objet de pourvoir à l'exécution de b clause dont il s'agit, en même temps que d'en compléter certaines dispotiiiom. Une commission franco-allemande, composée de délégués spéciaux désignés en nombre égal par les deux gouvemementi . sera Appelée à présider aux opérations de comptabilité prévues par l'article tx du traité du to mai. Cette commission mixte, & laquelle se réfèrent plusieurs autres articles de la convention, se trouvera ainsi chargée, sous lii réserve de l'approbation des gouvernements respectifs, d'un ensemble de travaux de liquidation et d'apurements de comptes entre les deux paya- En même temps qu'elle veillera à l'acquittement des obligations ci-dessus mentionnées, contractées par la France envers l'Allemagne , elle liquidera les sommes dues à ta Caisse des dépAts et consignations par les communes et les départements compris dnns les territoires celles. D'autre part, la Caisse remboursera directement aux intéressés tous les cautionnements autres que ceux visés dans l'article & du Irailé du 10 mai. C'est là nn droit dont il nous a paru utile de demander la reconnaissance formelle.
L'article la de la convention additionnelle accorde, dans un rayon de 10 kilomètres de chaque côté de la nouvelle frontière, l'immunité des droits de douane et , de circulation aux produits agricoles et forestiers de cette zone. Cette clause Ggurc dans plusieurs de nos Irailés avec les Etats limitrophes; elle est d'une opportunité particulière sur une frontière qui a été inopinément tracée au travers d'un réseau d'exploitations enchevêtrées les unes dans les autres sur un même snl , et constituées tant en vue de la nature des lieux qu'à la suite d'une communauté séculaire de relations ricinales.
L'article 1 3 établit le principe de la subrogation de l'Empire allemand aux droits et obligations dcfÊtat français pour tout ce qui concerne les concessions de routes, canaux et mines, et l'exploitation des propriétés de l'État, des départements ou des communes. Quant aux circonscriptions territoriales traversées par la nouvelle frontière, le partage proportionnel de leurs dettes et créances sera opéré par les soins de la commission mixte de liquida^on, dont il a déjà été question.
L'article \k fait spécialement l'application à un certain nombre de canaux des règles établies dans l'article précédent. En outre, certaines mesures administratives d'intérêt commun y sont stipulées, de m^me que dam l'article \b, pour le régime des eaux qui passent d'un territoire dans l'autre.
L'anidc 16 substitue l'Empire allemand à l'État français pour ce qui concerne un certain nombre de concessions de chemins de fer. Mais le cabinet de Berlin a déclaré vouloir se concerter avec les compagnies concessionnaires de quatre lignes nominativement désignées sur certaines clauses relatives à l'exploilalion de ces lignes.
L'article 17. concernant les facilités accordées dans les deux pays au commerce de transit, remet exceptionnellement en vigueur la disposition i|ui s'y rapporte dans le Irailé de 186a entre la France et le Zollvereîn. L'exemption rêciptoqiio de»
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droils de Iransît était, en effet, dans l'intérêt mutuel des parties contractantes, cl il j avait avantage à la maintenir.
Le traité de paix du lo mai, en déclarant que les arrangements commercîaui conclus entre la France et le» divers Etala d'Allemagne devaient demeurer aanidéi, rdevsit certaines autres convention» de l'abrogation qui était une conséquence de la guerre. L'article 18 de la convention [additionnel le généralise celte meiure tic remite en vigueur. Il en excepte seulement l'arrangement relatif au canal de Is Sarre, qui est passé tout entier sons la souveraineté de l'Allemagne, e( les traités qui réglaient le service des postes entre les deux pajs, parce que l'entente définitive sur le régime inlerposta), après avoir fait l'objet déjà de discustioiu serienses au sein de la Conférence de Francfort, est réservée à une négociation spéciale, engagée dès à présent à Paris entre les deux gouvernements.
Le même article déclare applicables aux territoires cédés les dispoaitions de U convention franco'bndoise de 18^6, sur l'exécution des jugements, du traité d'extradition franco -prussien de i845 et de la convention franco-bavaroise de i86Ei, sur la garantie réciproque de la propriété de» œuvre» d'esprit et d'art. Ces trois arrangements spéciaux ont, en effet, paru à l'Allemagne comme à nous les miera appropriés à la situation respective de la France et du territoire qui vient d'en être détaché.
L'article 1 9 et dernier de la convention additionnelle n'est que la formule d'usage sur l'échange des ratifications. Mais le protocole de clôture contient encore trois articles qui n'ont pas trouvé jusqu'ici leur place dans cet exposé et qui doivent cependant y figurer. Ce sont ceux qui portent les n" 4, 8 et <|.
Le premier a Irait aux chaîne» ministérielles. Celles-ci sont transmissibles chei nous par ventes et achats, et elles constituent de véritables droits privés, dont les titulaires ne peuvent être dépouillés sans indemnité. Il n'en est pas de même dan.<^ l'organisation allemande, où elles ont le caractère exclusif de fonctions librement conférées par te Gouvernement. Il y avait donc lieu de craindre qne si l'Allemagne décrétait l'introduction des règles ordinaires de sa législation dans le territoire nouvellement acquis par elle, des intérêts êmipemments respectables ne se trouvassent lésés su détriment soit des titulaires de ces charges qui pouvaient opter pour la nationalité française, soit de leurs héritiers ou ayants droit fraïu^is. Déférant spontanément à de nombreuses réclamations, le Gouvernement allemand avait déjà promulgué, en juillet dernier, une loi qui consacrait le principe de l'indemnité due en cas d'éviction aux titulaires de charges vénales ayant le caractère d'offices de judicalure. L'article ^ du protocole de clôture prend acte de celte loi. et le Gouvernement allemand s'y déclare disposé à étendre éventuellement à tous les offices ministériels quelconques le bénéfice du rachat. En même temps, il est formellement stipulé que les indemnités altribuables aux titulaires leur seront allouées, ainsi qu'à leurs ayants droit , sans distinction de nationalité. C'est là une assursace que nous attachions une iiuportanci: considérable à obtenir.
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L'article 8 du protocole de clôture donne au Gouverormenl Trançais des garanties pour le recouvrement des créances cbirographaires ou hypolbëcaires qu'il peut ûTtiirà répéter coolre des débiteurs domiciliés dans les territoires cédés, en vertu d'actes ou de litres antérieurs au traité de paix, et ne se rattacbant ni aux impôts ordinaires ni aux coni ri butions. H a paru utile de réserver par une clause expresse les créancea actives de la France dans les départements cédés atitres que celles provenant des impàls dus au Trésor et dont l'aiTiéré même est acquis désormais à l'Empire allemand. Pour ne citer qu'ua exemple, nous avions en vue les prfts consentis par le Trésor français, en vertu de la loi spéciale de 1860, à des chefs d'industrie dont un certain nombre apparliennent à l'Alsace-Lorraine.
Le protocole de clôture règle en dernier lieu, par son article final, les iméréts de 11 Banque de France il.ms les provinces cédées. La Banque possédait trois succursales qui, depuis l'occupation prussienne, avaient été placées, par voie de séquestre, entre les mains de délégués spéciaux du Gouvernement allemand. 11 eu rt'.iullait que tous leji intérêts de la Banque se ratLichant à ces succursales dcnieur.iîfnt suspendus et jaiqu'à u» certain point à la merci des administrateurs commis par l'Allemagne. Cet état de clioses si préjudiciable va cesser, et la Banque recouvre la liberté de procéder seule à la liquidation de ses succursales, à la condition à'y avoir pourvu dans un d^i de trois mois. Elle obtient eu même temps la restitution d'un dépôt de monnaies divisionnaires d'une valeur de plus du 5 millions de francs, séquestré dans ses caisses à Strasbourg, et dont l'Allemagne s'était d'abord crue fondée à revendiquer In propriété. Ces résultats sont considérables; ils n'ont été obtenus qu'à In suite de longues discussions.
Malgré plus d'une lacune que nous pouvons regretter, le Gouvernement a estimé qu'il ne devait pas retarder davantage la conclusion de la convention additionnelle qu'il avait négociée. Assurément cet acte, même en détournant notre pensée du côté douloureux de la situation qu'il a pour but de régler, ne répond pas d'une manière paKaite à ce que nous aurions pu désirer. Tel qu'il est, cependant, il présente des avantages positifs. C'est en qudque sorte une courte codification des conséquence» légales du partage opéré entre b France et le territoire détaché d'elle. La répugnance manifestée par les négociateurs allemands contre des généralisations dont ils pouvaient craindre de ne pas saisir à première vue toutes les déductions a rendu nécessaire d'adopter, pour la rédaction, le mode presque toujours incomplet des énumératious et des énonciations particulières. Cette méthode nous permettait, en revanche, de passer en revue et de discuter une quantité de points spéciaux dont le détail aurait échappé à un débat po.sé dans des termes plus larges. Les protocoles des conférences tenues à Francfort témoignent de la sollicitude avec laquelle de nombreuses questions d'application pratique ont été successivement étudiées, comme des résultats satisl'nisants que cet examen contradictoire a souvent produits.
Quoique non formellement exprimés, dlailleurs, les principes généraux qui ont •;uidc les plénipotentiaires des deux pays se dégagent de l'emembie de leur œuvre
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comniuDe, et ces principps, on ne peut le mécoanaitre, sont équîubles. Hs reposent en somme sur le respect de tou» les droits acqaîs et le maiotien de loales tes obligations cootrad^es par lea particuliers, par les sociétés industrielles et commerciale*, par les élaUissemeDla publics, par les dépari emeni s et les communes; sur le partage proportionnel des dettes et créances afférentes à des circonscriptions len-iloriales divi»ée« par la nouvelle frontière; sur la sDccession de l'Empire allemand aux chargea comme aui prért^livei de l'Élat français pour tout ce qui concerne les services publics du territoire abandonné par la France; enftD . sur la garantie des créances ^ue la France peut faire valoir à litre particulier et <]u'elle conserve dans les provinces cédées. Ces règles sont celles que le droit dn gens a sanctionnées dans des cas semblables, tlles ont inspiré toute une série de solutions qui sont consignée* dans les ncles présentés aujourd'hui à la faautr sanction de l'Assemblée nationale.
De nombreux intérêts matériels et moraux, atteints par les suite* de notre cessioa territoriale et demeurés jusqu'à celte heure en suspens, attendent avec impalienct les décisions que consacrera la mise en vigueur définitive de cette convention additionnelle. Le Gouvernementcroitdoncdevoirrecommanderinslamment à l'Assemblée de faire connaître, avec le moins de retard possible, sa volonté à l'égard de l'acte diplomatique qu'il soumet en toute confiance à son approbation souveraine.
PROJET DE LOI
Le Président de la République française propose à l'Assemblée nationale le projet de loi suivant, qui lui sera présenté pr le Ministre des affaires étrangères, charfié d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
ARTICLE D NIQUE
L'Assemblée nationale approuve la convention addtiionnelle au traité de paii avec l'Allemagne . dont le texte est ci-après annexé, et qui a été signée à Francfortsur-Hein, le 1 1 décembre 1871, par MM. de Goulard, de Gercq, Weber et le comte d'Uxkull, et autorise le Président de la République et le Ministre des affaires étrangères à en échanger les raliScalions avec les représentants de l'Empereur d'Allemagne.
Fait à Versailles, le 30 décembre 187 1.
Le Président de la Rèpabi'ujae françu'ut , A. THIERS.
/.« Miniiire dei Affaires élmnfjèret,
RAPPORT FAIT AU NOM DE LA COMMISSION
GHAUGÉB D'EIAUIKCR LE PROJET DE LOI PORTANT KATIPICATION DE LA CONVENTION ADDITIOHNBLLB AVEC L'EMPIRE D'ALLEMAGNE. PAU M. LE COMTE D'OARCOUnT, MEMBRE DE L'ASIBMBI.ÉE NATIONALE.
Séanc* de l'Aswinblce oalionile da 6 janvier 1872. Mewieun ,
Il n'élail pus au pouvoir de la commÎMion que vous avei chargée d'examiner la convenlioa additionnelle avec l'empire d'Allemagne d'en altérer le» stipulations ni d'en amender les termes. Son devoir était de s'en rendre un compte exact , de peser le pour et le contre , et de venir ensuite voua dire : • Nous vous conseillons ou nous ne vous conseillons pas de la ratifier. •
Ce devoir ■ été rempli consciencieusement. '
Nous avons loutd'abord constaté que celte convention était un corollaire indispensable du traité du 10 mai, qu'elle le complétait en en rêvant l'eiécutton et qu'elle avait l'avantage de résoudre des questtous dans lesquelles l'incertitude est le mal le plus redoutable.
Les solutions n'ont pas toujours été, il est vrai, celles que nous eussions préférées. Quoi d'étonnant! puisqu'en constatant une fois de plus ses nouveaux droits de souveraineté, l'Allemagne repoussait avec un soin Jaloux tout ce qui pouvait lui sembler une atteinte portée à ces droits.
Nous devons le dire cependant, plusieurs des stipulations qui, au premier abord, nous Avaient semblé, soit rigoureuses, soit obscures ou insuffisantes, se sont retrouvées à nos jeux, atténuées, éclaircies ou complétées par les commentaires dont elles ont été accompagnées et dont font foi le» procès- verbaux des séances de Francfort.
L'absence d'une stipulation qui trouve place généralement, pour ne pas dire ABaini*. toujours, dans les traités lie paix, avait déjà été remarquée dans celui du 10 mai. Nous avons été profondément étonnés et affligés de ne pas la rencontrer davantage dans la convention du 1 1 décembre. Nous voulons vous parler d*une amnistie pour ceux de nos compatriotes que l'Allemagne relient encore aujourd'hui prisonniers, en vertu de condamnations prononcées par ses conseils de guerre.
S'il a été ainsi dérogéaux usages internationaux les plus constants, soyez convaincus que la faute n'en est pas aux plénipotentiaires français. L'amnislie qu'ils n'ont pu obte-
") Celte coroniission était composée de M.M. Varroy, pr^sùleai; le comte d'Harcourt, tecré- Compuiiigi tair* el rapporitar : le vicomte de Meaux. Maieau, le comte de Chaudordy, Humbert, Gayot, j_ lOKiIiHiii Magnin. Batnberger, de Goulard, Bernard-Dutreil , Lefébiirc, le général Victor Fellisiier. Keller, Claude.
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nir, le Gotiveranment ailentand regardera sans doulecamine undeToir delà réjlùer sous une autre forme. Nous avons en mcme temps la ferme confiance que nos codcilojcos, fidèles aux eibortalîons de M. le Président de la Bépnblique. s'absliendront désormais de fournir aucun prétexte à de nouvelles rigueurs.
De toute les conséquences d'une cession de territoire, il n'en est pas de plu» douloureuse que la nécessité imposée ani habitants de suivre le son du territoire c( d'appartenir comme lui au vainqueur: les dispositions qui règlent ce changement de nationalité, les formalités n remplir pour s'y soustraire, devaient lool d'abord attirer notre attention. Aussi, l'articte i" et le* questions qu'il soulève odIils été , dans la couunîssion . l'objet des discussions les plus approfondies.
En désignant les individus qui, pour rester Français, seraient astreints à faire une déclaration d'option, le traité du lO mai avait employé le mot •originaires des territoires cédés. I Le mot allemand gebûriig , dont oriyinaira est la Iraduclioa , ne sauraîl guère, il est vrai, s'appliquer qu'aux personnes nées sur ce terrîli'ore: mais, en français, l'expression est trop vague pour n'avoir pas besoin d'^tr* netlemenl dé fime; ainsi l'ont pensé nos négociateurs, et. dans chacune des conféreoces qui ont eu lieu à Francfort, ils ont insisté énergîquement pour obtenir cette définiliou. On ne la trouve pourtant formulée d'une manière précise que dans une dépêche adrcs- >ée. le 13 décembre dernier, par M. le comte d'Arnim a U. le Ministre des aSiire^ étrangères, dans laquelle il est dit que 'le Gouvernement impérial considérer* comme originaires de l'Alsace- Lorraine tous ceux qui ."ont nés dans t:es territoires. •
Le Minisire des .-ilTeires étrangères a donné acte à M. lu comte d'Arnim de cède importante déclaration dans les termes suivants :
Je m'empresse de vous remercier de cette communication . qui est destinée
à résoudre de nombreuses di6Bcalté3 pratiques, et d'où il résulte que les individus qui ne sont pas natifs des territoires cédés ne sont pas astreints à faire une dédiration d'option (lOur conserver leur nationalité française, quoiqu'ils puissent élrr issus de parents nés en .\lsace- Lorraine, ou qu'ils résident eus-mèmes dans ce pays. .
11 ne saurait donc plus j avoir sur ce point aucune incertitude, et il est |)eriui9 d'établir que, d'après le traire du to mai :
1* Les individus nés dans les provinces cédées devront faire une déclaration s'ils désirent être Français;
3* Les individus qui n'y sont pas nés , y fussent-ils même domiciliés , seront cousidérés comme Français, sans être astreints à faire une déclaration. Les négociateurs allemands l'ont admi.i dans la première conférence de Francfort.
Quelques personnes ont exprimé la crainte que les individus qui opteraient pour la nationalité française et transporteraient leur domicile en France n'éprouvassent ensuite des dînicullés pour rentrer dans les provinces cédées, ou du moins ne
fussent Msujetlis à certains délais. Nous croyons pouvoir les rassurer à cel égard, car les plénipolenlinires allemands ont aflirué que ces individus seraient libres d'entrer snr le territoire (illemand et de s'y fixer au même liire que tout autre étranger. Répondant ensuite à des questions posées par les représentants de la France, les iiiémes plénipotentiaires ont dît:
Que l'autorité compétente, en AUacc-Lorraine, pour recevoir les déclarations, serait le kreù-direclor;
Que ces déclarations seraient reçues gratis.
Ces éclaircissements une l'ois obtenus , il restait encore à compléter l'article a da traité du lo mai; c'est ce qu'a fait l'arlicle i" de la convention additionnelle. Le traité du lo mai, en efiet, déterminait les conditions imposées pour conserver la qualité de citoyen français aux Français originaires des territoires cédés, domiciliés àaiu et terriloitt,
L'arlicle i" de la convention s'occupe de ceux qui résident hors d'Allemagne et décide que leur déclaration devra être faite devant le maire de leur domicile, en France, on devant une chancellerie diplomatique ou consulaire française.
Pour les individus originaires des territoires cédés et qui résident liors d'Europe . le délai d'option est étendu jusqu'au ("octobre tSyS.
Il est certain que la convention ne pouvait prévoir toutes les questions qui surgiront àpropos de Toplion de nationalité, ni résoudre d'avance toutes les espèces; cependant, la commission croit devoir s'associer au Gouvernement pour regretter (ju'il n'ait pas été possible de sauvegarder les droits acquis aux mineurs par le fait de leur naissance, et de leur conserver la faculté d'opler en atteignant leur majorité.
Par l'article 3 de la convention. l'Allemagne reconnaît et prend à ta charge les pensions civiles et ecclésiastiques régulièrement acquises avant le a mars 1871 par tes individus originaires des territoires cédés , à condition qu'ils opteront pour ta nationalité allemande et qu'ils auront leur domicile sur le territoire de l'empire d'Allemagne.
Quant aux pensions militairei , le Gouvernement allemand ne consent à reconiiaitre que celles régulièrement acquises avant le 1 g juillet 1 870 . date de la déclaration de guerre ; il ne s'engage à rien vis-à-vis des soldai* qui ont porté les armes ' contre lui. Hais, tout en refusant de louscrire sur ce point à une obligation conventionnelle, il a déclaré, par la bouche de ses représentants, qu'il ne • méconnaîtrait pas les droits k pension acquis jusqu'à b date des' préliminaires. ■
Si l'ancienne patrie qu'ils ont défendue au prix de leur sang est impuissante à assurer te sort de ces braves gens, notre sympathie, notre reconnaissance ne leur feront du moins pas défaut.
Ce sont sans douie les difiScullés de la tradactlon qui ont empêché de libeller l'article 3 aussi clairement qu'on aurait pu le désirer; mats la signification qu'il a eue dons l'esprit des négociateurs et que nous devons lui attribuer ne saurait élre mise en doute.
Les décisions rendue! p^r let tribunaux français avant le 30 mai . aytM acquis l'autorité de la chose jugée, c'esl-à-dire non susceptibles de recours, seront exécutoires de plein droit.
Les aSaires qui ont déjà refa une solution en première ou eo seconde iniLtuce pourronL, en cas d'appel ou de pourvoi, £tre déférées à la juridiction devenue compétente, mais la compétence des premiers juges ne pourra, en aucun cas, être contestée.
Les articles suivants sont suffisamment commentés dans l'exposé des motifs cl n'ont soulevé dans la commission aucune objection considérable.
A propos de l'article i6,qui est relatif à un certain nombre de lignes de cbemim de fer, des observations concernant les lignes de Styring à Rosseln et de Handelange à Moyeuvre, qui sont des propriétés privées , nous ont été présentées par les intéressés.
On a cru qu'il s'agissait d'une cession de propriété. Mais rien dans les lennes de l'article ne justifie cette crainte. Le Gouvernement allemand se substitue *ii Gouvernement français dans ses droits et obligations vis-à-vis des lignes eti question. Il n'a jamais pu venir à la pensée de ce dernier de céder des droits qu'il ne possède pas lui-même.
Nous n'avons aucune observation a faire sur les derniers articles de la convention, ïlais le protocole de clôture contient quelques dispositions importantes qui méritent de vous être signalées.
A l'article 3, la commission s'est étonnée d'abord de ne pas voir Ggurer l« caisses d'épargne dans l'énumeralion des associations que la Caisse des dépoLt <-t consignations sera chargée de liquider, dans le cas où quelques-uns de leurs luembru^ auraient opté pour la nationalité française.
Mais M. le Ministre des affaires étrangères lui a fait savoir que des négociation) .■<I>éciales se poursuivaient à ce sujet à Berlin entre notre c barge d affaire* et la cliaiicellerie fédérale.
Les cbarges vénales it'étunl pas admises par la législation allemande, il s'est produit chez les titulaires la crainte que leur propriété ne fût compromise |>ar la suppression de leurs emplois et qu'aucune indemnité ne leur fût accordée : la conimisijon a été heureuse de constater qu'une loi de l'empire du 1 4 juillet dernier avait donné satisfaction à ces intérêts éminemment respectables.
Nous ci'oyons devoir mettre sous les yeux de l'Assemblée l'article i8 de cette loi:
• Le chancelier de l'empire est autorisé à retirer aux titulaires les cbargei vénales du service judiciaire. Ils seront indemnisés par le Trésor public , en confurniité des principes en vertu desquels ces cbarges ont été vendues, et sur la ba«e de l'état de chohes existant avant le i" juillet 1870. La fixation de l'indemnité a lieu par des commissions composées d'un Juge, d'un fonctionnaire de l'administration de l'enregistrement, cl d'une Irnisicme personne désignée par ta chsmbre
des avoués , des notaires ou des huissiers , ou par tous les greffiers du ressort du tribunal ordinaire, selon qu*il s*agit de Temploi d'un avoué, d'uu notaire, d*un huissier ou d*un greffier. ■
Le principe qu'une indemnité serait accordée aux titulaires des charges de judicature qui viendraient à être supprimées est non-seulement admis dans cette loi, mais on le trouve encore formulé dans Tartide à du protocole de clôture. Le Gouvernement allemand a, de plus, manifesté dans le môme article Tinlention d*en étendre le bénéfice sans distinction de nationalité aux titulaires des charges vénales qui n ont pas un caractère judiciaire.
La commission a vu avec satisfaction Tarticle 9 du protocole reconnaître au grand établissement de crédit qui nous rend chaque jour de si éminents services le droit de liquider lui-même par ses propres agents ses trois succursales établies dans les provinces cédées, et lui restituer les sommes qu'une décision du Gouvernement allemand avait placées sous séquestre.
Tels sont, Messieurs, les points sur lesquels nous avons cru devoir appeler votre att^ition. Nous n'y insisterons pas davantage ; c*est maintenant aux ministres qu'il appartient, chacun en ce qui concerne son département, de tirer des articles de cette convention des déductions pratiques et de donner à leurs agents les instructions nécessaires pour faire cesser une incertitude préjudiciable à tant d'intérêts moraux et matériels.
Quelques membres de la commission nous ont déclaré ne pouvoir s'associer à une convention qui ratifie et complète un traité contre lequel ils ont voté. Mais la majorité , constatant que les efforts de nos plénipotentiaires , heureux sur certains points, n'ont cédé cur les autres que devant des résistances absolues; convaincue d'ailleurs, que cette convention additionnelle est la conséquence d'un fait déjà accompli, a l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi.
Si l'Assemblée partage notre conviction « si elle a confiance dans le soin qu'a apporté la commission dans son travail d'examen, elle voudra bien, nous l'espérons, épargner au Gouvernement et à nous-mêmes la tâche pénible de venir défendre devant elle des stipulations qui se rattachent à un des événements les plus déplorables de notre histoire.
LE LA CONVENTION ADDITIONNELLE DE FRANCFORT DU 11 DECEMBRE
Séance du 9 janvier 1873. — Présidence de M. Jules Grévy.
La séance est ouverte à trois heures.
M. LB VICOMTE DB Meaux, Vufi des secj'étaires , donne lecture du procès-verbal de la séance d*hier.
Le procès- verbal est adopté.
M. LB Pk^sident. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi porUnt ratification d'une convention additionnelle avec l'empire d'Ailetoagne.
• Article uhiqce. — L'Assemblée nationale approuve la convention addilionntlic au traité de paii avec rAllemagne, dont le leaie est ci-après anneié etqata^té signée à Franc IbrI -sur -Hein, )e ii décembre 1871, par MM. deGouhird.deCleitq. Weber et lo comte d'Uilcull . et auloriae le Préiidenl de la Bépublique el le Uiniatre des affaires étrangères à en échanger les ratifications avec les représenltnlt de l'Empereur d'Allemagne. >
Je prie l'Assemblée de permettre que l'un de MH. les secrétaires donne leclore de la convention.
M. Padl Bethuont, l'un des secrétaires, monte a la tribune et lit la convention.
M. LE Président. Je meta aux voit l'article unique du projet de loi portant nlilication des clauses et protocoles dont l'Assemblée vient d'entendre la lecture.
(L'article unique du projet de loi est mis aux voii el adopté.)
N* Ift.
PROJET DE LOI
PORTANT APPROBATION D'UNE CONVENTION DE PO.ITE AVEC L'EUPIRE D'ALLEMAGXE.
(Présenté par M. Tkiers, Président de la RëpublJt|ui! française . et par M. de RÉHcstr, Ministre des aflairrs ëlrangferes.)
exposé des motifs.
Messieurs,
Avant l'anni^e 1867 , c'esLii-dire avant les remaniements territoriaux qui ont sui>i la bataille de Sadowa , l'Allemagne du. Nord comprenait:
1° Les Etats et villes desservis directement par les postes de Prusso;
3* Les États et villes desservis directement par l'administration particulière cl privilégiée des postes féodales de l'Allemagne, autrement dit, l'administration du prince de la Tour el Taxis.
Les relations postales de la France avec l'ancien rojaume de Prusse sont r^lées l>ar la convention principale du a p mai 1 858 et pai* trois conventions additionnelles f\u\ portent les dates des 3 et 9 juillet 1861 , 3 juillet i865.
Les relations postales de la France avec l'administration des postes féodales (l'Allemagne sont réglées par une convention du 35 novembre i86i.
Avant Sadowa, l'administralioa des postes de France se trouvait donc en présence de deux administrations bien dislioctes, obéissant, chacune de son côté, aux lois de ses conventions particulières , savoir:
L'administration prussienne qui siège à Berlin i
L'administra}] On de la Tour et Taxis qui siège à Francfort.
Mais, en vertu d'un traité concis à Berlin, le a8 Janvier 1867, entre le gouvernement du roi (le PrusM et le prince de la Tour et Taxis , les droits postaux dans tous les Étab et territoires desservis par l'office féodal ont été transférés au roi de Prusse, à dater du 1 "juillet suivant: et, aux termes de l'article 5 dece traité, il a été stipulé que le gouvernement prussien se rendait garant des arrangements conchis par l'office du prince de la Tour et Taxis avec les administrations postales étrangères.
En notifiant à l'office de France le traité du a8 janvier 1867, l'office de Prusse a ajouté que provisoirement (ouïes les dispositions en vigueur seraient nuiintenues de part et d'aalre.
Eu résumé, depuis le i" juillet 1867 , l'office des postes féodales d'Allemagne a dûparu, et nos rapports avec tous les Etats composant la confédération de l'Allomagoe du Nord sont réglés par quatre conventions principales ou additionnelles dont tes dispositions ont continué d'être appliquées simultanément.
Tel ent l'historique sommaire de la situation respective des offices postaux de Paris et de Berlin, avant la guerre; il importe de noter ici que )e grand-duclié de Bade et le rojaume de Baviëre avaient conservé leur autonomie postale vis-à-vis de la France, c'eslà-dire. que les rapports postaux entre la France, d'une part, Bade et la Bavière, d'autre part, étaient réglés par des conventions particulières et tout à fait indépendantes des convenlions de i858 et de i86t avec la Prusse et avec la Tour et Taxis.
< La convention badoise est du lâ ociobre i856.
Taxe 3d centimes.
Base de partage. 3/3 pour la France;
1/3 pour Bade.
La convention franco-bavaroise est du 19 mars i858-
Taxe Âo centimes.
Base de partage. 6/10" pour la France:
4/»o"' pour la Bavière.
La guerre de 1870 a rompu naturellement tous les rapports conventionnels de , poste entre la France et la Prusse ainsi qu'avec Bade et la Bavière. Ce n'est qu'au mois de février 1871 , c'est-àdire aussitôt après l'armistice, qu'un premier arrangement, conclu à Versailles, a permis aux bureaux de poste français de faire des .dépêches pour l'Allemagne.
Un peu plus tard, le 10 mars, a Reims, et le 1 1 mars, au château de Ferriëres, l'administration française a conclu avec l'administration allemande deux arrangements, dont l'objet principal a été de rendre au service français la complète liberté de son action dans lous les départements encore envahis.
A partir de ce moment , les échanges directs de correspondances avec la Prusse , avec Bade, avec la Bavière, ont été rétablis sur le pied des anciennes conventions, sauf en ce qui concerne les provinces cédées de f AI s ace- Lorraine , pour lesquelles nous ne pouvons encore expédier des lettres affranchies jusqu'i destination. Nous
TiEi. percevons 30 cenlimtsssurcesletlres, c'esl-ànlirenDlreport intérieur; et. à leur arri- ' 16. vée i dealinalion, ces leLtret sont frappées d'une taxe égale au profit de l'office
aUemaDd. Ce» réserves (levaient disparaître, lors de la signature du traité de paix (lé&nilir, dans lequel devait être compris an traité de poste, destin^ k régler déCnilivement les relations poalaies entre les deux pays.
A cet effet, des négociations ont eu lieu à Francfort, au mois de juillet dernier: niab ces négociations n'ont pas abouti.
La situation actuelle résulte donc des arrangements provisoires conclus à Beimi et à Ferriéres. Les anciennes conventions avec la Prusie, avec Bade, avec la Bavière, ont continué d'être appliquées de )>art et d'autre; mais le moment est Tenu de r^ler délinitivement, sur de nouvelles bases, Us rapports de poste entre la France et l'empire d'Allemagne.
'"** . Les conventions postales de ta France avec les oflîces étrangers datent, ponr II
*>^** plupart, des dix premières années de l'Empire; elles ont été établies sur ce prin-
• partij* cipe que, dans toute convention postale internationale, la France doit toujours retrouver au moins son port intérieur. Or, comme la France a généralement la tnxe intérieure la plus élevée , ii en est résulté que, chaque fois qu'elle a été appelée àdbcuter un traité postal, ses négocialeuriont dû, en vertu même du principe qui leur servait de base, réclamer une part de taxe supérieure à toute autre. Cette doctrine qui a pu prévaloir à un moment donné est aujourd'bui repoussée, et l'Amérique, il y a deux ans, l'Allemagne, il v a six mois, comme autrefois l'Ilalie et l'Espagne, ont absolument rejeté les demandes des négociateurs français.
Les Etats-Unis ont une taxe intérieure de i5 centimes; mais dans les conventions postales ils se contentent de lo centimes, si l'olTice avec lequel ils traitent n'élève pas une prétenlion supérieure. Dans le cas contraire, ils élèvent immédiatement leur préiention au niveau de la prétention qui leur est opposée.
A Francfort, les négocialeurs allemands ont proposé de fixer la (axe intematioiiale à 3o centimes , soit i5 centinies pour chacun. Celte base de partage ne laissait plus à la France la possibilité de retrouver son port intérieur, et les négociations entamées ont été rompues.
La doctrine française, qui veut que la taxe intérieure se retrouve toujours dans le partage d'une taxe internationale quelconque, est donc )a pierre d'achoppement contre laquelle sont venues se beurter les dernières négociations. Les étrangerï allèguent qu'une taxe internationale ne peut équilablement subir, en noire faveur, un prélèvement égal à notre port intérieur, attendu que, si ao centimes (aujourd'bui 35 centimes) nous paraissent représenter le service rendu pour une lettre qui est née. manipulée, transportée et distribuée en France, il n'est pas juste de prétendre à la même rémunéra lion pour une lettre internationale qui exige le concoun de deux offices.
Frappée comme elle vient de l'èlre, la France a dû chercher jusque dans l'élévation de ses taxes postales à l'iotérieur un élément de produit qu'elle avait la douloureuse obligation de demander , i bref délai , à toutes les sources de son revenu.
Cétait one nécessité fatale. Mais , -à Textérieur , il importe d*oser de ménagements et de ne pas compromettre par des exigences intempestives les relations commerciales de notre pays avec toutes les nations du monde. L'administration française doil, au contraire, employer, pour les développer et les rendre fructueuses, tous les moyens qui sont en son pouvoir.
UÉtat subventionne, au prix de sacriGces considérables, un service bi-mensuei à grande vitesse sur les Etals-Unis , et depuis deux ans , parce qu*il n'existe plus de convention postale entre T Amérique du Nord et la France, les paquebots français quittent les ports du Havre et de Brest sans pouvoir emporter une lettre chargée. Les seules lettres ordinaires, qui empruntent cette voie, sont frappées obligatoirement, au départ, d'une taxe de 60 centimes et supportent encore la taxe américaine a leur arrivée à destination. Et alors que le commerce national est traité de la sorte, le commerçant anglais expédie franco une lettre de ib grammes à New-York et même jusqu'à San-Francisco pour la somme de 3o centimes.
Toutes les chambres de commerce se plaignent, à bon droit, de ce fâcheux état de choses; mats nous avons Tespoir qu*il prendra fin prochainement, surtout si le projet de convention postale avec TAllemagne obtient l'agrément de TAssemblée nationale.
Voici réconomie générale de ce projet.
La nomenclature des objets de correspondance serait ainsi fixée :
1* Lettres ordinaires;
2" Cartes de correspondance;
3* Lettres et tous autres objets de correspondance recommandés ;
4* Lettres portant déclaration de valeurs ;
5* Journaux et autres imprimés;
6^ Echantillons . papiers de commerce ou d'affaires 9 manuscrits , gravures , etc. etc.
En France, pour toute lettre simple à destination de l'Allemagne, la taxe sera de ào centimes par 10 grammes en cas d'affranchissement, et de 60 centimes également par 1 o grammes en cas de non-affranchissement.
En Allemagne, pour toute lettre à destination de la France, la taxe sera de 87 centimes et demi (3 gros) par 10 grammes en cas d'affranchissement, et de 6a centimes et demi (5 gros), également par 10 grammes, en cas de non-affranchissement.
Chaque office gardera pour soi les totalités de la taxe perçue au départ, si la lettre est affranchie, et , a l'arrivée, si la lettre est non affranchie. Il en résulte que, pour deux lettres affranchies, l'une originaire de France, l'autre originaire d'Allemagne, le trésor français recevra ào centimes, soit ao centimes par lettre, et 60 centimes ou 3o centimes par lettre pour deux lettres non affranchies.
Les cartes de correspondance ne sont pas encore usitées en France ; mais dans le projet ci-joint elles restent soumises à la taxe des lettres, c'est-à-dire à ào centimes en cas d'affranchissement et à 60 centimes en cas de non-affranchissement.
Dès lors, il n^y avait aucun motif de les exclure, puisque, à ces conditions, le
Partir I.
ÊeonoRiM
do
nonvrau projf t
de convrnlion.
Lptirr simpli».
Prodait dn la Inxe.
Carie»
de corrcapoudanrei
public français restera, comme il l'est d'ailleun aujourd'hui. compléteoieiK libre d'uaer ou de ne pu user de la faculté dont il s'agit.
Notre sjsiènie postal actuel admet les ktlres dites ckargéet et les lettres dîtes mec valean déclarées. Les unes et les autres son! Astreintes aux mêmes formalités eité- Heures. Nous exigeons que les plis des enveloppes soient retenus par plusieurs cschett en cire: que les cachets portent une empreinte déterminée; que le poids àt cliM|ue lettre soit exactement constaté toutes les fois que la nunipuiatinn postale la fait changer de mains , etc. etc. La seule diiïérenee qui existe entre la lettre dite c^urffée et la lettre dite avec valeurs iéclai^et, c'est qu'au cas de perte, nous somme» astreints a payer 5o francs pour tes premières et la totalité de la somme décl*ré« pour les secondes.
Le svsième des valeurs déclarées nous vient de l'Allemagne ; mais, au momeiil où nous l'avons emprunté à nos voisins, l'adminisl ration frantjaise ne crut pas denûr modifier, en même temps, les conditions d'envoi des lettres chargées. Ces dernier» ^lant, de la part du service des postes, l'objet des mêmes soins et des mêmes pncautions que les lettres portant déclaralion de valeurs . il en est résulté tout nslurellemenl que le public, Irès-exactement renseigné sur le peu de danger auquel il s'expose , économise le plus souvent le droit de garantie qui frappe Iës lettres aicr déclaration de valeurs, et se contente de faire charger sa lettre qui, fréquemiiieDl. contient des valeurs pour un chiffre très-im portant.
Les Allemands ont agi différemment.
En créant le système des valeurs déclarées, ils n'ont pas limité, comme on l'a fait en France, au maximum de a,ooo francs le montant possible de la valeur insérée. Ce montant est illimité. Par suite , la poste allemande a réservé toute la sévérité de ses prescriptions conservatoires pour les lettres portant déclaration de vtleun, telles que les cachets en cire, la constatation répétée du poids, etc.; mais elle a, sans aucun dommage et à la satisfaction du public, abandonné le plus grand nombre de ces formalités pour tous les objets de correspondance qui circulent en Allemagne siius la dénomination d'objets ncommandés , et qui comprennent non-teulemenl les lettres , mais tout ce tfue ta poste admet à la circulation , tels que cartes de correspondance. Journaux et imprimés de toute nature, papiers de commerce ou d'affaires, manuscrits , gravures , photographies ,. échantillons de marcliandîses. etc. etc. Moyennant une surtaxe de 35 centimes, la poste allemande admet tous les objets possibles de correspondance au bénéfice de la recommandation et livre ces objets sur reçu au destinataire. En cas de perte, elle paye 5o francs par objet recommande non arrivé au destinataire.
Ce système a eu pour conséquence d'éloigner les valeurs des lettres recommandées el de les faire affluer dans les lettres avec déclaration préalable. Le trfsor allemand y a trouvé un revenu important . et, de son côté, le public et particulièrement les industriels et les commerçants apprécient grandement la faculté de pouvoir faire circuler librement, avec une sécurité relative très-suIBsante, tous les objets dv correspondance qui , sans constituer une valeur dans le sens étroit du mot , pre*
tenlent cependant pour eux auei d 'iiilérël pour qu'il» coaMnleniracilemenl à pajer la surtaxe de 3& centtiues destinée à as&urer la remise de l'objet dans les maiDS du destinataire ou de son représentant.
n est impoaaihle de méconnaître l'utilité pratique de la mesure dont il s'agit et Ira avantages que le public français serait appelé à recueillir d'une modification qui le mettrait à même de bénéficier des facilités du système allemand.
Mais il serait étrange de voir introduire dans nos rapports de poste ialernadonale des facilités dont ne jouirait pas tout d'abord le public fran^is, k l'intérieur, et c'est en se plaçant à eu point de vue que le GouvernemAnt vous a présenté, sous la forme d'un projet de loi spécial, la proposition d'introduire dans notre organisation postale actuelle à l'intérieur le système de la rtcommandation appliquée à tous les objets de correspondance circulant par la poste.
La tête des lettres portant déclaration de valeurs se composera :
1° De la taxe d'afiranchissement ordinaire, ^o centimes, par port simple;
a* Du droit de recommandation de a5 centimes:
3* Du droit de ao centimes par loo francs.
Ces dispositions sont conformes à notre législation intérieure.
Voici, en ce qui concerne les journaux, gazettes, ouvrages périodiques, livres brochés ou reliés, papiers de musique, catalogues, prospectus, annonces et avis divers. les conditions d'envoi :
Taxes : lo centimes en France par &o grammes ou fraction de 5o grammes, et 3/4 de gros en Allemagne.
L'afiiranchissement est obligatoire au départ, et chaque office gardera, sans compte, les sommes perdues sur son territoire. H y a cependant è ce principe, en ce qui concerne les journaux, une exception.
Le public allemand est depuis longtemps dans l'usage de s'abonner aux publications françnises par l'inlermédilire des bureaux de poste. Ce n'est pas une obligation pour lui; mais il y trouve un avantage d'argent, d'une part, et de meilleure distribution, d'autre part. Toutes les demandes d'abonnements déposées dans les bureaux de poste d'Allemagne sont envoifées a un commissaire central . i Paris, qui se met en rapport avec les éditeurs pour nn nombre déterminé de numéros à expédier chaque jour, à des bureaux allemands qui lui sont désignés. Ces numéros ne sont affranchis que jusqu'à la frontière de sortie de France et au taux du tarif intérieur français.
Ce système fonctionne aux termes de la convention du ai mai i{158 avec In Prusse. Le projet nouveau ne fait que reproduire ces dispositions, avec droit de réciprocité pour nous, s'il nous convenait, à un moment donné, d'en user vis-à-vis des journaux publiés en Allemagne. Il va sans dire que les exemplaires adressée nominativement à des destinataires en Allemagne supporteront la taxe normale de I o centimes par 5o grammes jusqu'à destination.
La taxe des échantillons, papiers de commerce ou d'atTaircs, épreuves imprimées portant des corrections à la main, manuscrits, serait de io centimes en
Tos en Allemagne . jusqu'à 5o grammes, avec surlaxede lo centimes en e ZjU àe gros en Allemagne par chaque 5o grammes ou frnctioD de
lisscment étant obligataire jusqu'à destination, et cbaqneofBoe gardant des lues perçues au départ, nous aurons ainsi ao centimes par échan- »pédié.soit dislribué. La loi du aà aoàt 1871 a élevé à 3o centime) uues fe prix de port des échantillons à l'intérieur. Si cette base avait été la (ixation de la taxe inlernalionale, il eût fallu élerer le prix de port k , ce qui eût été exagéré.
le transit le fait du parcours effectué , sur le territoire d'un nu plusieurs
, par des correspondances échangées entre deux offices lies eu non pir
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IX sorte* de transit :
lusit à découvert ;
nsit en dépêches closes.
e transita découvert, le projet de convention propose do ne tenir aucun prix de port revenant, soit à la France, soit k l'Allemagne, pie fera saisir plus facilement la combinaison dont il s'agit. e n'a pas de convention postale avec la Russie, Par conséquent , elle ne rer à découvert, soit à la Prusse pour la Russie septentrionale, soit à Dur la Russie méridionale , les correspondances originaires de France à de l'empire russe. Le même inode de procéder a lieu nécessairement lur les objets de correspondance à destination de France, t de ne plut porter dans les comptes les ports intérieurs francs et de ne compter que le port russe. Ainsi, au départ de France, la poite rderait pour elle, sans compte aucun , ko centimes par exemple, et boplemenl l'Allemagne du poit russe, qui est de 35 centimes. Ces a5 cennt payés à la Russie par l'Altemagne. qui a une convention postale avec u retour de Russie , la lettre arriverait franche de tout port jusqu'à dese serait remise gratuitement par la poste française au destinataire en comme le nombre des lettres est toujours à peu près égal de part et [ue nous avons gardé ^o centimes sur la lettre originaire de France, il lit que notre port serait, en somme, de 30 centimes sur une lettre 1 de la Russie , et de ao centimes également sur une lettre originaire de port d'une lettre franco-russe, qui est aujourd'hui de 80 centimes, si être abaissé, pour le public français, qui écrirait en Russie, à 65 cen décomposés :
les pour la France ; les pour la Russie. ,
'on pensait, au contraire, qu'il convient de laisser le porta 80 centimes, r nécessairement prochain où nous aurons une convention postale avec
ta Russie, nous pouvons i^arder pour nous, au départ de France , la diiïérencc entre Pahtib I 33 centimes, qui est le port russe àboniRer toujours à l'Allemagne, et 80 centimes, k* le.
Ijui forment la taxe totale actuelle . soit âScenlicnes au lieu de 4o centimes, ce qui ferait ressortir la taxe par lettre à 37 centimes et demi, puisque, dans tous les cas, nous aurions à délivrer/ninco au destinataire la lettre originaire de Russie, sans nous préoccuper de la taxe qui aurait été perçue au départ.
a° L'Allemagne voulait que le tiantit en dépêches closes fût absolument gratuit; "JcJ^ elle demandait que le principe de cette gratuité fût posé dans le projet de convention. Nous n'avons pas cru devoir adhérer à celte demande, et nous avons proposé de ne porter en compte que le poids des dépêches closes échangées, de balancer ces poids trimestriellement et de ne payer que l'excédant, au prix de 6 francs le iLilogramme pour les lettres, et de 1 franc par kilogramme pour tous les outres objets de correspondance. Le prix de 1 franc par kilogramme pour tous les objets autres que les lettres existe déjà aujourd'hui, el il n'y a rien il dire à ce sujet: ce prix est aussi bas que possible.
Le prix de 6 francs a donné lieu à d'assez longues discussions; nous voulions un prix plus élevé , sens toutefois nous dissimuler que , si l'élévation des taxes peut être avantageuse pour le Trésor , elle a aussi ses inconvénients. Elle tend à détourner du territoire français les correspondances qui natnrellement devraient le traverser. Ainsi toutes les lettres de l'Angleterrs pour la Suisse, et réciproquement, lonrde- ■nent taxées , empruntent la voie de l'Allemagne et de la Belgique , taudis que les journaux et tous les auti-es objets de correspondance, c'est-à-dire la matière encombrante, onéreuse par suite, dont te prix de transit est fixé k un franc par kilogramme, n'ont pas cessé de voyager, entre l'Angleterre et la Suisse, par tn voie de la France. Nous avons donc intérêt à abaisser nos prix de transit pour les lettres à un taux qui soit raisonnablement rémunérateur, mais non prohibitif. A quelle limite faut-il s'arrêter ? C'est \k une question difficile à résoudre d'une façon gêné' raie; mais il y a lieu de croire que la dilLculté n'existe pas au cas particulier, c'està-dire, au règlement du prix de transit en dépêches closes franco-allemandes. L'Allemagne, par sa position géographique actuelle, nous sert d'intermédiaire pour correspondre en dépêches closes avec la Suisse septeotrionale, avec lAutriche. «vec la Suède et la Norvège, avec le Danemark; nous correspondons également par son intermédiaire en dépêches closes arec la Russie , etc. etc. De son c6té , elle emprunte notre territoire pour correspondre avec l'Espagne seulement.
Dans ce cas, il est évident que les excédants à pnyer incomberont le plus souvent . à l' office français, et il importe de ne pas relever trop baut les taxes qui, dans la balance des comptes, pourront peser sur le trésor français. .\u contraire, un prix modéré de transit en dépêcbes closes ne peut manquer de faire revenir à nous une bonne partie du transit anglo-allemand, qui a fui complètement la voie de Calais pour celle d'Ostende, et comme , en définitive, il ne s'agit que d<! chiifrer le prix par kibgramme excédant la balance trimestrielle, l'intérêt budgétaire est peu considérable.
Conve niions. i\
UITIK I.
Le Président de la République française propose i l'Assemblée natiunale le projel de loi suivant, qui lui sera présenté par le Ministre des affaires étrangères.
Article unique. Le Président de la République est autorisé à ratifier ei, s'il k a lieu, a faire exécuter la convention de poste conclue, le I3 février 1873, entre U France et l'Allemagne , et dont une copie aulhenlique demeure anneiée à la présente loi.
c Priiidenl de la Répablu/ae fna A. THIEBS.
Fait à Versailles, le 16 mars 187a.
Par le Président de !■ République ; Lr Minisire du Affaxrea ilmaghrs ,
RAPPORT
FAIT AU NOM DB LA COMMISSION''' CHARGÉB D'BIAMINBtl LE PROJET UK LOI POBT.tlT APPROBATION p-UNB CONVENTION DE POSTE AVEC L'BHPIRB D'ALLEMAGNE, PAR K. DE POCRTOD, MEMBRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALR.
Les communications internationales ont depuis longtemps rendu néceasaires de» conventions spécialement destinées à faciliter entre tous les pays du monde les correspondances de toute nature par la voie de la poste. La France est liée par des conventions de ce genre avec la plupart des États d'Europe; et le Gonvernement propose aujourd'hui à l'Assemblée nationale l'adoption d'un nouveau traité poslsl conclu avec l'empire d'Allemagne pour remplacer ceux qui unissaient avant li guerre lei deux nations.
Antérieurement aux remaniemeols territoriaux qui ont suivi la bataille de Sadowa, nos relations postales avec l'Allemagne du Nord étaient réglées : t° par une convention principale du 31 mai iS58, et trois conventions additionnelles des 3 el 9 juillet 1861, et 3 juillet i865 , conclues avec l'ancien royaume de Prusse pour les Etats et villes directement desservis par l'office des postes de Berlin; 3* parane convention, en date du a5 novembre 1861, conclue avec l'administration des postes féodales du priuce de la Tour et Taiis pour les Etats et villes compris dans le service de cet office particulier et privilégié. Mais, le i3 juillet 1867, l' ad mioisi ration des postes féodales, dont le siège était à Fmncfort, fut réunie à celle de Berlio. en vertu d'un traité intervenu dés le 38 janvier précédent entre le gouvemeiueut
<') Tette commission est composée de MM. le comte Rampon, prétident; Leféburc. srcritaire; Magniu, Caiot, le général Pellissicr, le comte de Cbaudordy, Oscar de La Fa^-ire. Rolland, Lambert, Riant, Dabire), le baron deRsvind, Pelleresa-VÎHencuvR, Hc Fourlou.
tiu roi (Je Pru&si) et le prince de la Toor et Taxis; de telle sorte qu a partir de cette époqac, nos rnpporis ont clé établis avec roffioc prussien, pour tous les États composant la confédération de TAllemagne du Nord, conformément aux diverses conventions principales ou additionnelles qui viennent d*être rappelées.
il faut ajouter qn à côté de Tadministration des postes de Beriin se trouvaient les offices du grand-duché de Bade et du royaume de Bavière , dont les relations avec Foffice de France résultaient de conventions ahsolument indépendantes des premières, et remontant par leurs dates, savoir : la convention badoise, au i4 octobre i856; la convention bavaroise, au 19 mars i858.
Tout cet état de choses. Messieurs, a été brisé par la guerre de 1870. Mais l'armistice venait à peine d*étre signé, quon comprenait, départ eld^autre, la nécessité de rétablir sur des bases convenlionnellement déterminées les communications postales de la France et de Tempire d* Allemagne. Le sentiment de ce besoin réciproque des deux peuples était tellement énergique dans Tesprit de leurs gouvernements, qu*on &*est empressé d'arrêter, le 10 mars à Reims, le 1 1 mars au château de Ferrières, des arrangements provisoires; au résultat desquels les échanges directs de correspondances avec la Prusse , Bade et la Bavière ont pu être repris sur le pied des anciennes conventions, en attendant le traité définitif qui devait faire Tobjet de négociations particulières.
Ces négociations ont été promplement ouvertes. Elles ont eu lieu une première fois au mois de juillet dernier, à Francfort, mais sans pouvoir aboutir, et ce n*est qu*à la date du 1 a février dernier, qu'après de nouveaux débals , on est parvenu à s*entendre pour conclure le traité actuellement soumis à Texamen de TAssemblée.
Si, pendant le cours de ces longues et difficiles négociations, les deux grands peuples qu'elles intéressent nont pas eu* à souffrir de Tintcrruption des conventions postales franco-allemandes , cela tient au régime provisoire élabli à Beims et à Ferrières; mais, outre que ce régime touche h son terme, nous avons la douleur de constater que les provinces cédées de TAlsace et de la Lorraine ne participent pas à »es avantages. Nos lettres pour rAlsacc-Lorrainc ne peuvent pas être affranchies jusqu'à destination. Nous percevons sur ces lettres notre taxe intérieure, et, a leur arrivée à destination, elles sont frappées d'une taxe égalé au profit de foffice allemand. Nos communications postales avec ces anciens départements français éprouvent ainsi des embarras qui excitent à bon droit de nombreuses plaintes.
Partie t
Nous devons- donc. Messieurs, accueillir favorablement la pensée de conclure avec Tempire d'Allemagne une convention postale. Le développement de nos relations commerciales avec les Allemands s'y trouve engagé; et, n côté des intér(>ts économiques qu*un traité de cette nature a pour mission de servir, nous retrouvons ici de chers et douloureux souvenirs qui nous convient en quelque sorte k faciliter de tout notre pouvoir les relations des deux peuples , pour ne pas ajouter^ un déchirement de plus à tous ceux que fait encore saigner dans notre pays la séparation de TAlsace-Lorraine.
C'est avec ces sentiments, Messieurs, qu'il convieni d'examiner la convention
Intérêt
do eondare
tin« convention
PuBTiB I. qui vous est proposée. Mais, quelle que soit leur force, nous ne devons uéglign N* 17. daDS l'étude de ce traité aucun des grands intérêts financiers, politiques, écoDO-
miqu«s qu'il met enjeu.
Nous allons exposer tout d'abord dans son ensemble l'économie de la conveoiioa du 13 février, dont les bases ont été posées par l'honoraUe H. Poujer-Qoerlier, quant au taux delà laie, et dont tes diverses combinaisons ont été adoptées an nom de la France par M. le Ministre des affaires étrangères. Nous eia mi lierons ensoile les diverses objections que cette convention a provoquées , et nous vous montremni en dernier lieu les raisons principales qui nous déterminent à vous eu proposer l'adoption.
BthiifaJi'Rt La convention du la février embrasse, comme toutes les convention s 'postales
DTTHii^j •!]<». 'iternationales. deux grands services parfaitement dislincts:
I* Le service des échanges direcls entre les deux Etats contractants; 3* Le service du transit sur le territoire de l'un ou de l'antre de ces deux Etals, pour les correspondances qu'ils peuvent échanger, chacun de leur calé, avec les États étrangers pour lesquels ils se servent réciproquement d'intermédiaires.
Le transit ayant lieu, soit à découvert, soit en dépêches closes, entraine «i outre , sous ce double rapport , une réglementation spéciale.
Les articles i" à i3 do traité fixent les règles i suivre pour les échanges directs entre la France et l'empire d'Allemagne. li suffit d'en rappeler ce qui suit :
Il j aura entre l'administration des postes de France et l'administration des postes d'Allemagne un échange périodique et régulier :
I* De lettres ordinaires; ■
9° De cartes de correspondance;
3° De lettres et autres objets de correspondance recommandés;
à° De lettres portant déclaration de valeurs ;
5' De journaux et autres imprimés;
6* D'échantillons de marchandises;
7° De papiers de commerce ou d'affaires , et de manuscrits {art. i"].
p,;. Les prix de port sont ainsi déterminés :
^* 1'°'*' / Ao centimes pour les letlrei ordinaires affranchies de France el iTAI-
I gérie à destination de l'Alleniagne;
I 3 gros ou 37 centimea et demi pour les lettres ordinaires tKanchin.
Lettres I adressées d'Allemagne en France et en Algérie;
ordinaires. j 60 centimes pour les iellres ordinaires non affranchies, originsirei
I d'Allemagne;
I 5 gros ou 6s centimes et demi pour les lettres ordinaires non aBVsn-
\ chies. originaires de France cl d'Algérit:.
Ëcbantilloiu.
Par exception, lorsque la distance, en ligne droite, entre le baretu d'ori^neet le bureau de destinslion des lettres simples, échangées entre la France et l'Allemagne , ne dépassera pas 3o kilomètres , le port des lellres sera réduit : i* à 3ocentimes pour les lettres affranchies en Praocc, et à 3 gros et demi, soit 3i centimes un quart, pour les lettres of&ancbies en Allemagne : a* à 4o centimes pour les lettres non affranchies, adressées en France, et à 3 gros, soit 3^ centimes et demi pour le» lettres adressées en Allemagne.
Enfin on considère comme lettre simple toute lettre dont le poids ne dépasse pas L.un ■■>|>j. I o grammes , et les lettres pesant plu» de lo grammes supporteront un port simple en sus, pour chaque poids de lo grammes ou fraction de lo grammes.
Les caries de correspondance seront assimilées de tous points aui lellres ordinaires (art. i).
iio ceoUmes par Sa grammes ou fraction Ue 5o grunmes en France; 3/i de gros par So grammes ou fraction de 5o grammes.
L'affranchissement est nécessaire pour jouir de la modération de taxe; les arlicles non affranchu sont considérés comme lettres et taxés en conséquence. Aucun envoi ne doit dépasser le poids d'un kilogramme [art. 5).
ceatimes en France, 3 gros en Allemagne, jusqu'au poids de 5o gnmmes-
Au-dessus de So grammes, taie sopplém entai re de lO centimes en France, et de 3/i degros en Allemagne, par So grammra ou fraction de 5o grammes.
Affranchissement obligatoire pour la modiration de taie; le poids de chaque envoi est limité à i5o grammes.
Jusqu'i 5o grammes :
io centimes en France ;
3 gros, ou 87 centimes et demi en Allemagne. Au-dessus de 5o grammes :
il'aSàirea elc 1 Taie supplémentaire de lO centimes en France.de 3/4 degros en t Altumagne, par So grammes on fraclioa de 5o grammes.
AiTraucbissement obligalMre pour la modération de la taseï le poids le chaque envoi lîmilè k i kilogramme (arL 7 ).
Les lettres et objets d? 'correspondance de toute nature expédiés d'un pajs à faulre sous recommandation seront passibles , indépendamment de la taxe d'affranchissement stipulée par les dûposttions précédentes, d'un droit Exe de 5o centimes lorsqu'ils seront originaires de France, et, lorsqu'ils seront originaires d'Allemagne, ils supporteront la taxe intérieure applicable dans l'empire germanique (art. 9).
L'article 10, qui vient maintenant régler la taxe relative aux lettres portant dé- Lmi»
claratioD de valeurs, a une importance particulière. Cette taxe se composera : *™. t^^
1° De la taxe d'affranchissement applicable à une lettre ordinaire du même poids ;
a* Du droit de recommandation reipectivemenl lixé par l'arliclc 9 , jioiir la Frjiirc et pour l'A llemagne ;
3* D'une taie propurlionaelle sur le motitonl de la valeur déclarée.
Le droit proportionnel sera, pour la lettre originaire de France, de ao centiui» par 100 franc^ ou fraction de 100 francs, et, pour la lettre originaire d'Allrmagne, d'un gro5( 13 centimes et demi) pnr 30 ccus ou fraction de 30 reus.
Il n'esl pasaduiïs de valeur déclarée supérieure à 10,000 francs ou à 1,700 llulers (art. lo).
ArrivtHU mainlenaol A l'arlide 1 3 , (]ui cooslîlue )a grande innovation conicnur dans la convention du 13 février. Jusqu'à ce jour, en effet, il élaitde (raditionquc lea produit* résultant de l'écbange direct des correspondances intematioiuln entre la France et un autre Etat se partageaient entre la France et ce second Eut, suivant les proportions convenues, et d'après des comptes respectivement tenus ik part et d'autre.
L'article 13 supprime cette comptabilité, et pose en principe que chacun de> deux offices contractants retiendra intégralement le montant des laxea perdues tur son territoire.
Ainsi. le trésor français profilera : 1* do toutes les taxes perçues par l'affraaclusscment des correspondances expédiées par l'administration frunçaisBi 3* de toulo cdles auxquelles donneront lieu sur tout te territoire de la République ^ objeli envoyés d'Allemagne sans avoir été affrancbis. Le trésor allemand bénéficiera rtciproquement des droits relatifs aux correspondances franco-allemandes affrancliin sur le territoire germanique, et à celles arrivant de France en Allemagne sans affraacbissemenl. D'après ce système, deux lettres affranchies échangées entre la France et l'Allemagne donneront an trésor français &o centimes, soit ao centimes parlellrc, nu trésor allemand, 87 centimes et demi, soit 18 centimes trois quarts par lettre.
Tdles sont les combinaisons d'après lesquelles se trouve réglé, par le traité du 13 février, le mouvement des correspondances franco- allemand es. Nous aura m à les apprécier tout à l'heuro ; mais on ne saurait méconnaître au premier aspect ni le principe de réciprocité qui parait les régir , ni la simplicité qui semble les recommander Â l'esprit.
Nous avons laissé volontairement à l'écart un certain nombre de détails. Les ua>. dénués de toute importance propre , n'auraient fait qu'obscuroir les grands traits du sjrstème postal oue nous avons à examiner; les autres méritent une alleotioo particulière, et par conséquent une place à part dans ce travail.
Mais , ce n'est pas assez pour deux Etats que d'assurer entre eux des communications postales régulières , rapides el sûres. Ils peuvent avoir encore à s'emprunter rédproqnement leur territoire pour communiquer, chacun de leur côté, avec des Ëlat» tiers étrangers à la convention <]ui les unit : il faut donc régler entre cnx les condrlions du service qu'ils ont à se rendre do ce chef l'un à l'autre.
Ainsi , ta France doit expédier ses correspondances pour la Itussic sepIcnlrionalF
par la vuic de la Prusse ; puui- la Etutsie méridionale par la voie de l'Autriche. Les Pabtib I. dépêches de l'AUeuiagne pour l'Espagne el le Portugal doivent, nn contraire, pogr fi> 17
parvenir à destination , traverser le territoire français. Les correspondances adressées soil à la France, soit à l'empire germanique, des pays que nous venons d'indiquer ont à suivre en sens inverse les mêmes directions et les mêmes parcours.
On appelle iransif le passage des correspondances sur les territoires iiitermé- Tniiit : diaires entre leur pays d'origine et leur pays de destination. On donne à ce transit le nom du territoire par lequel it s'effectue : le Iraïuit français, par exemple, c'est le passage en France des correspondances étrangères; le transit allemand, c'est leur passage à travers l'empire germanique.
Le transit s'opère de deux manières différentes dont il est essentiel de se rendre compte :
Une lettre, originaire d'Espagne, par exemple, el i deetination d'Allemagne, iiUcouwt, peut circuler en France isolément, et sous l'adresse du destinataire auquel elle est envoyée. E^e est [uanipulée , en conséquence, depuis le départ jusqu'à l'arrivée, par les trois offices successifs qui ont à la transporter. Ce genre <le transmission des correspondances internationales s'appelle, entre les diverses adminbtrations, l'échange à la pièce, et constitue le transit à découvert.
11 existe un second et bien meilleur système d'échange. Les correspondances à tudipcdin destination d'un pays étranger sont toutes renfermées dans un sac clos , et livrées ' ""''
ainsi, en bloc, à l'administration du pays destinataire, chargée d'en fai^ la distribution a ses nationaux, coofonuémcnt au mode d'action de son mécanisme postal intérieur. Ces correspondances voyagent donc à travers les territoires intermédiaires sous la forme d'une sortede colis transmis parTodicc du lieu du départ k l'oflicc du lieu d'arrivée.
Tel est le trtaait en dépêches eleses.
On doit considérer le mode de Iraniil en dépêches closes comme supérieur au mode (le transit à découvert, pour la Cicilité et la sûreté des communications postales. Il suppose toutefois des rapports conventionnels entre les olBces qu'il est destiné à desservir, et le transit à découvert demeure nécessairement en usage pour les correspondances échangées entre des nations qui ne sont liées entre elles par aucune convention postale.
Les deux sortes de transit que nous venons de décrire peuvent donc avoir lieu, soit en France pour l'Allemagne, soit en Allemagne pour la France, et il fallait, par suite , les soumettre l'une et l'autre k des règles précises.
11 y a une autre dtitinclion à faire dans celte matière de transit ; on conçoit, en effet, qnc le transit est, suivant les directions, territorial ou maritime, et, comme les règles tracées par la convention du ■ a février sont différentes pour l'un et pour . l'autre, nous aurons à \es traiter séparément.
Ces explications étaient nécessaires; elles suffiront pleinement pour l'intelligencr des dispositions du traité relativement au transit. Ces dispositions sont cmitcnues dans les articles i;\cl l't.
Le traotit àdécouvert s'est (ait jusqu'à ce moment, dans nos rapjrarts avec Uns les États liés i nous par des convenlioiis postales, moyennant des laies de Iraïuil respeclivemeDt déterminées, et dont l'indication se trouva't daos des tableaux annexés à rinslrament même de ces conventions. 11 en résultait, entre la Francs et les divers Étals auxquels elle procnrait ou dont elle recevait le transit, desdécomples qui avaient pour base le nombre des ports simples rdatifs aui correspoudances transitant sur les différents territoires.
D'après le sysième que la convention du 13 février meltrait en vigueur, la France et l'Atlemagne se fourniraient l'une et l'autre le transit è découvert pour Irt correspondances qu'elles expédient à l'étranger, ou qu'elles en reçoivent, sans >c réclamer l'une k l'autre leur port territorial. Elles se rembourseraient seulement te port étranger que l'une ou l'autre devrait acquitter aa trésor du (roisième oiEcc intéressé dans le transit.
Quelques détails sont indispensables pour l'intelligence do celle partie de noire
La France et la Russie, par eiemple, n'ont pas encore de traité postal, et c'est à découvert, par conséquent, que doit s'effectuer à travers l'Allemagne le traosit des correspondances qu'elles ont & écbanger. Ajoutons que chacune des dépêches échangées entre ces deux nations, circulant successivement en France, en Allemagne et en Bussie, doit finalement acquitter une triple taxe territoriale : la laie française, la taxe i^emande, la taxe russe.
Cela posé , quatre cas différents sont à considérer :
1° L'envoi d'une lettre affranchie de France pour la Russie;
1* L'envoi d'une lettre non affranchie de France pour la Bussie;
3* L'envoi d'une lettre affranchie de Russie pour la France;
à' L'envoi d'une lettre non affranchie de Russie pour la France.
Le trésor français percevra le droit total d'affranchissement sur la lettre partie de FraiKe. Il retiendra pour lui toute la portion de ce droit représentant les taxes française et allemande; mais il rendra à l'olBce allemand la portion afférente à la taxe russe; car, l'Allemagne ne pouvant assurer la transmission de la dépèche 1^ Russie qu'en payant à celle-ci le montant de la taxe territoriale qui lui revient, cette dernière taxe doit évidemment être remboursée à l'Allemagne par la France, qui en (ait la perception.
Lorsque , au contraire . la correspondance expédiée de France en Russie n'a pas été affranchie au départ, c'est le trésor russe qui reçoit du destinataire toute U taxe qui lui est applicable. Alors, il y a compte à faire entre la Russie et l'Allemagne, qui lui a livré la correspondance , parce que la Russie ne doit retenir sur le montant de la taxation générale que la part relative au parcours effectué sur soa lerriloire. Mais aucun compte ne s'étaUît entre l'Allemagne et la France, puisque les deux États ne se bonifient pas l'un à l'autre leurs ports respectifs. Dans le premier cas donc, l'olTice fran^nia a tonte la taxe franco-allemande détachée du port
russe-, dans le second, l'ofEcQ allemand a pareillemenl loule la taxe Tranco-alle- Pahtib I. mande dégagée du port rnsse qui l'accompagne. K* 17.
Si ion rapproche mainlenant les deut résultats qui viennent de se produire dons, l'hypothèse de raflranchissement et dans celle du non-aiïranchisseinent de la correspondance originaire de France pour la Russie , on découvre que le port allemand a proQlé, d'un cdté, au Irésor français; que le port fraiiçais a profité, de l'autre, au trésor allemand, ce qui les place l'un et l'autre sur le pied de l'égalité.
Ces réiiultats se reproduisent, mais en sens inverse, quand il s'agit de corresponilancex nées en Russie et adressées en France. Ici, c'est la lettre non aflranchie de Russie qui donne lieu a un compte entre l'office Irançais par lequel la taxe est perçue et l'office allemand , car le premier doit restituer au second la porlion de taxe dont ce dernier est comptable envers l'office d'origine duquel il a reçu la correspondance. Au contraire, la lettre aflranchie en Russie, n'amenant aucune perception ponr )e trésor français, provoque seulement entre la Russie et l'Allemagne un règlement destiné à répartir entre elles la totalité de la taxe acquittée.
Telle est. Messieurs, l'explication de ces mots inscrits dans l'article i3 à propos du transit à découvert ; • Les prix de port français et allemand ne donneront lieu à aucun compte entre les deux administrations. • Aucun doute, d'ailleurs, n'est possible à cet égard . car les négociateurs allemands ont enx-ménies traduit cette pensée dans le texte de l'article 1 5 d'un projet primitif proposé par eux. Il j est dit ; < Les administrations postales de France et d'Allemagne fixeront entre elles les conditions spéciales de l'échange ii découvert, en observant les règles suivantes :
• 1* Ne feront point l'objet d'un décompte entre les deux administrations: liéfiM
• ^. Les envois o/francAif de paysétrangers pont l'Allemagne par la voiedelaPrance. ■ J»"»""- \B. Les envois affranchit de pays étrangers pour la France par la voie de l'AI-
k- magne.
' C. les lettres non affronchies de la France pour des pays étrangers par la voie de l'Allemagne. •
• D. Les lettres non affranchies de l'Allemagne pour des pays étrangers par la voie de In France.
■ 3* Le port étranger qui revient à un Étal tiers sera bonifié par Tune des administrations à l'autre.
• A. L'office de France bonifie ù l'office de l'Allemagne, pour les envois affranchis de France i destination de pays étrangers en transît par l'Allemagne, ainsi que pour les lettres non affranchies de pays étrangers à destination de la France à travers l'Allemagne, le port étranger qu'ont à demander les États tiers conformément aux conventions qui existent entre eux et l'Allemagne.
• ZJ. L'office d'Allemagne bonifie à celui de France, pour les envois affranchis d'Allemagne à destination de pays étrangers par la voie de la France, ainsi que pour les lettres non affrancliies de pays étrangers à destination d'Allemagne à
'artib I. iravcrs la France, le port élrnng^r qui revient au\ Etats lien en vertu des conven- ^° 17- lions qui eKislent enlre eux et la France. »
Nous avons exposé avec élcndue le nxicanisine du projet rdalivement au lran.nl à découvert, pour qu'il ne restai aucune obscurité sur un point qui n'est pas exempt de diQîcullés pour les esprits peu exercés à cette élude spécinic. Au fond du système qui vient d'être analysé, il est facile de voir que la France et l'AUeinagRC . se fournissaiit l'une à l'autre gratuilcmenl leurs territoires pour le transit à découvert, ne font que s'indemniser réciproquement des frais qni leur incombent ou des droits qui leur reviennent par l'application des traités qui les lient aux Étals tiers avec lesquels le transit à découvert les met en rapport.
Quelques exemples maintenant pour rendre sensibles les résultats pratiques de ce système ;
Le port franco-russe étant, par lijpothèse, de 80 centimes et le port territorial russe de 35 centimes, le trénor français bonifiera au trésor nllemand ab centimes et gardera 55 cerillraes lur chaque lettre affranchie de France pour In Bussic.
Dans le cas de non-affranchissement, le port franco-russe triant de 1 fr. 10 cent cl le port lerrilorial russe de 4o centimes, la distribulion par l'office français d'ont lettre non affranchie originaire de Russie et la perception de la laxe afférente i cette lellre obligeront le trésor français à bonifier à l'office allemand ùo centimes. Il ne retiendrait pour lui que 70 centimes; aucune frnction de taie ne reviendrait au trésor français pour la lettre n&n affranchie expédiée de France ou pour la lettre affranchie expédiée de Russie. "
Si l'on calcule maintenant d'après les données de l'échange international, qui supposent toute lettre suivie d'une réponse expédiée dans les mêmes conditions d'envoi, ou arrive à ce rcsullal, que la France recevrait pour chaque lettre fraacorussc iravennnt son territoire avec affranchissement 37 centimes et demi et pour chaque lettre privée d'affranchissement 35 centimes.
Terminons cet exposé sur la matière du traAsit à découvert en disant que le principe de la graluilé récipriMiuement consentie par un Etat à l'autre ne s'étend pas au transit marilime. L'art. 1 3 , à cet égard, s'exprime en ces termes : • Par exception, les correspondances originaires ou à destination des pays d'uutre-mcr donneront lieu au payement à l'olfice intermédiaire des mêmes prix de port dont CCS correspondances sont passibles dans le service de cet office. •
liogiii Si le mécanisme du transit à découvert a présenté quelques complications, rien
.„ n'est plus simple, au contraire, que celui du transit en dépêches doses. Dans les
'"'"""""' conventions postales ontérieures à celle qui nous est soumise, le prix du transit clail base : 1° sur te poids des objets de correspondance renfermés dans le sac cloisons l'enveloppe duquel ils circulaient; a* sur la dislance kilomi'lrique en droite ligne entre le point d'entrée et te point de sortie du terriloira sur lequel s'effectuait le transit. Voici, à titre d'exeni'plc. relativement au transit en dépêches closc^. It texte de la convention conclue le 1 li juin 1 8G9 cnlrc la France et l'iliilic. L'art. 1 9 oi ainsi conçu : > L'n{lministrntinti des postes italiennes pnvcra à l'^dniinislrationih'
postes de France, pour chaque kilomètre exisUul en ligne droite entre le point par lequel le* dépêches dotes entreroDt sur le territoire français et le point par lequel elles en sortiront, la somuie de 3 centimes et demi par LUogrammc de lettres, poids net, et de i/4 de centime par kilogramme de journaux et autres imprimés, aussi poids net, qui seront contenus dans ces dépêches.»
Une disposition identique se retrouve dans tous nos Imités de poste.
L'art. i4 de la convention nouvelle règle le transit en dépêches closes d'après des principes différents.
L'administration des postes de France et l'administration des postes d'Allemagne transporteront l'une pour l'autre les dépèches closes qu'elles expédieront ou recevront par leurs territoires respectifs. Elles se parferont l'une à l'autre, non plus un prix proportionnel à l'étendue du territoire parcouru, mais un prix unifunue de 6 francs par kilogramme de lellrcs, et de i franc par kilogramme de journaux et* autres objets admis à la modération de la taxe. De là, un décompte qui sera trimestriellement apuré, et à la auile duquel l'un des deux ofEces acquittera à l'autre le montant de la taxe, eu égard à l'excédant des objets transportés pour son compte sur le nombre des objets transportés par lui pour le compte de l'antre oUice.
C'est à ces termes si précis que se réduit tout le traité au sujet du transit en dépêches closes.
Nous arrivons en même temps au (erine de l'exposé des combinaisons essentielle» contenues dans la convention que vous avez à eiaœiaer. Elle renferme , il est vrai . au-dessous des grandes lignes que nous avons tracées, bieu des détails secondaires; maû il eût été supi^râu d'y entrer pour l'appréciation d'ensemble, qui est le but de ce rapport et le véritable objet de la délibération publique qui doit le suivhc.
U nous reste maintenant, Messieurs, à remplir une nouvelle tâche: celle <le discuter le traité du 1 3 février dans ses conséquences fmancières et économiques
Rappelons tout dabord les principales critiques dirigées contre la convention dont il s'ai^l.
Les conventions par lesquelles la France est liée aux antres Elals ont donné naissance, a-t-on dit, jusqu'à ce jour, a des comptes internationaux dont la balance a toujours été établie au profit du Irésor français.
L'office français, en effet, avait deux principes invariables : le premier, c'est que )e port d'une lettre internationale devait rapporter à l'administra Lion fronçaise une somme au moins égale à celle que lui rapportait lo port d'une lettre de l'intérieur pour l'intérieur; le second, c'est que les parts, dans le partage des taxes internationales devaient Être proportionnelles au service rendu. Dans cet ordre d'idées, on ouvrait une enquête, on comptait les lettres expédiées de part et d'autre, dans un temps donné, on mesurait te parcours moven des lettres internationales effectué respectivement aux frais de chacun des Etats correspondants, elc. etc.. cl de l'en .semble de ces éléments on déduifail une oroportinn mnlhémaliqiic qu'on appliquait
ïureiisemenl. En Ire la France et l'Italie, avant 1869, le service étanl évalué, de re côté, au double du service que nous rendait ITlalie, nous percevions les deux ■s de la taxe, soil 36'665 bur 4o centimes, et l'office italien le tien, «oit i3*335 illeura, par l'effet delà situation géographique de la France, ces principes nous iduisaient constamment à une part supérieure à celle des autres États dans h artition des taxes.
Ce tableau suivant, si incomplet qu'il soit, permettra d'en juger.
ÉTATS LIÉS A LA FRANCE
PRIX DE POHT
BASE DE FARTAI
bgletcrre .
telgique . . .
tnt. parlOgr.
inLparlOgr.
30ceut.pirI0gr.
3Dcent.par10gr.
ïnUprlOgr.
Pour et Taiis (suivant les
5/8= 18 c. 75/1 00 2/3 = 20 cent.
2/3 = 20 cent.
2/3 = 20 cent.
6/10 — 24 cent.
15 centimes.
35 centi
3/8 = 11 C25/1O0 1/3= 10 cent.
1/3= 10 cent.
1/3 = 10 cent- 4/10= l6cenL 15 centimes.
14 centimes.
25 centimes.
La réparlilion des taxes internationales constituait donc pour le trésor françsii e source de profits. Le transit, soit à découvert, soit en dépêches doses, en était e autre. En cfFet, les taxes de transit s' élevant au fur et à mesure que le ptrirs des correspondances transitantes devenait plus étendu ; la France , d'un aalre é, présenlont, par son vaste territoire, une moyenne générale de parcours beauip plus considérable que celte dont elle avait k user vîs-à-vis des autres États, il venait toujours, pour le transit comme pour l'échange direct des correspanices, que le mouvement postal rendait l'office français créancier des autres ofBces is à lui par des conventions. Le compte débiteur des offices étrangers a même , dans nos budgets, une véritable importance : il s'est élevé, en 1869. i (80,337 francs.
L'égalité dans le partage de la taxe franco-allemande nous fait perdre, vis-à-vis
l'Allemagne, les bénéfices que l'échange direct de nos correspondances avec llemagne nous assurait avec le système précédent, La gratuité réciproque du nsit à découvert tarit une seconde source de revenus postaux, et le prix uniforme
transit en dépêches closes supprime les avantages qui découlaient pour nous me taxation fondée sur lo base de la longueur des parcours effectués par les rrespondances transitantes.
Ce sont là des dommages positifs, directs, immédiats. Maison ajoute que lacon-
vention du 12 février renferiue. en oulre, des conséquences indirccles propres à Pah-hb I. porter au trésor français de nouveaux préjudices. ^• 17.
On a vu que, pour les correspondances transitant à découvert, les porls français ou allemands ne devaient pas èlre cocoplés, et que l'office de transit devait être bonifié seulement du port étranger revenantà l'Élat liera, d'après tes tarifs intérieurs de cet État, ou d'après les conventions postales existant entre le dernier Etat et l'office de traosil. On a vu nolaœment, par des exemples, que les lettres affran- BnniHiib't chies en Russie pour la France et non aiïraucliîes en France pour la liussie ne ■'■'■ "' devaient produire aucune recette pour le trésor français. Si donc, par une combinaison quelconque . il pouvait arriver que la ia\e de la correspondance franco-rasse fût dans tous les cas perçue en Russie : si les correspondants pouvaient avoir intérêt à s'entendre dans le but de ne jamais affranchir les lettres au départ de France, et de les affranchir toujours, au contraire, au départ de Russie, on ne peut méconnaître qu'il en dériverait pour nos recettes postales un grand dommage. Or, si les taxes entre la Russie et l'Allemagne sont combinées de manière à Être toujours inférieures auxtaxesfraDCO-russes. ce danger se réaliserait; et la France, ne pouvant revencUquer son port territorial qui ne doit pas entrer en compte entre elle et l'Allemagne, pour les correspondances de ou pour la Russie, supporterait, sans aucune sorte de rémonération, tout le fardeau des communications postales franco- russes.
Des périls de même nature existeraient à l'égard de la Suède, de la Norvège et du Danemark.
La convention du la février peut encore nous causer d'antres alarmes. On n'abandonne Jamais impunément tes principes ; or, dons cette convention, qui réduit , i ao centimes pour le trésor français le port simple de la lettre franco-allemande, nous désertons le terrain sur lequel l'administration (ran^aise s'est toujours obstinément et victorieusement placée. L'office français n'a jamais consenti à ne pas trouver dans le port d'une lettre internationale le montant de sa taxe intérieure. Il n'a abandonné qu'une fois, à l'égard de l'Italie, le principe de la proportionnalité de la taxe au service rendu, et cette double doctrine, qu'il a su faire triompher jusqu'ici, lui assurait dans le partage des laies internationales une part plus large que celle des autres Etats. Ce résultai se Justifiait, en oulre, par l'incontestable supériorité du service postal français sur les services étrangers. En effet, la France et l'Algérie mettent ensemble à la disposilion du public ^4, 000 boîtes aux lettres environ pour l'envoi des correspondances, et plus de ao,ooo facteurs pour la distribution à domicile. En 1870, la conrédération de l'Allemagne du Nord, le grandducbé de Bade, le Wurtemberg, le grand-duclié du Luxembourg et l'Autriche réunis ne comptaient pas plus de 3a,ooo boites et 17,000 facteurs. De plus, la célérité des transports est incomparaUement plus grande dans le service français que dans les services étrangers.
Si, maintenant, les principes que nous venons de rappeler sont violés, et si les faits sur lesquels ils reposent sont méconnus, toutes nos conventions postales vont crouler. Il faudra les réédifiér sur de nouveaux fondements, et la convention du 1 3 février leur servant naturellement de modèle . nous verrons s'eiïacer de nos
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budgds 1« sulili: .si considérable que nous pnynlGni nnnuellenienl lës aulm EltU. Le coniribuablc Trnnçais sera mviié à venir comblpr le déficit, et la riebes» pn bliquc , en Fronce , recevra une nouvelle alleinle.
Tradiiisnni m cliiiTres les perles qu'en Irai ne rai t pour nous le Irailé du 1 3 ri:vrici, les adversaires évaluent à i ,Soo,ooo francs environ le préjudice iminédîal qui ea découlerait dans nos rapporis avec l'Allemagne, à 5 millions le pri^jodice définilif eu i%ard à nos relations avec tous les offices étrangers auxquels nous ratlachml aujourd'hui des conventions posl?iles.
Ce préjudice, dans leur sysièmc, sérail d'ailleurs Irès-facile à préciser a»cc le lableau de la balance des comptes de l'adniinistration française avec les administrations étrangères. Tout le profil de nos relations postales avec l'étranger devaol être emporté, nous perdrions tout ce que les oflicei étrangers nous comptent an- Fiuellement. Or, ce solde s'est élevé à ^,^03,930 francs en i86â. à 5,433.634 francs eni86S.etîl a été, lors du compte de 1869, le dernier apuré, de 5,380,337 f""'*
Le dommage dont la convention du 1 a février nous menace ne se produiniit p» seulement , contimie-t-on, dans les finances pubKques : il se ferait également sen tir dans l'ordre des intérêts économiques de la nation.
N'a-t-on pas constaté, en effet, les conditions différentes que fait le traité m conlribuables allemands et aux contribuables françaisi* L'affrancliissemenl d'uae lettre coûte en Allemagne 3 gros, soit 37 centimea et demi; en France. 4o centimes. La laxe de recommandation est inférieure en Allemagne à la taxe de recom mandation en France. Le commerçant aHemand va donc se trouver, ea égard à ses rapports avec les commerçants français . dans de meilleures conditions économiques, puisque ses frais généraux seront moindres, et dès lors la concurrence et la lultr seront pour lui d'un poids pins léger.
D'autres objections d'une égale im[>ortance se sont encore rencontrées dans les observations présentées par la minorité de votre commission ; mais elles doivent se retrouver dons le cours de ce rapport, et, pour éviter les redites, nous ne les men tionnons pas à celte place. Terminons seulement cette analyse des critiques dirigées contre la convention, en ajoutant qu'elles se sont appuyées, ponr ao<' partie, sur h loi du i4 floréal an 1, qui semble ne pas permettre de réduire en aucun cas les taxes internationales au-dessous du taux des taxes intérieures.
A côté de ceux qui s'opposent absolument à la convention par les motifs qui viennent d'être indiqués, quelques membres de la commission »e décidenl à voter le traité moyennant des réserves et en exprimant une doctrine qui peuvent être formulées k peu près ainsi :
Ils n'bésitent pas à assigner au service des postes, comme objet principal et supéneur, de Faciliicr les relations internationales, de développer le mouvemenides affaires. Cependant, ils n'admettent, en matière de convention postale, aucuns principes absolus, mais des intérêts qu'il faut peser soigneusement et concilier avec équité, intérêts <jui peuvent se modifier avec le progrès des li>mps et selon les cir-
Examinant à te point de vue la convention projetée, ils eussent clti>iré (]ue lu conciliation de tous les intérêts en présence et la réciprocité des avantages fussent plus strictement établies. Us regrettent la situation contradictoire où le Gouvernement s*est placé en élevant le prix de notre port intérieur pour se créer des ressources budgétaires, dans un moment où la tendance de tous les pays les porte à rabaissement des taxes, et alors que nous-mêmes nous étions amenés à conclure des conventions internationales qui constituent l'abandon partiel de la taxe intérieure, et par conséquent sont de nature à préjudicier au Trésor.
Toutefois les mêmes membres reconnaissent que la présente convention , qui ne constitue d'ailleurs qu'une expérience, et qui peut cire renouvelée à court délai, est dominée par des considérations de diverse nature dont il est impossible de ne pas tenir compte.
Ils estiment enGn qu'ayant à choisir entre l'absence de toute convention postale avec l'Allemagne ou le traité tel qu'il est, l'intérêt du commerce et de l'industrie doit faire prévaloir cette dernière solution.
On a exagéré le chiflVe des pertes que les combinaisons postales de la convention du 1 2 février entraîneraient pour le trésor français. Il faut d'abord remarquer que, si le système adopté par les négociateurs pour régler à l'avenir les relations postales de la France et de l'Allemagne est moins favorable à l'oflice français que le système précédemment en vigueur, ce n'est point une perte proprement dite qui en résulte pour nous ; c'est tout simplement une diminution dans les profits que le trésor français a su retirer jusqu'ici de l'exécution de ce grand service public qu'on appelle la poste.
Cette diminution dans les proBts de l'administration française doit être appréciée au point de vue de l'échange direct des correspondances franco-allemandes et au point de vue du transit.
Le nombre des objets de toute nature échangés directement en 1869 entre les habitants de la France et de l'Algérie, d'un côté, et les habitants de l'Allemagne, de l'autre, a été de 6,4oâ,i35. La répartition des taxes, d'après les dispositions en vigueur avant la guerre, a produit pour la France 1,579,834 francs. En présence des dispositions projetées , le prodqit ne serait pas supérieur, pour le même chiffre de correspondances échangées, à 1,353,484 francs. Le trésor français recevrait donc en moins 3 26,35o francs.
Mais les recettes de l'office français seraient encore vraisemblablement supérieures à celles de l'office allemand , car les calculs relatifs aux échanges de In France avec l'ancienne confédération de l'Allemagne du Nord établissent que les règles du traité actuel, appliquées aux échanges de 1869, auraient rapporté a l'office frtuiçaisle chiffre ci-dessus indiqué de 1,353,484 francs; à l'office allemand, i,aai,5o9 francs, d'où un excédant à notre profil de i3 1,975 francs.
Il est vrai que nous n'avons pas tenu compte, dans les calculs précédents, des correspondances de l' Alsace-Lorraine avec la France, et on peut prévoir qu'à raison
Partie I
Réponses
aux objections.
Esagération
des
pertes
fînanri^rcs.
des liens $i élroiu et si nombreui qui conlinuent de rntlnclicr les habitonU de l'AIsace-Lorrnine à la patrie françaîte, le mouvement de nos couimunications postales avec ces provinces sera au moins aussi considérable qu'avec tout le reste de l'empire germaoiqDe. Il est toutefois évident que nous n'avons pas encore ooe expérience suffisante de nos mpporls nouveaux avec l'Altace-Lorrainc pour posséder sar ce point loit une statistique sérieuse, soit même les éléments d'une enquête concluante. Il convient par conséquent de s'abstenir à cet égard de trop iacerlains el trop douioureut calculs.
L'abaissement des droits de transit en dépêches closes et la gratuité du transit » découvert enlraineraîent en outre, eu égard à nos rapports avec l'Allemagne, une diminution dans nos recettes de 183.393 francs, se décomposant ainsi: 1^3,700 fr sur le transit k découvert, ^o.&gS francs sur le transit en dépêches closes , suivant les chiffres fournis par la direction générale des postes.
C'est donc à ^09,643 francs, sans compter!' Alsace-Lorraine, qu'il faudra porter le montant présumé des bénéfices échappant au trésor français par suite delà substitution de ta nouvelle convention postale à celles qui existaient anlérieuremeDi à la guerre entre la France et l'Allemagne.
Faut-il craindre maintenant que le traité de 1873 réagisse sur nos rapports avec certains États de l'Europe, de manière à nous priver des avantages de noa propres communications postales avec eus? On a dit, en effet, que les nouvelles règles introduites dans nos relations avec l'empire d'Allemagne, pour le transit à découvert, nous conduiraient à perdre toute la part nous revenant dans les produits de notre correspondance avec la Russie, la Suède, la Norwége et le Danemark: car il purralt arriver que les taxes fussent toujours ncquiltées à l'étranger, et que la France, dans ce cas, n'ayant plus son |^o^t territorial à réclamer à l'ollSce allemand, fut absolument dépouillée de toute sorte de bénéfice dans cette partie de ses conimunications postales avec l'Europe.
La majorité de votre commission ne croit pas ces appréhensions fondées. Les combinaisons qui auraient pour résultat, par exemple, d'assurer l'affranchissement de toutes les correspondances de la Russie pour la France, et le non- affranchissement de toutes celles qui seraient expédiées, au contraire, de la France pour la Russie , ces combinaisons supposeraient de la part de l'office allemand une sorte de connivence avec l'oQice russe . dans le but d'enlever à l'administration des postes françaises un revenu auquel celle-ci a un droit légitime. Il faudrait, en effet, entre la Russie et l'Allemagne, uoe taxation dont l'infériorité, eu égard à la taxe francorusse, dégrèverait du port français les correspondances d'entre In France el la Russie. Mais M. le directeur général des postes allemandes, pour écarter toute ombre de doute sur ce point, n'a pas hésité à déclarer, dans une lettre adressée à M. le directeur général des postes françaises, le 4 avril dernier, que l'oflîce «Uemand se fera toujours payer par l'office de Russie : i' pour toute lettre simple affranchie de la Russie pour la France, un port de 3 gros ou 3^ centiiues et demi pour le parcours allemand et français ensemble ; 3° pour toute lettre simple non
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afiVanchîe de la France pour la Russie, un port de 5 gros ou 6a centimes et demi pour le même parcours franco-allemand.
On ne voit donc pas comment il pourrait se faire que les correspondances francorusses eussent intérêt à n*acqtiitier leurs taxes qu'en Russie, et le péril dont nous nous efforçons de dissiper la crainte doit alors être considéré comme chimérique.
Au surplus, c*est le transit à découvert qui seul pourrait donner naissance au danger qu on a signalé. Or, le transit en dépêches closes tend de pius en plus à prévaloir dans les rapports internationaux; il est généralement adopté par les na^ tions liées entre elles par des conventions postales, et cela doit suffire pour écarter les préoccupations diverses provoquées dans certains esprits par la gratuité du transit à découvert.
Il semble donc qu'il n y ait rien à ajouter au chiifre de 409,6^3 francs que nous avons posé pour indiquer les diminutions de recettes qui paraissent devoir résulter pour le budget français de la convention du 1 a février, indépendamment de nos rapports avec F Alsace-Lorraine, dont lappréciation n*est pas possible.
Nous verrons tout à l'heure si celte convention peut nous amener, vis-à-vis des autres Etats de l'Europe, à un brusque changement dan» les conventions postales qui nous unissent à eux, et nous exposer, par suite, à de nouveaux abaissements de nos revenus postaux, en généralisant les règles admises aujourd'hui dans nos relations avec Tempire d'Allemagne. Mais n'abordons pas cette question avant d'achever l'examen du traité franco-allemand , qui est seul en discussion , et voyons comment se justifie dans nos rapports avec l'Allemagne le changement de système qu^il contient.
La France a toujours tenu au principe du prélèvement à son profit de son port intérieur dans le partage de toute taxe internationale. Ce principe, en se combinant avec celui de la proportionnalité des taxes au service rendu, la conduisait toujours à demander dans ce partage une part très-supérieure à celle des autres États contractants, et elle fondait, comme nous l'avons dit, la It^itimité de ses prétentions sur la supériorité même de son service postal.
Nous n'avons rien à dire. Messieurs, contre un système qui a été fécond pour le trésor français en résultats heureux, et dont nous n'entendons pas d'ailleurs répudier les données fondamentales dans ce qu'elles peuvent avoir de légitime. Mais sachons reconnaître qu'une persévérance obstinée à maintenir ce système avec toutes ses conséquences logiques pourrait nous conduire à de graves difficultés.'
Il est facile de voir, en effet, que, si le principe du prélèvement du port intérieur était toujours appliqué, il serait de nature à produire quelquefois des résultats singuliers. Une nation venant à élever tout à coup le taux' de ses taxes intérieures , sa part dans les taxes internationales devant s'accroître dans la même proportion, il faudrait porter ces dernières à un taux exagéré pour que chaque office intéressé reçut ce qui lui revient légitimement, de telle sorte que les vicissitudes fiscales d'un pays feraient sentir dans tous les mitres leurs effets et leurs rigueurs.
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telles conséquence» peuvent uns dotile se produire, nui* il serait <liffictle de
admettre d'une msuiére absolue.
(^uant k la doctrine de la proportionnaliléde la laïc au service rendu, étail-ce n le cas d'en revendiquer l'exacte application , dans les conditions nouvelles où DS traitons avec l'Alleaiagiie ? Nous ne fabons plus . en effet , des traités sépiréi « la Prusse, avec la Tour et Taxis, avec Bade ou la Bavière, mais un traité i<|ue, embrassant tous les États qlii composent aujnurdliui l'empire gennanii]DC. us n'uvion> pas dès Ion de réel intérêt à établir des différences dans ta mo^enoc i parcours; et. quant n notre service posta), nous aimons sans. doute à ne pis connaître ruicclleiice de son organisation pur laquelle il peut tléfier louteii«} nparaiscns; mais, s'il fonctionne beaucoup mieux que les services étrangers, lu nt de vue des communications rurales, il ne leur est pas supérieur dans les nds centres rie population qui sont, après tout, la seule sphère des écban^ ernationaux.
[| fallait donc. Messieurs, s'attacher moins fermement aux anciennes traditioas
l'office français, pour régler aujourd'hui nos relations de poste avec l'empin: ilemagne. Il fallait admettre l'égalité et la réciprocité entre l'office allemand et lAtre.
ZelUi égalité et cette récip^'ocité existent-elles?
Pour l'échange des lettres franco-allemandes, on stipule : ào centimes d'affraii- ■tement au départ de France; 37 centimes et demi au départ d'Allemagne; centimes en cas de non-affranchissement à percevoir en France; 6a centimes et ni à percevoir en Allemagne.
[)ans le cas d'affranchUsemenl , l'office allemand reçoit a centimes et demi dt insquc l'office français; dons le cas de non-affranchissement, 3 centimes et demi plus. Ces différences tiennent à la disparité des systèmes monétaires en vigueur » l&s deux peuples. IJles sont d'ailleurs très-faibles et se compensent entre
[ci, pourlant, divers*» abjections se présentent.
On a objecté en premier lieu que, les lettres afiraocliie.* étant plus nombreuse< s les lettres non affranchies . le contribuable français serait en l'rn de compte plus ivé que le contribuable allemand. Il en ressortirait, n-t-on soutenu , des désavan ;es économiques pour le commerce français qui, soumis à des frais généraux is élevés, ne serait pas dans de bonnes conditions de concurrence par rapport au nmerce allemand. Mais il est évident que les différentes qu'on indique seront à ne sensibles, et, d'ailleurs, il parait difficile de réaliser d'une manière absolue ^té des conditions économiques dans deux p*\s, même aussi «oisins l'un de
On signale un autre vice dnns le système du traité. La taxe franco -allemande )dui»anl pour le trésor français ao centimes par lettre au lieu de a5 centimes, nme pour les lettres inlérieu^e^, 01) aboutit à ce résultat singulier, que la cor- ;pondnnce entre Français et Allemands se fait n meilleur marché que la corres-
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poiidance cr>lre Français. Mais c'eut là une appréciation erronée : deux lellres intérieures rapportent au trésor français 5o centimes, tandis que deux lettres internationales entre la France et T Allemagne ne lui rapportent que 4o centimes; cela est vrai : mais, dans le premier cas, les 5o centimes sont payés par les deux contribuables français qui ont correspondu Tun avec Tautre, soit a 5 centimes par chacun d*eux, et, dans le second cas, les ào centimes sont payés par un seul correspondant français, car ils se perçoivent exclusivement ^ur la lettre partie de France , la taxe applicable à la réponse étant acquittée en Allemagne et demeurant acquise au trésor allemand. La correspondance étrangère est donc pour le public à un taux supérieur au taux de la correspondance intérieure, puisque Texpéditeur français d'une lettre affranchie paye, en définitive, i5 centimes de plus pour renvoyer en Allemagne que pour la faire parvenir sur un autre point de la France. Si, maintenant, la lettre partie de France et la réponse venue d'Allemagne procurent au Irésor français une recette inférieure de lo centimes à celle que cet office retirerait de deux lettres échangées dans la limite de son territoire , cela tient à la nécessité de faire participer, dans ce cas, au double produit résultant de rechange international Toffice étranger qui a concouru à Tcxécution du service postal. L*anomalie n'est donc qu'apparente: elle disparaît quand on va au fond des choses. Sa seule apparence fait toutefois ressortir la trop grande élévation de nos taxes intérieures.
Un troisième reproche est adressé sur ce point à la convention du 1 2 février. Elle produit, nous dit-on, des effets contraires en France et en Allemagne: car, au moment même où nous voyons notre taxe internationale s'abaisser au-dessous de notre taxe intérieure, nous voyons d'un autre côté la iixe franco-allemande s'élever pour Toffice germanique a 18 centimes trois quarts, c'est à-dire à 6 centimes un quart au-dessus de la taxe intérieure allemande, qui est de la centimes et demi. Cela est vrai encore; mais ce résultat n'a rien d'irrationnel, et il s'explique à merveille par le fait seul de Télévation de nos taxes postales intérieures. Les tarifs postaux de la France sont plus élevés que les tarifs postaux des autres nations. Nous payons ordinairement ao centimes, aujourd'hui a5 centimes, pour le port d'une lettre intérieure de 10 grammes. Au contraire, une lettre de i5 grammes est transportée de Hambourg à Trieste pour un siibergros ( 1 a centimes et demi) , parcourt l'immense continent américain pour i5 centimes, circule dans toute l'Angleterre pour 1 penny (10 centimes). Pouvons-nous exiger que les nations voisines, pour maintenir chez elles l'équilibre entre les taxes internationales et les taxes intérieures, diminuent leurs parts dans les premières ou augmentent le taux des secondes? Evidemment non. La vérité sur tous ces points, c'est que les taxes internationales, intéressant plusieurs offices, sont absolument indépendantes des taxes intérieures qui n*en intéressent qu'un seoi. Aussi n'y a-t-il aucune contradiction entre l'augmentation momentanée de notre taxe intérieure et la fixation de notre part dans la taxe franco-allemande. Enfin , pour ceux qui s'élèveraient encore , après ces explications, contre la différence qui va exister, pour le trésor français , (sntre les deux taxes , ne doit-il pafs suKre de rappeler que le rehaussement accidentel et passager de notre
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laxe inlérieure au coun d'une négodalion enlomée ne devait p» réagir sur Irt
combinaiions discutée» dnus celle négociation ?
Passons maintenant à l'examen du transit:
Occupons-nous seulement, pour simplifier le débat, du transit en dépêche» closes, qui dépasse de beaucoup en importance le transit à découvert et tend de jour en jour à le faire disparaître. La convention du 13 février fiie le prii du transport descorrespondances transitant par la France ou par l'Allemafne à 6 franci le kilogramme pour les lettres, et à 1 franc le kilogramme pour les imprimés. Ce prix pour les imprimés est depuis longtemps adopté.
La grande nouveauté de ce système . c'est qu'on substitue, quant aux lettres, un prix uniforme de transport à un prix proportionnel à la distance parcourue par la correspondance transitante. Or. la configuration géographique de la France, »on étendue lerriloriale par rapport aux autres Etats , la faisaient grandement bénéficier du principe de la proportionnalité; et lorsque les comptes se réglaient enlie les autres États et la France, il arrivait toujours qu'elle était débitrice envers eui. pour les correspondances qu'ils avaient transparlées pour son compte à travers leur territoire, de sommes bien inférieures à celles dont elle était elle-même créancière pour celles qui avaient transité par le sien. De U les soldes fort élevés dus à l'office frartçais par les offices étrangers. A l'avenir, au contraire, en calculant d'après le principe d'une taxe de transit uniforme et égale de part et d'autre, on fera entre les offices fronçais et allemand le compte des poids qu'ils auront transportés l'ua pour l'autre, et ils se tiendront compte l'un à l'autre de l'excédant.
Dans les rapports de l'Allemagne avec la France, la perte qui en résulte n'est pu considérable (4o,&93 francs]; mais, pour ceux qui redoutent pour Dos financts l'application générale du principe nouveau , noua avons à répondre qu'il importe pour nos propres intérêts de modifier sous certains rapports notre ancienne réglementation en matière de transit; et, d'un autre côté, que les règles des relations franco-allemandes ne doivent pas, en bonne justice, être identiquement admises pour nos relations avec les autres États.
Le prix de transit Francis en dépêches closes atteignait en moyenne, d'après la théorie d'une équation mathématique entre la taxe et le parcours et les tarifs précédemment en vigueur, les chiffres suivants :
Grtnde-Bretague 30' 01' par kilogramme de lellrei.
B«lpque 17 96
lUlie ?î 89
Suisse 3i 09
Espagne 33 ofi
Prusse it) 66 »/3
Pays-Bas ïi 52
Portugal 33 ofi
Ces prix, dont on ne peut méconnaître l'élévation, ont eu pour effet de détourner de la voie de la France le transit international taules les fois que la vote d'AI-
leoiagne, par exemple, a pu être suivie. Aussi le revenu du transit français tend-il à diminuer, comme on peut le constater en se reportant à la comparaison des années 1869 et 187a. Les éléments de celte étude se trouvent en relevant en détail, les oomples d* échange des mois de janvier et février 187 a et en les rapprochant des mois correspondants de 1869, car les proportions se conserveront tout naturellement pour les autres mois de Tannée, et d*une comparaison partielle on peut facilement déduire une comparaison totale.
Somme payée par les- offices étrangers à la France. . . 4.643,871 francs. Somme payée par la France aux offices étrangers. . . . 1,598,500
DiPFÉRBNCR au proBtde la France 3,o45,38i
Somme payée par les offices étrangers à la France Somme payée par la France aux offices étrangers .
Différence au profit de la France 1,956,964
Les tableaux qui précèdent font ressortir pour la France, en 187a, une perte probable de 1,088,^17 francs par rapport à Tannée 1869.
Mais il ne suffit pas de constater ce mouvement de recul dans les revenus du transit français, il faut en signaler les causes.
La voie de France a été abandonnée par les correspondances ci-dessous indiquées :
De TAngleterre pour
( l'Italie.
) TAutriche.
TAngleterre.
les Pays-Bas.
De ritalie pour }
De la Belgique pour la Suisse.
Ces dépêches ont été détournées vers la voie d*Alletïiagne par les prix de transit français.
De plus, le transit français aurait perdu absolument les correspondances échangées entre r Angleterre et les Indes, les Pays-Bas et les Indes néerlandaises, si Toffice français ne 8*était empressé d*écar(er ce péril , en abaissant les droits à payer par la malle des Indes, qui a cessé d*ètre nécessairement tributaire du territoire français depuis le jour où son point d*aboutissement , en Europe, nest plus à Marseille, mais à Brindisi. Ces droits, qui étaient en 1869 de 35 fr. 37 cent, par kilogramme, ont été réduits à i5 fr. 5a cent. Le transit français de Hnde pour TÂngleterre produisait en 1869 ii455,i85 francs; il ne produira plus en 1872 que 7 1 1 ,63o francs.
Tels sont les faits qui sont de nature à entraîner la diminution de nos revenus-
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'de p09l63 sur le Iransit. lU se raliBchent U>u!i a unu cau*u unique; lulcvatioii ilc no.i pria de tritiiiit.
Ce» fait», Auxquels la convention du 13 février est Absolument étrangère, uoui avertissent de la néce-»ité de reclierclier pour nos liroils de transit un tnuK rémunérateur, en évitant avec prëcnulion un taux proliibitif. afin de ne pat donner naissance à des combinaisons poslales <|ui feraient déserter le transit fraurais psr la correspondance inlemalionale toute> li:s fois qu'il ne lui est pas indispensable.
La convention du 13 février h tenu compte de cette iiéce>sil6. D'ailleurs. daii> nos rapports avec l'oflice allemand, fe principe d'uniformité et d'égalité ({u'elle admet est en harmonie avec l'idée de réciprocité. Si l'on considère, en elTel. l'élendue territoriale des deux pays, on. ne peut nier l'égalité irès-approsimative da service réciproque qu'ils se rendent par le transit: et quant au taui de la laie adoptée , comme la statistique nous apprend que les correspondances fran^itM Iransitanl par l'Allemagne dépassent en quantité et en poids les ciirrfspondanc& allemandes transitant par la France, nous devons en tirer celte conclusion que, la balance devant s'établir en faveur de l'AUeiuagne, il nous convient à nou9mêmes d'abaisser, dans nos relations avec l'empire germanique . noire tirif commun de transit territorial.
Lorsque rAllemagne, comme aujourd'hui , ne nous sert d'intermédiaire pour Ici dépêches doses transilanlànos frais qu'avec les pays Scandinaves, tandis que nous lui fervons d'intermédiaiie pour In péninsulg il>érique. on peut trouver avantage i invoquer pour nous, en même temps que des tarifs élevé*, le principe de la proportionnalité de la taxe au parcours effectué par les dépêches transitantes, et nouï avons dit plus haut que la substitution à ce système de celui adopté dans la convention nous faisait subir une perle actuelle de 4o>^9> francs. Mais le jour où , paranile de conventions conclues avec la Russie et du renouvellement de nos conventions avec l'Autriche et les pays Scandinaves . toutes nos correspondances transiteraient à notre charge en dépêches closes par l'Allemagne pour la Suède, la Noruége, le Danemark, l'Autriche et la Russie, ci) jour-là, le iiystème nouveau semblerait tourner à notre avantage. En effet , balance faite de tous comptes pour les lettres comme pour les imprimés, l'office français transporterait probablemenl pour l'office allemand 7,643 kilogrammes, et ferait iransptH-ler par lui 38,i66 kilo^ammes. Dans ce CAS. d'après l'ancien principe de la proportionnalité et les tarifs des coiivenlîonï actuellemeat en vigueur, soit 36 fr. 66 cent, par kilm^ramme pour les Icllrc.i et I franc |)our les imprimés, pour le transit français, et, pour le transit allemand. ■j6 fr. ()6 cent, ou 1 3 fr. 5o cent. , selon les cas. pur les lettres et i franc pour les ini[Srimês , la France devrailà l'Allemagne un soldede compte de 176.168 francs. Au taux uniforme de 6 francs pour les lettres el de i franc pour les jourpaoi, elle devrai! seulement 76,934 fr.-tncs. La réglementation 'nouvelle lui serait donc, dans celle hypothèse, pralitable, et de plus elle pourrait ramener à nous, du moins ei^ partie, le Iransil anglo-allemand qui a fui la voie de Calais pour celle d'OstenfIc Cette dernière conséquence parait déjà près de se réaliser, car. sou.s In date du 1 a avril 1 R73 , M. .Siephnn , directeur j;éuornl des postes île l'empire grrntAniquc.
a demandé à rotfice français la lixation de* trains-poiie par lesquels les correipondances anglo-alleniBnHes en dépfches dose» pourraient élre acheminées pur la voie d'Avricourt-Paris-CalMs. Nous devons donc nous attendre à voir revenir k la rogte de France une partie du transil anglo-allemand.
On voit donc par les données ^i précèdent que la situation entre rAllemague et la France, eu égard au transit, parait devoir s'équilibrer dans une certaine mesure par suite de la convention. D'unç part, en effet. In nouvelle réglementation da transit nous expose à des désavantages immédiats ; mais . d'un antre cAlé , elle peut être considérée comme nous offrant des avantages éventuels.
Le traité actuel cependant ne saurait servir de précédent pour les traités à venir.
Les conventions internationales . en effet, se règlent, en tenant compte, dan.i chaque cas parlicnlier. de la sttunlion commerciale, de l'état industriel, de l'organisation postale, de la configuration géographique, en un mot de l'infime variété des conditions économiques et politiques dans lesquelles les États contractants se trouvent placés les uns vis-à-vis des autres. Toutes les conventions ne s'établissent pas nécassairement sur les mêmes bases . et il ne saurait y avoir de principe absolu dans une matière où tout se réduit, en définitive, k concilier dans une mesure équitable des intérêts différents. Notre liberté d'action nous reste conséqnemment tout entière, après avoir traité avec l'Allemagne, pour discuter avec le reste du monde les règles de nos relations postales.
Que le débat demeure donc circonscrit au traité actuel . et résumons rapidement les motifs qui nous font conclure à son adoption.
La F'rance ne peut pas appliquer coiislammeut le principe du prélèvement de son port intérieur dans le partage des tases internationales. Car cette prétention pourrait avoir pour effet de provoquer une préieniion réciproque identique de la part des autres États, et. alors, pour que chacun des offices contractants retrouvât son port intérieur dans la réparlilioti de la taxe internationale . il faudrait dans certains cas élever celle-ci à un taux exagéré et incompatible aveo In tendance générale <les offices européens à l'abaissement des taxes de toute nature. Elle ne peut pas non plus persévérer d'une manière inSexible dans le principe d'une èqualion mathématique entra la part revenant k chacun des offices conlractauts et l'importance relative du service rendu. Ce principe qui la conduit toujours, d'abord à ta revendication d'une part supérieure dans la taxe commune apphcable nui échanges d'un office à l'autre, en seèond lieu a une élévation quelquefois excessive des droits de transit, rencontre, quand il dépasse une Juste mesure, des résistances déjà anciennes. Le service de la poste internationale, en effet, ne peut pas se calculer abr solunienl sur le nombre de Itilomèlres parcourus par les correspondances transportées. En mettant en communication les divers peuples, il répond à des besoins économiques et à des intérêts politiques qui sont égaux de part et d'aulrei de telle sorte-quc ce .'ervice, envisagé par se» grands aspects, et »ous la lumière des hautes conMdérations qui nous le font apparaître comme un véritable et prccieuv agent de
Pàiit[E I. civiliïation , domine de beaucoup les nnalytei d'une fiscalilé ingéniouK pour m N* J7. montrer à tous lei peuples qu'il uoil avec la même force etla même puiwance.
|>'anuienne doctrine française ne saurait donc s'imposer dt^matiquement an double point de vue que nous venons de signaler. Dâjà le Gouvernement fraD^ait s'en est départi dans deuxcircomiances: avecTE^pagne, par la convention de i6b^; avec l'Italie plus encore, par la conveoticin de 1869. Aux termes des convealioDs qui régl.iienl aiilérieuremenl les relations de la France avec l'Italie, l'oflîce Transis recevait les deuK lier.* el l'oBicc italien le tiers de la (axe inlernationaie , soit, sur 4o ceiiljniïs, sC* 665 pour le premier et i3* 335 pour le second. Mais l'office italieo réclama, dès 1867, le partage égal, et, de plus, une diminution de âo p. c^ sur le Iramit en dépêches closes. Nous avons cédé alors sur le premier point, et c'est peulétre pour n'avoir voulu consentir sur le second qu'à une réduction de a5 p. c)fa . que noua avons vu le transit français perdre les correspondances de l'ItaSie avec l'Angleterre et les Pays-Bas.
Et maintenant, si la France ne peut pas faire prévaloir toujours ses doctrines Iradiliunnclles , peut-elle du utoins, comme on l'a prétendu, renoncer à s'unir pir des conventioos postales aux Eials qui réagissent contre ces doclrines, et vivre km eux sous ce rapport d'nprès les règles du droit commun ? C'est ce qui arriverait dans nos relations, avec l'Allemagne, si la convention du 13 février n'obtenait pas li sanction de l'Assemblée nationale. Mais , ii'a-t-on pas déjà remarqua que de pareilles résolutions jetteraient dans un trouble piofond tes intérêts économiques et politiques de notre pays i Les communications internationales sont la vie même des sociétés et des nations. EtleK en son! du moins l'un des plus précieux éléments; car, ilanscel échange incessant des idées, des sentiments, des progrès réalisés de toutes parts, ainsi que de toutes lesceuvres du génie humain , il y a comme un aliment incessamment renouvelé de la civilisation elle-même. Or. sans les conventions postales, ces uammunicalions sont soumises aux plus gênantes entraves; elles ne peuvent plus s'exercer sons l« bénélîce de l'a (Franchisse ment, qui est la garantie de la réception des envois par les destinataires, ni répondre par conséquent aui: besoins »i variés du commerce e( de l'industrie. On perd alors tout a la (mt la facilité, la sécuriti^, la rapidité des relations, et on court le risque redoutable de tarir dans sa source ce vaste mouvement qui semble imprimer partout une impubion cuei^'que à la diffusion des correspondances. Ce mouvement, les gonveruemenli européens s'attachent partout à le favoriser. Des négociations s'engagent dans ce but sur louï les points du globe; on signale le nom des négociateurs, et déjà ou voit apparaître dans les chancelleries le projet d'une union postale universelle. La France consenti rail- elle à s'isoler? Ne saii-elle pas combien il est regrettable pour elle de n'avoir plus de convention postale avec les États-Unis î Ne sait-elle paa qne les paquebots français du Havre et de Brest , dont elle subventionne à grands frais le service bi-mensnel à grande vitesse sur l'Amérique, ne peuvent plus emporter une lettre chargée! que lea lettres ordinaires sont frappées obligatoirement, au départ, d'une taxe de 60 centimes et supportent encore à leur arrivée la taxe américaine? N 'entend -elle pas les plaintes qu'élève fe commerce national, lorsque, au
milieu des souflraDCW qu'engeodrf pour lui cet état de clwset , ïl voit au contraire .Paiiiw le commerce brilannicfue expédiant _^iico itN« lettre Je 1 5 ^rammu à Ntw-York »t H* 17.
mémejatqaà San-Fraaeùco pour la umune de 3o centimet?
n faut donc (|ae la France, intéreu^e au plus haut degré à nouer avec lotis lea pajs du monde d'étroites relalioDit, ne >e refuse pas aux concession» fiscales que les circonstances peuvent rendre quelquefois nécessaires. H est légitime, sans doute, que radminislrnlion des posles, surtout dans les temps où nous sommes, vîeone grossir par la rémunération qu'elle retire de ses serrices les recettes du budget national ; mais il ne faut pas qu'elle obtienne ce résultai fiscal en étouffant l'eipnnsion des comtDunicalions intérieures ou inlernationales. Elle est en effet, avant tout, un grand service public du par l'État à ses nationaux avec toute t'elendue qu'exigent Texlenston des affaires publiques, le développement des relations commerciale» entre les peuples . l'accroissement des rapports économiques , politiques et moraux , qui doivent fonder au milieu d'eux l'uiûté même de la civilisation moderne. D'ailleurs, les relations postales, en se multipliant, augmentent indirectement les revenus des offices qui ont su les favoriser, et l'intérêt fiscal se trouve ainsi satisfait par des tarifs libéraux au même degré que l'intérct social lui-même.
Telles sont, Messieurs, les considérations qui nous déterminent a vous proposer de doimer voire approbation à la convention du i3 février. Sans doute, il peut y avoir, sur quelques points, des rectifications à faire. En accordant, par exemple, à l'Allemagne, pour le transit maritime, le traitement de la nation la plus favorisée, ne lui avons-nous pas consenti des avantages sans compensation ? Dans la stipulation relative à l'envoi des correspondances par les voies les plus rapides, nous lommesnou4 suffisamment protégés contre le danger d'être contraints à faire nos expéditions par la voie de la Belgique qui impose à l'office français un prix de transit ? En réduisant pour chaque office . au taux de son tarif intérieur, la laxe des journaui que les deux office* s'aipédient l'un à l'autre, sani désignation des destinataires, n'avons-nous pas établi une réciprocité plus nominale que réelle i> Car le sjsième de l'abonnement direct des offices postaux aux journaux étrangers n'est pas iiïité en Fr^mce comme en Allemagoe.
Nous avons appelé sur ces divers points l'allenlton du Gouvernement, non pas pour infirmer actuellement la convention , mais pour jeler en quelque fa^on , dans l'espril de ceux qui l'ont négociée, l'indication de certaines améliorations à y inlro-
D'ailleurs, c'est par non exécution de chaque jour qu'un traité postai se dégage des obscurités et des incertitudes inhérentes à toute discus>ion théorique. C'est une sorte de mécanisme dont le mouvement seul peut mettre en plein relief les qualités et les défauts. L'applicdion do U convention déterminera sûrement les modiGca- (tons dont elle pourrait avoir besoin, et chacun de; deux Etats contractants, intéressé au même litre k son maintien, se montrera sans doute favorable dans l'avenir « tous les changements que réclamera l'équité. La lacutté de dénonciation , stipulée à l'article 19, est nu surplus, pour chacun des offices, la plus efficace garantie
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qu'aucun d'eiu ne saurait élre condamné à persévérer dans uti système donl il lirait reconnu les vices, et dont il ne pourrait obtenir le redreuement
Il convient donc d'autoriter M. le Président de la République à ratifier la tonvenlioo du i a lévrier. C'est pourquoi la-majorité de votre cororoission voui propose de donner votre adhésion à un traité, qui, sans la satisfaire pleinement <Uiu toute» ses parties, a pour but de Tacililer. pai* un ensemble de mesures libénln, les coramunicalions de peuple à peuple par la voie de la poste, et de favoriser aia^l de plus en plus le libre et fécond essor des relations internationales. -
PROJET DE LOI
AfiTiCLE UNiQoe. Le Président de ta République est autorisé à ralifier el, s'il i
a lieu, à faire eiéculèr la convention de poste conclue , le la février 187a. entre li
France et l'Allemagne . et dont une copie autlienlique demeure annexée à li
présente loi.
II. EXECUTION DES TRAITES
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Bordeaui, le «9 JBnvi«ri87i, douiie heures trente 'minutes soir.
Délégation dn Goavemcmenl à prifeit el loat'prifels,
La délégation du Gouvernement établie à Bordeaux, qui n'avait juaqu'icisarle* négociations entamées à Versailles que des renseignemenls fournis par la preuf étrangère, n reçu cette nuit le télégramme suivant, qu'elle porte à la connaissancf du pays dans sa teneur intégrale :
DÉPÊCHE TÉl.éGRAPBIQUB.
> Versailles, le iS janvier 1S71. oiiic heures quii ne minute» du soir. > M. Jules Favn, miaiitre des affaires étrangères, à la délégation de Bordtaïu.
• Nous signons aujourd'hui un traité avnc M. le comte de BismarcL.
• Un armistice de vingt el un jours est convenu.
■ Une assemblée est convoquée à Bordeaux, pour le i6 février.
• Faites connaître celte nouvelle à loule la France. Faites exécuter l'armistice, fi convoquez les électeurs pour le 8 février.
• Un membre du Gouvernement va partir pour Bordeaux.
• Signé Jdles Favbe. •
Un décret . qui sera ullérteuremont public . fera connaître les mesures prises pour assurer l'exécution des dispositions cidesstis.
CONVENTION DARMISTICE. 235
Soiu le litre de Doeuaieutt canmaiùifués , le Monilear mùvtntl (île Bordeaui). du
3: févi-iei'. reproduit par le Moiûteur aniveriêl (de Paru), a publié le» pièces sui-
Aucune réponae n'a encore él6 Taile à la dépêche qui n été envoyée bier n Versailles, à M. Jules Favre, et doiil voici la teneur :
■ Bordeaui, le 3o janvier 1871.
■ A M. Juin Facre, vice-prétident du Gùavernemenl da la défeate nationale de Paris, à VertaiUa; aa beioin , pour fuir* saivr*. I J'ai re^ u le lélégramioe par voua adretsé à la délégation de Bordeaux , le aS janvier, à onze henres quinze minutes soir, et parvenu à destination à trois heures du matin, le 391 nous l'avons porté sans commeutaîres, en le certifiant conforme, à la connaissance du pays entier. Depuis lors , nous n'avons rien reçu. Le pays est dans la lièvre; il ne peut pas se conlenl«r de ces trois lignen.
• Le membre du Gouvernement dont vous nous anaonciei l'arrivée , et dont vous ne nous avez pas dit le nom. n'est pas encore signalé, par voie télégraphique ni autrement, aujourd'hui 3o janvier, à deux heures. Cependant, il nous est impossible, en dehors de l'exécution pure et simple de l'armistice par les troiq>es. et dont nous avons assuré le respect, de prendre les mesures administratives que romporte la convocation des électears , en l'absence de toutes explications de votre part , et sans connaître le sort de Paris.
• Léon Gam^etta.»
Cette nuit, la délégation du Gouvernement a reçu de Versailles le télégramme suivant ;
• Versailles, minuit quinie mînules.
'A M.Léon Gambelta, Bordeaux.
1 Votre télégramme à M. Jules Kavre, qui vient de quitter Versailles , lui sera remis demain malin, it Psrb sous le litre de renseignements.
• J'ai l'honaeurde vous communiquer ce qui suit: L'armistice conclu le 38 durera jusqu'au 19 février. La ligne des deux armées part de Pont l'Évéque en Calvados, traverse l« département de l'Orne, laisse à l'occupation allemande la Sarlhe, l'indre'Ct-Loire, Loir-et-Cher, Loiret. Yonne, entre à travers le territoire composé de la Cdte-d'Or, du Doubs, du Jurn , réserve le Nord, le Pas-de-Calais et le Havre intacts.
■ Les nvant-posles se partagent à 10 kilomètres de la ligne. Armistice des forces navales; les captures faites ■prè.'' le 28 seront à rendre. Les hostilités continuent devant Belfbrt et dans le Doubs, le Jura et la Càie-d'Or, jusqu'à entente. Assemblée nationale à convoquer; reddition de toutes les fortifications de Paris; armée de Paris prisonaière de guerre, sauf effectif nécessaire pour maintenir sûreté intérieure. La garde oalionole reste armée. Les troupes allemandes n'entreront pas eu ville pendant l'armbtiee. Paris ravitaillé. Circula lion libre pour les élections.
■ J'ajoute que le» forte ont été occupés aujourd'hui même par noi IroupM. et je crois que le* éleclions «ont fixées au 8, la réunton de l'Assemblée .« Bordeaux la 13. Epuisement absolu des vivres a Paris. Populetiou réduite aux piovîsioa* de l'année allemande. L'Assemblée décidera question de guerre ou condilious de paix.
• Bismarck.!
Dans la soirée d'hier, le général Chaniy a reçu à son quartier généra) commi)nication, par le prince Frédérii-Cliarles , du texte même de ta convenlion intervenue à Versailles.
Aujourd'hui 3i janvier.dans l'après-midî, M. Gambetta, ministre de l'intérieur et de la guerre, a adressé à M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères, p*c la voie de Versailles pour Paris, la dépêche suivante :
1 L'ajournement inexplicable.et auquel votre léléj^ramme ne faisailaucune allusion, des effets de l'armistice eu ce qui touche Belfori et tet départements de U Cdied'Or, Doubs et Jura, donne lieu aux plus graves complications. Dans la régioo de l'Est, les généraux prussiens poursuivent leurs opérations sans tenir compte de j'armisUce, alors que le ministre de la guerre, croyant pleinement aux termes de voire impérative dépêche, a ordonné à tous les chels de corps fronçais d'exécnler l'armistice et d'arrêter leurs mouvements, ce quia élé exécuté religieusement pendant quarante-huil heures; il faut sur-le-champ fixer l'appiicalion de l'armistice à toule la région de l'Est, et réaliser, comme c'est voire devoir, cette entente ultérieure dont parle la conveniion du aS janvier. Entre-temps, nous autorisons let généraux français è conclure directement une suspension d'armes d'une durée nécessaire pour nous faire parvenir et vous communiquer le tracé des lignes de démarcation arrêtées ou proposées par eux. Je vous prie de me (aire promplement
• L. GAyBETTA. • NOTE COMMDNIQOÉB PUBLIÉE DANS LE HONITEtlR DK BOROBAUX QD 4 PBTHIEB.
Pour bien se rendre compte des funestes effets de l'armistice sur les destinées de l'armée de l'Est, il faut rentarqner qu'au moment où la convention a été signifiée i la délégation de Bordeaux, un double moivement stratégique avait lien.
D'un côté, l'armée de l'Est opérait sa retraite; de l'autre, l'armée de Garibaldi, renforcée à 5o,ooo hommes, commençait une puissante diversion sur les denîérei de l'ennemi en se portant â Dàle e( vers ta forêt de Chaux. Si ce dernier mouvement se terminait aussi heureusement qu'il avait débuté, les forces prussiennes pouvaient se trouver dans une situation Irés-cri tique, car elles se trouvaient prises, comme on dit vulgairement, entre deux feux.
C'est à ce moment que la notification de l'armistice a eu lieu. Aussitôt l'armée de l'Est a suspendu son mouvement, et l'armée de Garibaldi s'est arrêtée à 3 kilomètres de Dôle, que l'ennemi avait déjà presque entièrement évacué.
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Pendanl )«s deux jours qui ont suivi, et tandis que nos^néraux pariemenUient avec l'ennemi pour dissiper ce qui leniblail être un malentendu évident, Tennemi, «le son cdié, continnait d'avancer, occupait les positions les plus importantes, se rendait maître des positions vers Bourg et Lyon, et envoyait des renforts considérables à Dole, Hautrard, et sur tous le* points que menaçait naguère Garibaldi.
Quand la vérité se fit et que le texte fatal fut connu, il était trop tard. Nos armées, aprbs le temps perdu, se trouvèrent dans l'impossibilité de reprendre leur ancien plan, et c'est ainsi qno l'arma de Garibaldi, d'une part, dut évacuer Dijon et se retirer sur Hicoo, et que l'armée de l'Est, d'autre part, s'est vue oUigée de se retirer sur le territoire suisse.
Un fait qui montre mieux que tous les commentaires l'influence de ces deux jours si malheureosement perdus, c'est que le a^' corps, qui formait l'aile gauche de l'armée, et n'avait conséquemment pas sur les troupes une avance de deux journées de marcbe, a pu cependant, malgré l'arrêt du mouvement de Garibaldi. échapper i la poursuite de l'ennemi.
REPONSE DU JOUItNAL OmCICL DE rAAII À LA nOTE PnÉCÉDRNTE.
Vn article publié dans le Moniteur de Bordeaux du 4, sons le titre de : Noie eommuniqaé» , coatienl des observations desquelles il résulterait que l'armistice a été funeste à l'armée de l'Est en troublant ses mouvements et compromettant son action. Un simple rapprodtement de dates répond à ces accusations et en prouve le mol fondé. Il résulte de la dépéclte de M. Gambette que dès le 36, cest-i-dire deux jours avant la signature de la convention, l'armée de Bourbaki était refoulée et en pleine retraite et que son malheureux général s'était brûlé la cervelle. Quant au général GBribaldi,après avoir battu un corps prussien, il était forcé de se retirer sur HJcon devant des forces supérieures. Hais ce qui achève de trancher la question et de démontrer les erreurs dans lesquelles est tombé l'auteur de l'article, c'est qu'une réserve avait été faite dans la convention pour les opérations de l'Est, à raison de l'exigence élevée par la Prusse pour la reddition de Belfort Les généraux ont donc conservé leur liberté d'action, el chacun des reproches dirigés contre le Gouvernement porte complètement à. faux. (Officiel du 6 février 1871.)
M. de liiimartk à S. Exe. M. Jules t'avre, miniitre des affaires élranyirti du Gouvernement de la difenie nationale, à Paris.
Millc!>.)r3ftvrier 1871
On me communique d'Amiens le contenu d'un d^rel émanant di- la délégation du Gouvernemenl de la défense nationale à Bordeaux , qui exclut formellement de la faculté d'^We nommés députés à l'Assemblée tous ceux qui ont servi l'Empire en qualité de ministres, sénateurs, conseillers d'État ou préfets, ainsi que toutes les
238 œNVENTIO^ DARMISTICE.
penoniies qui onl tiguré comme candidatii du Gouvernement nii 3/onifear dtpuis
■ 85) ''>. Un eilrail de In circulaire se trouve joint en copie.
J'ai l'honneur de demander à Votre Excellence ii elle croil que l'eiclaiiou décrétée par la délégation de Bordeaux eat compatible avec le* dispositimi» de \'»ttîcle 3 de la convention, d'après lequel l'Assemblée doit être librement ébe.
Pemoeltei-nioi de von» rappeler les néfocialioi» qui out précédé la convenlian du aS janvier. Dès le début, j'exprimai la crainte qu'il i>enut difficile, dans lescirconsfances présentes , d'assurer la liberté entière des élections et de prévenir IodIm tentatives contre la liberté des élections. Inspiré par cetle appréhension . à laquelle la circulaire de M. Gambella semble donner raison aujourd'hui , j'ai poaé laqaeilion s'il ne serait pas plus juste de convoquer le Corps législatif, qui représente noe autorité légalement élue par le snffri^e universel. Votre Excellence dédias celtf propoittiou. en me donnant l'assurance formée qu'aucune pression ne xnil exercée sur les éleOeuis, et que la plus entière liberlé resterait ansurée ain élections.
'" [tient rttirant le droil à fMgiiilké i eertoiMl cUatti Je cïUjrim. Du 3 1 janvier tS7>. pramDlgB^ le I février.
Les Membre! d» Gouvernement de k défense aationale. délëguéi pour repréMattr le GouverDemeat et eu exercer le» pouvoin .
Coosidérani qu'il est juste qui> tons les complices du régime qui a commeacé par riUtnUl du 3 décembre pour Gnir par la capitulatioii de Sedan, en léguant i U France la nÛDC et l'invBsioD , soienl frappés momentanéinent de la même déchéance jioliliqui; que la dyaiUiri jamais maDdite dont ils ont élë les coupables [nstruments ;
CoDsidériDt que c'est U une sanction néceuairede la responsabilité qu'ils ont encoaracm aidant etasiistant avec connaissance de cause l'ri-empereur dans l'accomplissement desdirrr^ ncles de son gouvernement qui ont mis la patrie en danfier ,
DÉCRÈTENT
Art. I". NepourronlAtreélusreprésenlanlsdu peupleU'Assemblécnatioaale 1rs individu* qui, d^uis le 3 décembre i85i jusqu'au 4 septembre 1S70, ont accepté les rûnciionsde ministre, sénaieur, censcillerd'ï^ialei préfet.
Art. ï. Sont également exclus de l'éligibilité i l'Asie mUée nationale les individus qui, aui élections législatives qui ont eu lieu depuis le 3 décembre iSSi jusqu'au i septembre 1S70, ont accepté la candidature ofTiciclle el dont les noms figurent dans In liste des candi Ha tares recommandées par les préfets aux suffrages des électeurs et ont été publiés su ifsatfrttr ejficiti avec les mentions : CanJidat du ifowtrratintHl, candidat de Tadminiitratioa ou raniWof o^cirf.
Art. 3. Sont nuls de nullité absolue les bulletins de vote portant les noms des individu) compris dans les catégories ci-dessus désignées. Ces bidlelins ne seront |>bs comptés dans la supputation des voii.
Abt. 4. Le mtnialre de l'inlériear (al cfaar^ de rciéculion du ptéienl décret.
PaitiBarde«ii.U3i janvier iS?!.
Signé Ad. CnÉuiEDi. L. GsuBnT<i'. OLAisBiiorn, L. FauRaiCHOD,
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Je m'adretsc ■ ta lo^^anlé de Votre Exceilence pour décider si l'exclusion pro- Cune li noncée en principe par le décret en questioa contre des ca(égorie!i entières de can- H* "•
didaU eat compatible avec la liberlé des élections, telle qn'dle a élé i^rsntie par la convention du 38 janvier. Je croin pouvoir espérer nvec certitude f{tte ce décret, dont l'application me paraîtrait se trouver en contradiction avec les alipulations de ià convention , «era imtnédialenient révoqué et que le Gouvernement de la défense nationale adoptera les mesures nécessaires pour garantir l'exécution de l'article a en ce qui concerne la liberté des élections. Nous ne saurions reconnaître aux personnes élnes sous le régime de la circulaire de Bordeaux le* privilèges accordés aux députés à l'Assemblée par la convention d'armistice. Veuille! agréer, Monsieur le Ministre, etc. etc.
Bismarck,
Af. de Bùmarek à M. Léon GambeUa, Bordeaux.
Veraaides, le 3 fëvriiT 187 i .
Au nom de la liberté des élections stipulée par la convention li'armistice . je proteste contre les dispositions émises en votre nom pour priver dn droit d'âlre élus à l'Assemblée des catégories nombreuses de citoyens Français. Des Sections Taites sous un régime d'oppression arbitraire ne pourront pas conférer les droits (pe la convention d'armistice reconnaît aux députés librement élus.
Bismarck.
iW. Jalti Fmire à M. de B'umarck.
Monsieur le Comte,
Vous avez raison de faire appel à ma loyauté. voii!> ne la trouverez jamais en défaut. Il est parfaitement exact que Votre Excellence m'a vivement pressé d'accepter, comme la seule combinaison possible, la réunion de l'ex -Corps lé^alatif. Je l'ai repoussée par plusieurs raisons inutilea à rappeler, mais (fue certainement vous n'avez pas oubliées. Aux observations présentées par Votre Excellence, j'ai répondu que je croyais être as.iez sûr de mon pays pour aOirraer qu'il ne voulait que des élections libres, et que le principe de la souveraineté nationale était son seul refuge. C'est asseï vous dire que je ne pouvais admettre de restriction apportée au suffrage des électeurs. Je n'ai pas combattu le système des candidatures officielles pour le retourner au profit du gouvernement actuel. Votre Excellence peut donc être certaine que, si le décret dont elle me patie a été rendu par la délégation de Bordeaux, il sera rapporté par le Gouvernement de ta défense nationale : )e ne de-
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mande pour cela que la faculté d'acquérir la preuve officielle de ce décrd, ce (|ii<' je puis laire par un télégramme expédié aujourd'liui nihue'''.
11 n'y a itonc entre nous aucun déiBccord,el nous devoni l'un et Taulre coopérer à ]a Ferme exécution de la convention que nous avons signée.
Du reste, j'aurai rbonnaur de voir Votre Excellence vers une henre; en itlendant je ta remercie de l'empressement qu'elle a mis à donner des ordres pour l'eipédition de nos vivres.
Je vous prie. Monsieur le Comte, d'agréer l'expression de» sentiments de hsult considération, avec lesquels j'ai l'honnear d'être,
de Votre Excellence. ' le très-humble et très- obéissant serviteur.
JUI.RS FAVKf
Samedi. 4 février 1871, une beure du matin.
ARVP.E DB PAUIS. KT*T-HAJOri r.ENEBAI..
Quartier génënl. Pari», le 1 février if7i. Monsieur le Ministre, J'ai l'honneur de vous rendre compte de la mission que j'ai été chargéde remplit aujourd'hui auprès des autorités allemandes de Versailles.
La première question que j'étai» chargé de poser avait Irait à l'extensioa qu'il convenait de donner à l'article 6 de la conventio'n, relatif à la situation de la gMnison de Paris déclarée prisonnière de guerre.
Il a été convenu avec M. )e chef d'état-major générât comte de Mottke que:
''' Décret qui annale un décret dit 31 jamier 1871, Anan^ de la dMgaliim du GottMnwimfi Bordeaux tl frappant d'inéUgibiUlé dkenet caligariei de ciloyeiu tHgihltl aux termn Jri *cnts du Goaiifrnement du 29 janvier 1871,
Dn ittirier 1B71.
LeGouvcrDcmenl de U déren» natioDsIe,
Vu uu décret, en daledu 3 1 janvier 1S71, énuDédela délégation du Gouvernement 1 Bor dcaui, par lequel sont frappées d*inéli;^bJlilédivers«)catégori«i de eitojeni élîgibles eui leme des décrets du Gouvernement du 39 Janvier 18711
Considérant que les restrictions imposées aux choix des électeurs par la susdit décret wai iaeompalibles avec le principe de la liberté du «uRiragn universel , DÉCRferi; :
Le décret susvisé rendu par la délégation du Gouvenietneut à Bordeaut est anoulr. Lns décrets du 19 janvier 1871 sont ma iu tenu x dans ieurinli^grilé. Fait ï Paris, le i février 1871.
Siffti Général Taocnu. Jules Pâvre, GitBaiBn-Ptcù. Erhest Picard, Jm.rs Fr.itnv, Euh. Aaito Etiufcna Pki.i.etan.
(JeiiTTHil iifficirl du h (i<vrirr <»-i.)
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■ Les officiers appartenant k de» administrations étendant leur action sar la France on sur une partie de la France seraient considéré* comme ne faisant pas partie de la garnison de Paris et, en coni>équence , ne seraient pas prisonniers de guerre. ■
Sur la seconde question, relatÎTe à la livraison des armes, pièces de campagne et matériel, il a été convenu :
■ Que , par modification i l'article i du protocole annexe , cette livraison s'effectuerait dans les délais Gxés, dans les forts d'Ivrj, Bicétre, Romainville et Aubervilliera , an lieu de se faire à Sévran. i
Sur la troisième question, ralalive au renvoi dans ses foyers de la garde nationale mobile qui se trouve actuellement i Paris , M. le ceinte de Moltke et U . le comte de Bismarck, auprès duquel j'ai ^;alement insisté à ce sujet, ont demandé quelques jours de réflexion.
Je ne désespère point, dn reste, de rotr celte question résolue dans un sens affirma tif.
Je dois vous rendre compte aussi. Monsieur le Ministre, que, dans le courant de noire conversation, M. le général de Uultke a demandé , en s'appu;fant sur le teile de la convention du a8 janrier, que nous fassions procéder an désarmement de la batterie de Saint-Oaen , qui se trouve dans le territoire neutre.
Ce désarmement s'effectuerait de la même façon que s'est opéré celui des remparts de la ville, c'est-à-dire en déposant les pièces à terre et en éloignant les alfùU.
J'ai informé M. le général commandant en chef l'armée de Paris de celte exigence, et après en avoir reconnu le bien (onde, il a donné des ordres en conséquence à H. le général commandant en cbef l'artillerie.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mon prorortd raspect.
Le Chef if étal-major général de l'armée de Paru, Di Vai.dan.
Dans le but d'éviter à la population des démarches et des fatigues de toute nature pour obtenir les autorisations nécessaires k l'tSel de pouvoir franchir les lignes d'investissement, i) a été décidé que les pet-sonnes qui désireront quitter Paris adresseraient une demande écrite à la préfecture de police.
Cette demande devra indiquer les nom, prénoms, domicile, adresse, profession, lieu et date de naissance de l'impétrant, ainsi que le but et l'objet de son voilage. Elle devra être accompagnée de toute pièce Justificative de l'identité, telle que patente, tfoitlanee de loyer et de contribalion , ancieaae carte itéhcleur; un visa de municipalité ou de commissariat de police pourra tenir lieu de cette justification.
La préfecture de police s'est concertée avet l'autorité militaire pour faire parvenir, &)Hï«n^na. i6
par le mojeD te plui rapide, au domicile des impétrants, la réponse à leur demande.
Nota. Afin d'assurer la prompte exécution du travail , le public ne sera pas aà mb, pour cet objet, dans les bureaux de la préfecture. Let demanJei par kUn ml donc indâpmiablei. E]ie3 seronl, d'ailleurs, examinées sans le moindre retard, au Tor et à mesure de leur réception.
Paris, 3o janvier 1871.
Le Préfet de poUte,
Cresson.
Am. 2 du rigleœeni militaire. — Les personnes qui aaront obtenu la pemussion de tnochir Iw avant-poUFS allemands ne ponrroDt le faire que par lea lignes anivantes: ronieiile Calais, Ulle, Meti, Strasbourg, EUle, Antibes, Toulouse, n* i8g (Us; ),ponlsdelaSciDe. comprenant ccni de Sèvres, deNeuilly, d'Asnières et de Saiot-Clond.
La rédaction déGnitive du laissez- passer a été arrêtée ce soir de manière à assurer la libre circulation dans les lignes prussiennes. Lea personnes qui ont obtenu d^i des autorisations sont invitées à lei renvoyer k la préfecture de police, qui leursdmsera par la voie de la poste le nouveau laisses-passer.
Le principe de l'aller et retour pour les conmier^aols et les propriétaires (|ib justifieront d'un intérêt sérieux a été accepté.
{Joanial officiel du 3i janvier 1871.]
De nombreuses demandes de sanf-condnits sont adressées au ministère des tifaires étrangères. Les personnes qui désirent quitter Paris doivent s'adresser exclusivement i la préfecture de police, le ministère des aStiires étrangères ne pouiut donner suite qu'aux demandes émanant du personnel diplomatique.
[Journal officiel da 5 février 1871.]
La libre circulation est désormais rétablie ; il n'est donc plus délivré d passer pour sortir de Paris et pour y rentrer.
[Joamal officielda 8 mars 1871-
Il arrive journellement au ministère de ta guerre des demandes tendant h obtenir l'échange des prisonniers de guerre français. Quelques-unes de ces demandn reposent sur des motifs qui font désirer la rentrée très-prompte de nos cMopitriotes.
Aux termes de l'article 1 4 delà convention' du a8 janvier 1871, l'échange d» prisonniers de guerre doit avoir lieu dans le [Jus bref délai possible et sur les points les plus rapprochés de la fironiîère. Il a été, en outre, arrêté que cet échange annii
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lieu par ordre d'ancienneté de la capture , el , au besoin , par voie de lirage nu sort , iorsqae les circonstances rendront le premier mode de procéder inapplicable.
Des ordres ont été donnés en conséquence, et l'on ne peut qu'en^ger les familles de* prisonniers de guerre à attendre le résultat des opérations qui font en ce moment en cours d'exécution. {Journal officiel da 90 féTrier 1871.)
Dès aujourd'hui, les clauses de la convention du a8 janvier qui s'appliquent à la correspondance sont en vigueur pour les déparlements comme pour Paris , et permetlent d'envoyer des déparlements pour Paris, comme de Paris pour les départsmenls, des lettres non closes. Des négociations sont ouvertes entre le direc* lear général des poste* à Pacû et la direction des postes allemandes pour arriver à améliorer le lystème de correspondance résultant de la convention.
{Journal officiel du 3t janvier 1S7 1 .]
Le public est prévenu qa'à la suite des arrangements inlervenni entre le^ administrations des postes française et allemande, pour l'eKécntion de l'article i5 de la convention d'armistice, les dispositions du décret en date du 36 septembre dernier sont maintenues en ce qui concerne l'afFrancbisfement obligatoire des lettre* pour loalei detlinaliont.
L'office allemand n'ayant pas admis la conlinuatioii des relations direclea entre Paris et les pays étrangers, îl sera temporairement impossible d'affranchir jatt/aà destination aucune lettre pour ces pays, à moins d'avoir un correspondant à Versailles qui se chargerait de l' affranchissement au bureau allemand.
Les lettres à destination de* pays étrangers pour leaqaels l'affranchissement était otligaloire avant l'état de guerre ne pourront, en conséquence, être expédiées directement de Paris.
Lea lettres i destination de* autres pays étrangers, c'e*l-&-dire cenx pour lesquds l'affrancbissement n'est pai obligatoire, auront à supporter, an départ da Paris, la taxe des lettre* àicalABl i l'intérieer de h France.
Il sera perçu à l'arrivée k Pari* nne taxe de 30 centimes par lettre simple, tant snr les lettres provenant du territoire occupé par l'ennemi qne sur les leltret provenant de l'étranger, affranchies ou non affranchies , en sn* de* taxe* dont elles auront déjà été frappées.
Pari*, le d février 1871.
Lé Direclear général det Poitei,
G. Raupont.
Le public est prévenu qu'à partir d'aujourd'hui, louies lettres jetées dans les boites ou déposées dans les bureaux de poste peuvent être closes. Paris, le 13 février 1871.
Le Directear général des Poiles, G. Rampont.
ni CONVENTION D'ABMISTICE.
A partir d'aojourd'bui, [les lettres [à detlination des départements fran^ ixn envahis par les années allemandes, de l'étranger et des colonies seront etpèdiéa de Paris aux mËmes conditions qu'avant le siège.
L'expédition des chargements pour les mêmes destinations est aatbrisée , k \'aclusioD des valeurs déclarées.
L'affraDcliissement obLgatoire et l'interdictioD d'envoyer des chargements ne sont maintenus que pour la correspondance à destination des territoires fran^ii occupés.
Paris , le 1 6 février 1 87 1 .
Le Diiteteur gétànilJes PosUt, G. Kampout.
Le MoniUar ttjdventl de Bordeam du 1 1 février 1871 a publié l'avis suivant, rrlativonent au transport des lettres :
ATIS AU PUBUC.
Divers joumanx, se faisant l'écho de la légitime impatience du public, se phi' gnent que, le g février, aucune correspondance de Paris n'était encore psrvcnix â Bordeaux, et demandent si, i la même date, les lettres adressées depuis le 1" février à Paris y sont parvenues.
Ces journauit, comme toujours, semMent disposés à accuser la poste de cet regrettables lenteurs.
Pour dégager sa responsabilité , l'Administration des postes n'a qu'à exposer des faiU.
L'article de l'aniiistice spécial aux communications postales porte sîmpleoieol ceci : ■ Un service postal pour les lettres non cachetées sera organisé entre Paris el les départements par l'intermédiaire du quartier général de Versailles. >
Aucune voie d'acheminement des département vers Parî.^ n'étant spécîiîée, l'Administratioa en a conclu que toutes pouvaient être au moins essayées, et elle s donné des instructions en conséquence à tous ses agents dans les départements; elle a fait plus, die a envoyé sur chaque ligne des che& de service , avec pleîos pouvoirs, pour requérir des compagnies de chemins de fer les trains nécessaires, pour s'entendre avec les autorités allemandes des départements à Iraverser, et enfin pour établir el faire marcher en toute hâte, li tout prix, quelques sacrifices qu'il en puiM« coûter, les naoyena de transport par terre destioés à faire arriver à Versailles tes lettres pour Paris.
Les efforts de l'Administration des postes ont, en général, été tout d'abord infructueux.
Aucun envoi des lettres des lignes du Nord, du Havre, de Caen, du Uans, de Tours, n'a pu, pendant plusieurs jours, franchir les territoires occupés par rennemi pour parvenir à Versailles.
Une Mule voie, celle de Vienon, Orléans et Etampes , a été oDverle ; l'Adminùtration s'est empressée à'j faire converger toates les lettres pour Paris , et . dès le 8 au matin , au mojFcn d'un transport par terre d'Élampes k Versailles . de nombreuses lettres pour Paris ont été livrées aux postes prussiennes k Versailles. Il est à croire que ces lettres n'ont pas tardé plus d'un jour A être distribuées dans la.
Chaque jour, ensuite, les envois dans le même sens ont suivi, et ils continueront ainsi jnsqu'i ce que d'autres voies d'acheminement qu'on espère voir s'ouvrir (celle du Uans, notamment) peroietteni d'accélérer la transmission des lettres de l'Ouest pour Paris.
Quant aux lettres de la capitale pour les départements, l'Administration des postes il Bordeaux regrette de ne pouvoir expliquer pourquoi le quartier général de Versailles a mis tant de temps è s'en dessaisir. Ce qui est certain, c'est que , dès qu'elles ont été reçues par les employés supérieurs français envoyés è cet effet à Versatiles, ces lettres n'ont mis , pour aller à leurs destinations respectives , qne le temps indispensaUe à leur transport
Nonobstant l'assertion de certains journaux , une première arrivée de ces lettres a eu lieu è Bordeaux le 9, et la dislribution en a été faite sur-le-champ.
Aujourd'hui, 10, une plus grande masse de lettres de Paris est parvenue ce matin et a été distribuée dans la maiînée.
Maintenant que le mouvement de ces correspondances est sans doute organisé » Versailles, chaque jour amènera un nouveau courrier.
L'Administration ne négligent rien pour accélérer ce service. Le public n'endoute cerlainemeot pas.
INSTRUCTIONS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL
COHCSRHANT LB LOGKHENT, I.'BNTRITIBII, LA SOLDE BT L'ADMIHUTRaTlOK S FRANÇAIS IHTERK^S EH SUISSE '''.
1" Bvrier 1871.
A. Oppicibu.
I . HM. les généraux des différents corps de l'armée internée en Suisse ont déjii
été inrilés k choisir a leur convenance le lieu de leur séjour en Suisse , A l'exception
des caotons frontières de l'ouest, et à se mettre directement en relations avec le
département soussigné.
'" La méoMire de dépenses présenté par le Gonvemement suisse s'est élevé i I i,i5t,396 fr. 90 ceot.
Paiitik I. 2. Le reste des ofiBciers de tous les grades et de toutes armes, a TeiiceptioD de»
^« 19. médecins qui restent avec les troupes, seront internés à Zurich, Loceme, Saint- Gall« Baden et Interiaken.
Sont chargés delà surveillance des officiers:
A Zurich, M. le colonel Stadier;
A Lucerne, M. le colonel Stocker ;
A Saint-Gall , M. le lieutenant-colonel Steiger ;
A Interiaken, M. le colonel Greyerz (jusqu'à son retour. M. le commandinl
Wyder);
A Baden , M. le colonel Zehnder.
Chacun de ces officiers choisira lui-même son adjudant.
3. Chaque officier s'engagera sur Thonneur et par écrit (formulaire) à ne pas s'éloigner, sans autorisation spéciale, du district dans lequel il est interné et dont les limites devront lui être exactement indiquées.
4. Les officiers pourvoiront eux-mêmes à leur entretien et à leur logement. Pour suffire à leurs débours, ils recevront la solde journalière ci-après :
Les officiers supérieurs 6 francs.
Les officiers subalternes, y compris les capitaines. 4
5. Les officiers ci-dessus désignés feront établir des états nominatifs exacts de tous les officiers , immédiatement après leur arrivée au lieu de leur destination. Ces états devront être établis suivant les armes et les corps auxquels les intéressés appartiennent. Les rubriques du formulaire fédéral feront règle, à l'exception qu'sa lieu du canton on indiquera le département français , et , au lieu du domicile, le lieu de naissance.
6. Les officiers sont libres de porter la tenue militaire ou civile. Dans le premier cas , ils conservent le sabre. .
7. Au lieu d'appels, les officiers sont tenus de se présenter personnellemenl à chaque jour de prêt (tous les cinq jours) aux officiers ci-dessus désignés.
8. Les officiers qui enfreindront leur parole d'honneur ou qui se rendraient coupables d'autres délits devront être transportés en garnison de punition au Luziensleig, ou le nécessaire sera ultérieurement ordonné.
Commandant de la garnison de punition : M. ie major fédérai Cavîexel , à Coire.
Adjudant: M. le lieutenant fédéral Planta, à Furstenau.
Un médecin de corps de Saint-Gall.
Commissaire des guerres : M. le sous -lieutenant fédéral BoUer (Henri), a Usler.
B. Troupes.
St. Il Mra institué dant chaque canton ud inspecteur des sous-officiers et soldat» internés.
La troupe de surveillance est placée tous ses ordres, ainsi que tout ce qui a rapport à la disdpUiH.
L'autorité militaire cantonale est chargée de la nomination de cet inspecteur, auqud elle donnera les ordres qui lui paraîtront convenables.
n se mettra en relations avec le commissariat des guerres quant au logement, à In solde et à l'entretien.
Le nom de cet inspecteur doit Être indiqué au département militaire fédéral.
10. On mettra sur pied, pour ta surveillance det internés , des détachements de la force de un cinquième à un dixième des trgupes à sarreiller.
11 n'est pas nécessaire d'employer à cet effet des subdivisions tacliqnes organisées; mais, dans l'intérêt du service, il sera même préférable d'appeler ceux des militaires de toutes les armes (élite, réserve'et landwehr] qui. comme surnuméraires ou par suîle de maladie, d'absence, etc., n'ont pas fait leur service l'année dernière ou pendant le courant de celle-ci.
11. Les troupes de lurreillanGedoivenl être soldées et entretenues confonuément au rè^ement fédéral.
12. La troupe préposée à la surveillance y pourvoira en établissantle nombre de gardea et de postes nécessaires, qui devront être relevés régulièrement, et en organisant un service de patrouilles régulier.
13. Les hommes des troupes de surveillance , armés du fusil, recevront de l'ar. s«nal du canton trente cartouches à balle parliomme. Il ne devra être fait usage lie l'arme à feu que dans les cas de légitime défense el de révolte.
lit. Les commissariats des guerres dos cantons pourvoiront an logement, a l'en- Iri'Uen et à la solde des internés. Ces derniers devront , si c'est possible , être li^és dans des locaux propres à cet usage, mais où, toutefois, la paille ne devra pas faire défaut. On ne devra pas compter sur les approvisionnements fédéraux de couvér-
La nourriture se compose de cinq hnitiëmes de livre de viande et de nue livre et demie de pain par jour, plus de légumes qui seront délivrés en nature et à raison de lo centimes par homme et par jour,
La solde est de 3& centimes par sous-olEcier et soldat.
Le droit h la subsùtsnce el k la solde sera établi au moyen des rapports réglementaires qui devront être adressés par les commandants des différents dépdts aux commissariats des guerres cantonaux, et par ceux-ci au commissariat dea guerres central, chargé d'en bonifier le montant.
15. Dea états nominatifs exacts des internés devront être établis immédiatement uprès leur arrivée dans les différents cantons. Ces états nominatifs devront être
Paatie I. établis suivant les dépôts dans lesquels la troupe doit èlre internée et suivant les N* Id. armes et les corps auxquels elle appartient.
Les rubriques du formulaire fédéral feront règle, à Texception qu*au lieu da canton on indiquera le département français, et, au lieu du domicile, le liea de naissance.
Une copie des états doit être adressée immédiatement au département milibûre fédéral.
16. Le service intérieur doit être organisé et observé conformément au règle^ ment fédéral. A partir de 8 beures du soir, au plus tard, la troupe doit être consignée. De fréquents appels sont les moyens principaux de contrôle et d'assurer le maintien du bon ordre.
Les internés seront, autant que faire se pourra, occupés à des travaux qui toutefois ne sont pas obligatoires. Il devra, si c^est possible, en être tenu compte, pour ceux qui travailleront, par une petite rétribution comme supplément de solde.
17. La correspondance des internés est libre. Les autorités militaires cantonales recevront des cartes de correspondance pour être réparties entre les di£Férents dépôts. Cbaque interné devra être mis en mesure d'indiquer à ses ressortissants, par voie de carte de correspondance, le lieu de son séjour actuel.
18. Il sera pourvu au service sanitaire par les médecins répartis avec les troupes internées et par un personnel sanitaire à mettre sur pied suivant les besoins.
A leur arrivée dans les dépôts , les internés seront soumis à une visite sanitaire minutieuse par des médecins suisses , visite qui portera principalement sur la gale, la propreté, etc. La visite médicale sera renouvelée chaque dimanche avec les mêmes soins.
19. Quant aux malades qui devront être évacués sur des hôpitaux, les cantons indiqueront ceux des hôpitaux ou lazarets isolés dans lesquels ils devront être transférés. Les grands hôpitaux seront administrés militairement.
Les malades à Thôpital recevront la solde comme les autres iutemés.
20. En cas de mort, les actes de décès devront être dressés en langue fraoçabe, selon les prescriptions fédérales, et contenir l'identité la plus exacte possible du défunt , ainsi que Tinventaire des effets qu il a laissés. Cet acte de décès doit être visé par le département militaire du canton et transmis au département militaire fédéral.
Les effets laissés par le défunt doivent être adressés au commissariat des guerres cantonal et y rester déposés jusqu à ce qu*il en soit disposé par le département militaire fédéral.
21. Quant à la discipline, les internés sont placés sous la juridiction du code pénal militaire fédéral. Il leur sera donné lecture des articles de guerre qui 8*y rattachent. (Des exemplaires français des articles de guerre accompagnent les présentes instructions.)
ADRESSE A LA SUISSE
Le district d^internement ainsi que ses limites deyronl être indiqués d*une Partie I. manière exacte aux internés. N* 20.
Les punitions disciplinaires seront infligées à teneur du règlement. La privation de la solde pourra être, en outre, ordonnée comme punition.
Les internés qui, après avoir déserté, rentreraient de nouveau, ainsi que ceux qui se rendraient coupables d'un délit grave , seront transportés à la garnison de punition au Luzîepsteig. (Voir chiffre 8.)
22. Afin de prévenir Tévasion des internés , des mesures devront être prises conjointement avec la police du canton. Les autorités de police seront immédiatement averties des désertions qui auront eu lieu, afin de rechercher et de réintégrer les déserteurs.
Les cantons du Valab, de Genève, de Vaud, de Neuchâtel et de Bâle-Ville placeront un piquet spécial aux stations de chemins de fer, frontières de la France, savoir à Saint-Gingolf, Genève. Nyon, Vallorbes, Verrières, Locle, Chaux-de- Fonds et Baie, dès que ces points ne seront plus occupés par Tarmée suisse, et adjoindront à ce piquet des gardes de police qualifiés à cet e£Fet.
Les cantons du Valais , de Vaud et de Genève organiseront de même un service convenable de police et de surveillance aux débarcadères des bateaux à vapeur.
23. Les cantons prendront les mesures nécessaires quant au culte des internés.
24. Les autorités militaires des cantons feront tout ce qui dépendra d*elles pour rendre le sort des internés le plus supportable possible. Elles pourvoiront surtout n une organisation immédiate et convenable du service. Nous rappelons à cet effet qu*ii est indispensable de transmettre immédiatement au département militaire soussigné les états nominatifs des internés, afin de pouvoir liquider une foule de réclamations, de demandes , etc., qui ne doivent pas rester en suspens.
Berne, le i" février 1871.
Par ordre du Conseil fédéral suisse :
Le Chef da département militaire fédéraU
Welti.
ET À L'ANGLETERRE
ASSEMBLEE NATIONALE PE BORDEAUX
Séance du 3 mars 1871.
M. Paul Cottin. Messieurs, je prie TAssemblée de vouloir bien, avant de pro- Soîmc.
céder à aucun de ses travaux , remplir un devoir de reconnaissance.
250 ADRESSES DE REMËRCIMENTS.
Partie I. Lorsque la France était heureuse , elle comptait beaucoup d amis. Les amis de*
N* 20. puis lors sont devenus rares. Presque seule, une nation voisine, petite par le territoire, mais grande par le cœur' et les institutions, s*esl efforcée, par tous les moyens en son pouvoir, de mettre sa main dans la nôtre.
De toutes parts, Ouil c*est très-vrai! Très-bien! très-bien!
M. Paul Gottin. La Suisse, oubliant les déûances, les colères même qu avaient pu susciter autrefois de déplorables idées de conquête et d*annexion, la Sabse, dans ces temps derniers, ne s*est souvenue que de nos malheurs. (C*est vrai! c'est vrai ^ — Vif assentiment. )
Je ne reviendrai pas sur les détails bien connus de vous tous; je rappellerai seulement Tempressement avec lequel la Confédération helvétique s*est, pour ainsi dire, placée comme trait d*union, pendant toute la diurée de la guerre, entre la France et ses malheureux prisonniers d* Allemagne; puis le dévouement dont disaient preuve nos généreux voisins , lorsque, longtemps avant les désastres de TEst, ils venaient sur notre territoire, par le froid et par la neige, cherchernos malades et nos blessés, nourrir nos soldats affamés; en&n Thospitalité noble et touchante qu*iis prodiguent en ce moment aux débris de Tune de nos armées, victime du froid et de ia faim.
La France, dans ses malheurs, est pénétrée d*un profond sentiment degralilode envers la Confédération helvétique , et c est ce sentiment que je prie TÂssemUéede vouloir bien consacrer aujourd'hui en adoptant la proposition suivante ;
«L* Assemblée nationale est profondément touchée de la noble conduite du peuple suisse envers les soldats de la France. Elle envoie à la Confédération helvétique l'expression émue de sa reconnaissance.» (Trèa-bienI très-bien!)
M. LE pRisiDBNT. Il n'y a pas d*opposition?.. L'Assemblée s'associe aux sentiments...
Plusieurs membres. Il faut un vote I
M. LE Président. Alors je vais mettre aux voix la résolution.
M. Thibrs, Chef du Pouvoir exécutif . Il n'y a qu'un mot à changer: il faut retrancher le mot émue, qui n'est pas légblatif. (Approbation.)
M. LE Président. Voici les termes de la proposition modifiée :
a L'Assemblée nationale est profondément touchée de la noble conduite du peuple suisse envers les soldats de la France. Elle envoie à la Confédération helvétique l'expression de sa reconnaissance. >
M. LE Chef du Pouvoir executif. C'est cela I
Un membre. Et la Belgique ?
M. de Tillangourt. On fera une autre proposition pourla Belgique, et ce pourra être l'objet d'un vote spécial. (Oui! très-bien !)
M. Margaine. Je demande la parole.
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M. LE Prbsidbnt. Est-ce sur la proposition ?
M. Margaine. Oui, Monsieur le Président.
M. LB Président. Vous ayez la parole.
M. Margaine. Je demande qu^on ajoute aux mois: «envers les soldais de la France,» ceux-ci: «et la population de Strasbourg.» (Oui! oui! — Applaudissements.)
M. LE Prbsideut. Je consulte TAssemblée. (L'Assemblée, consultée, adopte la résolution.)
Partie
Séance du à mars 1 87 1 •
M. DoGUiNG. Messieurs, hier au moment oà notre honorable collègue M. Cottin vous a présenté une proposition tendant k exprimer votre reconnaissance envers la population suisse, nous avons, M. Léon Say et moi, voulu y faire comprendre la population belge (Mouvements divers) et la population anglaise... (Rumeurs sur plusieurs bancs. )
Messieurs, je parle de la population anglaise... (Nouvelles rumeurs) , delà population, entendez bien. Nous venons d'apprendre qu'il y a eu hier à Edimbourg une manifestation extrêmement louchante en faveur de la France. (Interruption.) Messieurs, vous pourrez rejeter ma proposition, mais accordez-moi, du moins, la permission de la lire. (Lisez!)
Voici le texte de ma proposition :
t Considérant que l'excès même de nos malheurs doit nous rendre encore plus sensibles à la sympathie des peuples ;
« Que les Belges ont recueilli nos soldats, abandonnés par l'intendance et le commandement... (Réclamations.)
■ Que notre armée de l'Est, paralysée par le froid et la faim , a trouvé en Suisse un asile non pas seulement généreux, mais jusqu'à un certain point héroïque, si l'on réfléchit que les menaces de l'Allemagne n'ont fait que donner plus d'activité au secours;
I Que la cité de Londres enfin a tenu à honneur de contribuer libéralement au ravitaillement de Paris;
t Et qu'il convient de dire aux peuples dont la main s'est tendue vers nous dans nos détresses :
« A l'heure de l'infortune , la France vous a trouvés ;
< A l'heure de la régénération, la France se souviendra.
• Par ces motifs, l'Assemblée nationale, au nom de la France tout entière, envoie l'expression de sa reconnaissance aux populations de la Belgique, de la Suisse et de l'Angleterre... (Réclamations sur plusieurs bancs), qui, par des moyens divers, nous sont venues en aide au milieu de nos épreuves. »
Ddgiquo.
Anglelerro.
DÉUMITATION DANS LE DOUBS
Partie I. Voilà, Messieurs, la proposition que je tenais à faire, je la remets aux mains de
N* 21. M. le président.
M. LE Président. M. Ducuing propose à 1* Assemblée la résolution suivante: «L'Assemblée nationale, au nom de la France tout entière, envoie Texpression de sa reconnaissance aux populations de la Belgique , de la Suisse et de TAngleterre... (Nouvelle interruption), qui, par des moyens divers, nous sont venues ev aide au milieu de nos épreuves. »
Plusieurs membres. Le renvoi à la commission d'initiative.
M. LE Président. La proposition sera renvoyée à la commission d'initiatives ^^^*
CONVENTION DU 16 FÉVRIER 187 K
La convention signée à Versailles entre MM. de Bismarck et Jules Fovre devant, en vertu d'un avis ofiBcieux de S. Exe. le général deMollke, major général des armées allemandes, commencer à recevoir son exécution à dater du id février 1871 par Farmée allemande du Sud, dans les départements du Doubs, du Jura et de la Côted'Or, et finir le 1 9 février, à midi , sauf prolongation ;
Entre M. le général Keller, délégué par M. le général de Werder pour régler une ligne de démarcation entre les avant-postes des troupes occupant le camp retrancbé de Besançon , et les avant-postes du i4' corps d'armée allemande;
Et , d'autre part , le général Rolland, commandant supérieur de la 7* division militaire, agissant, nonobstant l'absence d'instruction de son gouTernement, avec les pleins pouvoirs qu'il possède, et reconnaissant le mandat de M. le général KdUr,
Il a été convenu d'un commun accord qu'une ligne de démarcation serait tracée dans le but d'éviter, pendant la durée de l'armistice, tous conflits militaires et administratifs.
Cette ligne de démarcation suivra la limite du déparlement du Doubs, à partir de la frontière suisse , passant au nord de Montbéliard , entre celte ville et Héricourt , suivant ensuite la ligne de partage des eaux entre le Doubs et l'Ognon jusque vers Abenans , et le cours de l'Ognon jusque vers Beaumotte; de Beaumotte la ligne passera à Rioz, Oiselay, Autoreille, Cuit, Courchapon , Etrabonne, Mercej-le-Grand, Dampierre et Liesle.
Dans toute la partie ou celte ligne suit la limite du département du Doubs, il
'') Cette proposition n a pas eu de suite. W NoD ratifiée par Tautorité atlemande.
DÉLIMITATION DANS LE DOUBS
exislera une zone neutre de cinq kiloraèlres de large, de chaque côté de celte limite; Partie I. à partir de Beaumotte, la zone neutre sera de dix kilomètres de largeur entre la N* 21. ligne tracée et Besançon.
La circulation sera complètement libre dans la zone neutre pour tous les babi* tanls non militaires ; en debors de cette zone, ils devront être munis de laissez-passer délivrés par Tautorité civile.
Quant aux militaires, soit Allemands, soit Français, la circulation dans la zone neutre sera absolument interdite.
Bien que le général Rolland n*ail aucune connaissance de Tévacuation de Belfort par f armée française, il est entendu avec M. le général Keller que les troupes allemandes qui accompagneront cette garnison pourront passer sur le territoire du département du Doubs, qui appartient en entier à Toccupalion française, entre la place de Besançon et la Suisse , pour se rendre à leur destination.
Le détachement allemand qui est chargé à Ponlarlier de la protection de Tambulance qui s*y trouve établie y restera tant que cda sera nécessaire.
Pour les forts de Salins , le terrain qui 8*étend entre eux et la frontière suisse appartenant à l'occupation française, il sera laissée à Touest une zone marquée par une ligne partant de Liesle, passant par Villers-Farlay et Arbois, et à partir de laquelle une zone de six kilomètres, dans la direction de la place de Salins, restera neutre.
Fait à la Croix-Rouge, près Besançon, le 16. février 1871.
Sauf Tapprobation du Gouvernement français.
Rolland.
Sauf Tapprobation du général en clief.
Keller.
M. le général Rolland, commandant supérieur de la 7* division militaire française, et M. le général Keller, délégué par S. Exe. le général de Werder, commandant du là* corps d'armée allemande, se sont réunis aujourd'hui 18 févner 1871, à midi, à la Croix-Rouge, près Besançon, et ont conclu, dans le sens de la convention additionnelle signée le i5 février, la convention suivante :
Art. 1**. L'armistice, en ce qui concerne Besançon et les troupes qui occupent les environs et les forts détachés de cette place, finira le a4 du môme mois de février, à midi , sauf prolongation.
Art. 2. Le territoire de dix kilomètres de largeur autour de Besançon, c'est-àdire des forts détachés de cette place, est à la disposition complète de Tannée française ; à partir de cette ligne il y aura en outre une zone neutre de dix kilomètres de largeur, laquelle zone est interdite aux deux armées en présence. Les avant-postes
DELIMITATION DANS LE DOUBS
Partie I. du i4* corps d*arinëe allemande, dans Test, le nord et 1 ouest de la place, ne N* 21. dépasseront pas la ligne d'Esnans, la Bretennière, Beaamotte, Rioz, Oîselay, Autoreille, Cuit, Courchapon, le Moutherot, Mercey-le-Grand, Dampierre, Liesie et Fourbanne.
Art. 3. La circulation sera complètement libre dans la zone neulre pour tous les habitants non militaires; en dehors de cette zone, ils devront être munis delainezpasser délivrés par les maires de leurs communes.
Art. 4. Toutefois, les territoires qui s*étendent au sud et à Test de la place de Besançon, jusqu'à la frontière suisse, qui n'étaient point occupés à la date da 1 5 février par les troupes allemandes , resteront à Tentière disposition des troupes de la garnison de Besançon , tant pour le ravitaillement de la place que pour féf acuation des malades , par petits détachements , et pour la surveillance des ambulances.
Art. 5. Les troupes allemandes chargées de diriger la marche de rarmée française sortant de Belfort et des soins de son approvisionnement pourront suirre la route traversant le plateau laissé à la disposition de la garnison de Besançon, en passant par Baume-les-Dames , Gonaans, Omans et Salins, et retourner k Belfort par la même route. Une autre colonne de Tannée française quittant Belfort suivra, dans les mêmes conditions, la route qui passe par Pontarlier.
Art. 6. En ce qui concerne les forts de Salins, ils auront & leur disposition autour d'eux une zone de trois kilomètres , an delà de laquelle il y aura une zone neutre, également de trois kilomètres.
Art. 7. Le détachement allemand qui occupe en ce moment la ville de Pontarlier, pour la surveillance des soldats malades et blessés des deux priies, restera dans cette place tant que cela sera nécessaire.
Fait a la Croix-Rouge, près Besançon, le i8 février 1871.
Rolland.
Keller , nugor général.
A S, Exe, M. h lieutenant général non Rolland, commandant de Besançon.
19 février 1871.
Excellence,
J*ai l'honneur de vous faire connaître que la convention traitée hier entre Votre Excellence et le soussigné n'a pas reçu l'approbation du commandant supérieur de l'armée du Sud et que je suis chargé de prier Votre Excdience de vouloir bien se rendre demain à une nouvelle conférence.
Dans le cas où aucune communication contraire de Votre Excellence ne me serait
DÉLIMITATION DANS LE DOOBS
parvenue demain matin, j*attendrai Votre Excellence demain 20 de ce mois, à Partie!. midi, au rendez-vous ordinaire de la Croix-Rouge. N* 2).
Keller, • Général-Major commandant la 5* brigade tinfaniene hadoue.
A Monsieur le général Keller, à Saint-Vit.
Besançon, le 19 février 1871.
Générai,
J*ai llionneur de vous accuser réception de la lettre que vous avez bien voulu m*écrire pour me prier d*assister à une troisième conférence à la Croix-Rouge , demain, à midi.
Si cette convention n a d'autre but que de condure un traité qui m'enferme dans un rayon de 1 o kilomètres , sans moyen possible et pratique de ravitaillement, je crois qu*il est inutile que je m*y rende. Malgré la convention du 18 courant, les plateaux ont été envahis, les troupes allemandes ont de ce côté pris des positions plus en avant , et des réquisitions énormes sont exercées avec violence sur les personnes.
Dans de semblables conditions , une nouvelle entente , exposée encore à n*étre pas ratifiée par le général en chef de Tarmée allemande du Sud, ne pourrait avoir d*utilité qu autant que vous seriez muni. Général, de pleins pouvoirs pour régler d*nne manière définitive un armistice sérieux et qui permit un ravitaiUement réel de la place.
S*il a en est pas ainsi , je ne crois pas avoir besoin de signer une convention qui ne ferrait que reproduire strictement les conditions indiquées par le Gouvernement prussien, et je suis disposé à me renfermer, dès à présent, dans les limites qui me sont imposées , comme je suis aussi disposé, le cas échéant, k soutenir les éventualités d*un siège.
J'espère, Général, que cette lettre vous parviendra à temps pour que vous ne
preniez point la peine devons déranger demain.
Agréez, etc.
Le Général commandant la 7* division militaire,
Rolland.
A S. Exe, M. le lieutenant général Rolland, commandant de Besançon,
Excellence ,
J'ai rhonneur de vous faire connaître que nos troupes se retireront demain, dans le courant de la matinée, derrière les lignes de démarcation convenues, et que,
PROCLAMATION
Partie I. pour les forU de Salins, de Joox, ainsi que pour Ponlaiiier, un rayon de 3 kilo-
N** ^. mètres, respectivement 6 kilomètres, est fixé et accepté entre les deux parties,
comme obligatoire pour tontes deux.
A cette occasion, je ferai remarquer encore une fois à Votre Excellence , delà
manière la plus formelle, qu*en conséquence de Tattitude que vous avez troavé
bon de prendre dans les négociations dont nous étions chargés par nos deux goa-
vemements , tout écart des dispositions établies aujourd*hui par Votre ExcelleDoe,
en ce qui concerne la ligne de démarcation , reste sous votre responsabilité et à tos
risques et périls,
Kbller,
Général-Major commandant la 3* brigade d'infanterie haioise.
Saint-Vit, le ao février 1871.
Le général de Manteuffel à M. fintendant général Bhndeau.
Compiègne, le 11 septembre 1871.
En réponse à votre lettre du 9 de ce mois , j*ai Thonneur de vous faire savoir: 1* Que le major général Relier n*a pas été autorisé i faire la déclaration oonleooe dans sa lettre du ao février ;
a* Que Toccupation de Pontarlier , après la condusion de ta convention additionnelle du i5 février dernier, n*a aucun rapport avec Tarticle 7 delà conventioo du 18 février, laquelle convention n*a pas été ratifiée par moi.
VoN Manteuffel.
PROCLAMATION AUX HABITANTS DE PARIS POUR LEUR ANNONCER LA SIGNATURE
Le Gouvernement fait appel à votre patriotisme et i votre sagesse; vous avez dans les mains le sort de Paris et de la France elle-même. Il dépend de vous de les sauver ou de les perdre.
Après une résistance héroïque, la faim vous a contraints de livrer vos forts à Tennemi victorieux; les armées qui pouvaient venir à votre secours ont été rejetées derrière la Loire. Ces faits incontestables ont obligé le Gouvernement et TAssemUée nationale k ouvrir des négociations de paix.
Pendant six jours, vos négociateurs ont disputé le terrain pied à pied; ils ont fait
LES TROUPES ALLEMANDES A PARIS
lout ce qui était humainement possible pour obtenir les conditions les moins dom- Partie I. mageables. Ils ont signé des préliminaires de paix qui vont être soumis à TAsserablée N* 22» nationale.
Pendant le temps nécessaire à Texamen et à la discussion (le ces préliminaires, les hostilités auraient recommencé et le sang aurait inutilement coulé sans une prolongation d'armistice.
Cette prolongation n*a pu être obtenue qu'à la condition d*une occupation partielle et très-momentanée d*un quartier de Paris. Cette occupation sera limitée au quartier des Champs-Elysées. U ne pourra entrer dans Paris que trente mille hommes , et ils devront se retirer dès que les préliminaires de paix auront été ratifiés , ce qui ne peut exiger qu'un petit nombre de jours.
Si cette convention n'était pas respectée , Tarmistice serait rompu : Tennemi, déjà maître des forts, occuperait de vive force la cité tout entière; vos propriétés, vos chefs-d'œuvre, vos monuments, garantis aujourd'hui parla convention, cesseraient de l'être.
Ce malheur atteindrait toute la France. Les affreux ravages de la guerre,, qui n'ont pas encore dépassé la Loire, s'étendraient jusqu'aux Pyrénées.
Il est donc absolument vrai de dire qu'il s'agit du salut de Paris et de la France. N'imitez pas la faute de ceux qui n'ont pas voulu nous croire, lorsqu'il y a huit mois nous les adjurions de ne pas entreprendre une guerre qui devait être si funeste. L'armée française qui a défendu Paris avec tant de courage occupera la gauche de la Seine pour assurer la loyale exécution du nouvel armistice. C'est à la garde nationale à s'unir à elle pour maintenir l'ordre dans le reste de la cité.
Que tous les bons citoyens qui se sont honorés à sa tête et se sont montrés si braves devant l'ennemi reprennent leur ascendant, et cette cruelle situation d'aujourd'hui se terminera par la paix et le retour de la prospérité publique. Paris, le 37 février 1871.
A. Thibbs, Ckefda Pouvoir exëcalif de la Répahlique française. JoLBS Favrb , Ministre des affaires étrangères. ^ Ernest Pigari», Ministre de l'intérieur.
(Journal officiel du 28 février 1871.)
L'entrée des troupes allemandes a été réglée entre l'autorité militaire française et l'autorité militaire allemande. Cette entrée aura lieu mercredi 1*' mars, a dix heures du matin. L'armée allemande occupera l'espace compris entre la Seine et la rue du Faubourg-Saint-Honoré, à partir de la place de la Concorde jusqu'au quartier des Ternes. L'effectif des troupes introduites ne dépassera pas trente mille hommes. L'évacuation aura lieu immédiatement après la ratification des préliminaires par l'Assemblée nationale.
Conventions* 17
Partie!. La-coromission nommée par ia Chambre pour assister les n^ociateun prt
N* 23. demain pour Bordeaux. La discussion commencera de suite. L*amiée allemaDde pourvoira die-même à sa subsistance et ne fera aucune réquisition. Les soldais seront autant que possible logés dans les bâtiments de TÉtat. L'armée française occupera la me gauche de la Seine. Nul ne pourra se présenter en armes oi en uniforme sur le terrain occupé par les troupes allemandes.
* [Jeunud officiel dn 27 février 1871.)
Aujourd'hui, à dix heures du matin, aux termes des stipulations arrêtées entre Tantorité militaire française et Tautorilé militaire allemande, des détachements de l*armée d'investissement sont entrés dans Paris, ont descendu Tavenue des Champs- Élysée? , et occupé l'espace expressément déterminé par la convention.
Les officiers et les soldats de ces détachements ont été logés dans le Palais de rinduslrie, dans le Cirque, dans la rotonde du Panorama.
A ceux qui n'ont pas trouvé place dans ces édifices, des maisons partiailières ont été assignées. Il n'a pas été possible d'affranchir de cetle charge les appa^l^ ments des étrangers très-nombreux dans le quartier des Champs-Elysées el dn Faubourg-Saint-Honoré.
Un cordon de nos troupes marque la limite dans laquelle les troupes allemande» sont tenues de se renfermer.
L'accès des points occupés par elles n*est point interdit; mais la population presque tout entière s'est d'elle-même imposé la loi de ne pas user de la liberlé de circulation qui lui a été laissée.
[Journal officiel du 2 mars 187t.)
DU 10 MARS
Monsieur le Directeur,
Eu vertu d'une convention conclue le 10 mars courant, à Reims, entre les Administrations des postes allemande et française, dont vous trouverez le texte ciaprès, et qui a été ratifiée le ao du même mois par les autorités compétentes, la direction et l'exploitation du service postal dans les départements occupés sont remises entre les mains de l'Administration française.
Cette convention , qui pourra être dénoncée réciproquement chaque jour pour cesser trois semaines après ia dénonciation, recevra ses effets k partir du a/t mars.
Elle doit mettre fin aux difficultés auxquelles ont donné lieu, dans les déparlements occupés, les arrangements précédents intervenus entre les Offices allemand et français, et lever définitivement tous les obstacles qui ont pu s'opposer à ceqiM
le service postai y fût complètement rétabli, conforménient aux instructions con- Partie I. tenues dans la circulaire adressée le 4 mars aux directeurs de ces déparlemenUi. n* 24.
Sans insister sur les stipulations de la convention susicdiquée ayant un caractère transitoire ou purement local, je me bornerai à faire remarquer, à titre d'observation générale, que la remise du service entre les mains des agents français dans les départements occupés fait revivre ipso facto les dispositions législatives et réglementaires qui n*avaient cessé que parle bit de la guerre, et que les objets de correspondance de toute nature, lettres ordinaires, lettres chargées avec ou sans déclaration de valeurs, journaui, imprimés, échantillons, papiers d*affaires, etc., à destination ou provenant des mêmes départements, devront être admis à circuler librement comme par le passé aux conditions fixées par les tarifs. Les mêmes conséquences s*appliquent également à la délivrance et au payement des mandaU d'articles d'argent, de ou pour les mêmes destinations, qui rentrent dans le droit commun.
Je vous prie d'assnrer le plus promptement possible, en ce qui vous concerne, Texécution de ces dispositions.
/{ecevez. Monsieur, l'assurance de ma considération très -distinguée.
Le Directeur général des Postes , G. Ram PONT.
iT 24.
POUR I.A HEMISE DE I/ADMINISTRATION A L'AUTORITÉ FRANÇAISE DANS LBS DI-PAR- TEllRNTS OCCUPÉS (^0^ RATIFIÉE PAR L'AUTORiTK ALLEMANDE).
12 mars 1871.
Entre M. PoayerQaertier, Ministre des finances de la République française ,
M. Casimir Fottmier, délégué de M. le Ministre de Tintérieur de la République française ,
Et M. de Nostitz-Wallwitz , Commissaire civil de Sa Majesté l'Empereur d'AHrmagne,
Agissant en vertu de la mission qui leur a été conférée par leurs gouvernements respectifs ,
II a été convenu ce qui suit :
Les parties voulant assnrer Texécution facile et loyale du traité de préliminaires de paix signé à Versailles entre la France et Tempire d'Allemagne, h a6 février dernier, écarter toute éventualité de conflit entre l'armée allemande et la popula-
Partis I. tion française, et, par ce moyen, arriver promptemenl, par le maintien de Tordre. N* 26. à une complète pacification ,
Ont modifié ainsi qu*il va être dit le traité préliminaire de paix :
Art. 1*. Il a été stipulé par Tarticle 3 du traité d^armistice et par Fartide i da traité de préliminaires, qu'à partir de la ratification desdits traités par T Assemblée nationale siégeant à Bordeaux et par Sa Majesté TËmpereur, les troupes allemandes s^abstieiidraient de toute contribution de guerre et de toute réquisition, et, par Tarticie 8 desdits préliminaires, que Fimpôt'serait perçu par rautorité allemande jusqu'à la ratification. Cette ratification a eu lieu le a mars 1871.
Le versement de quelques impôts en retard ayant été exigé par des cheb de corps, avec menace d'exécution militaire, il demeure convenu que lesdits impôts en retard ne seront pas exigés ; seulement le compte en sera fait entre les deui gouvernements. Le Gouvernement français prendra à sa charge ce qui pourra être dû, sauf son recours contre les départements et les communes.
L'impôt sera représenté par le douzième échu des contributions directes doublé, pour représenter ainsi, par composition, tous les impôts directs et indirects.
Art. 2. Par dérogation à l'afticie 8 du traité de préliminaires, Tadministratioa départementale et communale, y compris la sûreté générale et le maintien de Tordre public, dans tous les départements occupés par les troupes allemandes, sera immédiatement remise à l'autorité française, qui rétablira les préfets, sous-préfets, maires et autres agents administratifs, avec toutes les attributions qui leur sont données par les lois.
L*autorité allemande aura la faculté de placer près des chefs de corps un commissaire civil chargé de lui servir d'intermédiaire avec Tautorité française.
Art. 3. Les tribunaux français reprendront leur service habituel, ainsi que les juges de paix et les commissaires de police. Les détachements et brigades de gendarmerie seront rétablis.
Art. k. Conformément aux prescriptions de TarticleS, toutes les autorités administratives devront se conformer aux mesures que les commandants des troupes allemandes croiront nécessaires à la sûreté, à l'entretien et à la distribution des troupes.
I Dans le cas où cet intérêt serait compromis , d*ici au jour de la ratification du
traité de-paix définitif, les autorités allemandes se réservent le droit de reprendre, en tout ou partie, les droits conférés par l'article 2 aux autorités françabes.
De leur côté, les commandants des armées allemandes s'abstiendront de tout ce qui pourrait gêner l'action des autorités françaises, tant qu'elles se renfermeront dans leurs attributions légales.
Art. 5. La présente convention sera immédiatement soumise à la ratification de M. le Chef du Pouvoir exécutif de la Bépublique française et de Sa Majesté T Empereur d'Allemagne.
En foi de quoi la présente convention a été signée par les parties contractantes. Partie î. Fait à Rouen, le la mars 1871. N* 25.
A. POOTER-QUERTIBR , De NoSTITZ-WaLLWITZ,
Ministre det finances. Commissaire civil de S, M. l'Empereur
FoDRNiER. d'Allemagne.
DANS LES DÉPARTEMENTS OCCUPES
Lettre adressée par le général, de Fabrice aa Ministre des affaires étrangères à Versailles.
Rouen, 5 avril 1871.
Monsieur le Ministre,
Je crob devoir informer Votre Excellence de la manière dont le chef de Tétatmajor allemand vient de régler les pouvoirs des commandants des armées d'occur pation vis-a-vis des autorités françaises.
Ces règlements , tout en insistant sur la nécessité de sauvegarder les intérêts des troupes d*occupation , ont pour but de procurer aux autorités françaises la faculté d*exercer toutes les attributions qui leur sont données par les lois françaises.
Eq voici les points. principaux :
Les commandants en chef des armées allemandes , chacun dans le rayon occupé par ses troupes, sont déclarés responsables du maintien de Tordre et de la sûreté générale. Il leur est imposé d'exercer la discipline la plus sévère vis-à-vis des troupes, mais il leur est recommandé en même temps de prévenir ou de réprimer toute tendance hostile des habitants.
Ils laisseront cependant en premier lieu aux autorités françaises le soin de maintenir la sécurité générale ou de rétablir Tordre compromis ; ils les y seconderont même, sur leur demande, soit en leur prêtant un appui moral par des concentrations de troupes dans les foyers du désordre , soit en prêtant main-forte à leur gendarmerie qui , pour obtenir le secours nécessaire , n*aura qu'à s'adresser au poste de garde le plus proche. Il va sans dire que la gendarmerie française n*a aucune autorité vis-à-vis des troupes allemandes.
Dans le cas seulement où les autorités françaises ne pourraient ou ne voudraient pas pourvoir au maintien de Tordre public, ou qu'elles ne sauraient pas protéger ellicacement les intérêts allemands, Tautorité militaire allemande prendra à sa propre tache d'assurer la sûreté et le bien-être des troupes allemandes. Pour obtenir ce but, elle dispose de sa force armée; elle dispose, en outre, de tous les moyens
Partie I. que Tétat de siège maintenu lui fournil. De même les dîslocalîons des troupes se N* 25. régleront d'après le maintien plus ou moins pacifique des habitants.
A part cette dernière éventualité et pourvu que la sûreté et le bien-être des troupes allemandes ne 'réclament des dispositions contraires , les troupes seront de préft* rence logées dans les villes où l'existence d*établissements publics permet leu: casernement.
Les commissaires civils placés près des commandants, et qui^d^aprèsTartidei de la convention du 16 mars^ ont la haute direction en tout ce qui concerne les intérêts allemands, serviront d'intermédiaires dans tous les rapports entre les commandants de troupes et les autorités françaises. Veuillez agréer, etc.
Fabrice.
B. ' Dépêche de Af. de Bismarck au comte d*Amwu
Berlin» le 7 décembre 1871.
Votre Excellence a été informée par les journaux de Timpression que les acquittements prononcés à Mclun et à Paris ont produite sur Topinion publique en Allemagne. Quelle que soit la diversité des partis qui existent chei nous , en présnce de ces faits, tous sont de la même opinion.
Nous sommes loin de vouloir rendre lo Gouvernement français responsable des décisions des jurés , et nous inclinons à croire que ce Gouvernement n*est pas non plus en état de dominer les dispositions des fonctionnaires qui ont pris part à ces procès. Au contraire, le fait que le sentiment du droit est en France si complètement éteint, même dans les cercles où Ton cherche de préférence les amb de Tordre politique et de la justice garantie, met l'Europe à même d'apprécier les difficultés que le Gouvernement français rencontre dans ses efforts pour affranchir le sentiment de Tordre et du droit de la pression que )c tempérament passionné des masses lait peser sur lui.
Si toutefois je prie Votre Excellence de traiter cette affaire avec M. de Rémasat, ce n*est pas dans le but de porter à Tadresse du Gouvernement français tes reprodie» de la presse allemande, mais pour prévenir Tobjection qu*on pourrait nous adresser, de n'avoir pas manifesté en temps utile notre opinion sur les conséquences qui peuvent découler du renouvellement de pareils incidents.
Si des crimes tels que le meurtre prémédité demeurent impunis , la conscience publique s'en trouve offensée et réclame des représailles, du moment où il n*est pas possible d'obtenir justice. S'il nous était possible de nous placer au point de rue de la justice de Paris et de Melun , le droit du talion aurait cette conséquence que, de notre côté, le meurtre d'un Français, s'il était déféré à notre juridiction, n*en> traînerait plus une peine.
Le degré d'éducation morale et le sentiment de droit et d'honneur qui sont
(larticaliers au peuple allemand excluent une telle éventualité. Mais, après ces Paiitie I. iucidenls, il sera difficile, pour le cas où de nouveaux crimes de cette nature i^« 25.
viendraient h être commis, de satisfaire Topinion publique en Allemagne en se référant à Tintervention de la justice française. En conséquence, comme mesure défensive immédiate, nos commandants de troupes, sur le territoire de Toccupation, ont dû, par la déclaration de Tétat de siège, assurer la répression des. crimes par la justice mili^itre. Les cas où J* arrestation immédiate du coupable pourra être effectuée ne donneront donc plus lieu à des difficultés internationales. Mais toute demande d'extradition que nous pourrions être contraints de faire surexcitera et indisposera Topinion publique en France.
Nous n avons donc pu, après que Tex tradition de Tonnelet et de Bertin, réclamée par nous , eut été refusée, persister dans cette réclamation , confianb que nous étions dans la justice de la France. Mais, à Tavenir. nous ne pourrions, en présence de l'indignation de la population allemande, garder la même réserve, et, dans le cas où une extradition de cette nature nous serait refusée, nous serions contraints d arrêter et d'emmener des otages français, et même, dans les cas d'extrême nécessité, de recourir à des mesures plus étendues, pour obtenir qu'il soit fait droit à notre demande, éventualité dont nous souhaitons vivement être dispensés.
Abstraction faite des dangers que nous aurions à craindre de ce côté au point de vue de nos relations réciproques, les incidents de Meiun et de Paris révèlent, même dans les classes éclairées et aisées de la population , des dispositions contre l'Allemagne qui ne peuvent demeurer sans influence sur notre attitude future, dans l'intérêt de notre sécurité.
Noos devons nous dire que, bien que nous ayons été, Tan passé, attaqués par la France sans aucune espèce de provocation de notre part, Texaspération de voir que nous nous sommes défendus victorieusement atteint, jusque dans les cercles où se recrutent les jurés, les fonctionnaires de la justice civile, les avocats et les juges, un degré si passionné, que dans les négociations qui doivent intervenir encore / entre nous et la France, nous avons à nous préoccuper d'assurer non-seulement l'exécution des conditions de paix, mais aussi la force défensive de noire position dans les départements qui sont encore occupés par nous.
Votre Excellence se souvient que les dernières négociations engagées avec M. Pouyer-Quertier ont été conduites sous l'impression de la confiance que la cessation du dernier reste de notre occupation pourrait, grâce k un accord réciproque, avoir lieu dans un délai plus court que celui prévu par le traité de paix.
Le jour que les incidents de Melun et de Paris jettent sur les sentiments et les intentions des Français, même les mieux élevés, a du faire évanouir celte confiance, d'autant plus que les amis du droit et de l'ordre, dans la presse française, ne se sont pas sentis assez forts pour condamner ouvertement la conduite des jurés, des hommes de la loi et du public qui applaudissait. Les rares voix qui ont eu le courage de risquer un blâme timide n'expliquent ce blâme que par des considérations d'utilité pratique et, notamment par cette considération que les Allemands, par leur occupation, sont maintenant encore à même de faire du mal à la France;
Partie I. mais aucune d*elles nj joint cette déclaration que la sentence qui a été rendue est
N* 26. incompatible avec les principes éternels de la justice, de Tordre politique, et avec
le niveau actuel de la civilisation. Il semble donc que même ces faibles hommages
rendus au droit se tairaient le jour où notre occupation aurait cessé.
Je prie Votre Excellence de communiquer ces considérations à M. de Rémosat,
sans que , je le répète , votre langage laisse percer la moindre trace d*irritation de
notre part pour le Gouvernement de la République. Loin de là, Votre Excellence
insistera de préférence sur le regret et le désappointement que nous éprouvons en
voyant, immédiatement après que nous avons donné les preuves les plus manifestes
de notre esprit conciliant, surgir des faits en présence desquels je me vob malhea-
reusement dans Tobligation de quab'ûer de prématuré notre espoir de voir renaître
entre les deux pays la confiance réciproque.
Bismarck.
EXECUTION DE LA CONVENTION DE FERBIERES
Inslruction pour les troupes de V armée d'occupation sur la coiuluite quelles ont à tenir
en garnison et en marche.
Mars 1872.
Les instructions qui suivent sont destinées à guider les troupes et les autorités de Tarmée d*occupation , au point de vue de la convention de Ferrières du 1 1 mais 1871, dans leurs rapports avec Tautorité française, les communes, etc., en garnison et en marcbe. En ce qui concerne Tarticle 10, celle convention a pour base, aussi longtemps que les circonstances n*obligent pas k s*en écarter, les rè^ements prussiens , auxquels il faut par conséquent toujours revenir, lorsqu*il n*y a pas de stipulation contraire dans Tac te de Ferrières ou dans ce règlement.
Autorité pour les affaires de garnison,
1* Le Gouvernement français aura soin que, dans toutes les localités occupées par les troupes allemandes, il se trouve un fonctionnaire (que nous désignerons toujours dans ces instructions par le nom de délégué français) à qui seront adressées toutes les demandes concernant les affaires de garnison.
Dans le cas où le Gouvernement français n'aurait pas nommé de délégué, le maire de Tendroit serait toujours considéré coaune le suppléant.
Le Gouvernement français, dans Fintérét d*une prompte exécution, est disposé à ne pas faire examiner le contenu matériel des demandes avant Texécution. quand ces demandes sont, au point de vue delà forme, conformes aux dispositions
du S 3 et qu'elles ne portent pas sur d'autres objets que Tentretien des établisse- Partie l. raents de garnison,' la livraison du mobilier, du combustible et de l'éclairage. Si N* 26. un examen subséquent démontre qu'il a été demandé plus qu'on ne devait, d'après la convention, radministration militaire allemande payera les frais supplémentaires qui en sont résultés, sauf recours contre ceux qui ont fait les demandes et les quittances; le délégué français adresse dans ce cas une demande au délégué français auprès du quartier général allemand, qui la transmet au commandement supérieur de Tarmée d'occupation.
a" Si un délégué français refuse de satisfaire à une demande, conformément à ce qui vient d'être dit, le commandant ou le plus ancien o£Bcier de la garnison a le droit d'ordonner Texécuticn, en faisant avancer les fonds par une des caisses militaires. Si les fonds ne sont pas remboursés par le délégué français, le commandant ou celui qui le supplée fait son rapport, par la voie des instances ordinaires, au commandement supérieur, en y joignant un état.
Dans ces sortes d'exécutions il faut autant que possible se servir^des entrepreneurs ou des ouvriers avec lesquels Tadministration française a des contrats.
3* (a) Militairement, l'instance suprême dans les affaires de garnison , sauf recours aux instances militaires et administratives, est, pour chaque garnison, le commandant ou , à son défaut , le plus ancien oHicier de la garnison.
(6) Celui-ci désigne un officier pour être le représentant de la garnison, lequel soutient spécialement les droits et les devoirs des troupes, pour les afEsiires de garnispn , vis-à-vis du délégué français , et est eii communication constante avec lui.
(c) A Belfort, aussi longtemps qu'il s*y trouvera une administration particulière de la garnison , le ressort continuera à être administré d'après le règlement sur l'administration des garnisons. Il est laissé à l'appréciation du commandant de juger dans quelle mesure il voudra faire usage des dispositions du S i6.
Demandes adressées au délégué français et délivrance des quittances. Remise et restitution des établissements de garnison.
1* Ont le droit de faire des demandes [écrites) :
[a) Le commandant ou le plus ancien officier de la garnison;
(6) Le représentant delà garnison dans toutes les affaires qui concernent plusieurs .corps de troupes;
(c) Les cbefs des corps distincts (compagnies, escadrons, etc., et au-dessus) pour les établissements qui leur sont accordés pour leur propre usage, ou pour les affaires de leurs officiers;
(d) Les cheis des administrations militaires , pour les affaires de leur ressort.
Le commandant ou le plus ancien officier de la garnison a le droit de se faire présenter et d*exaroiner toutes les demandes avant l'exécution.
La responsabilité de la {égalité des demandes incombe à ceux qui les font ; tou-
Partie I. tefob le coroniaDdanl ou le plus ancien officier de la garnison est teoa d*arrèter N* 26. les demandes illégitimes , la partie adverse conservant d*ailleiifs le droit de recoanr à ses supérieurs hiérarchiques.
a" Pour tout ce qui est livré par le délégué français ou sur son ordre, les autorités autorisées à faire des demandes sont tenues de délivrer des quittances régulières.
3* La remise des immeubles et du mobilier des gamisous est faite par le délégué français aux corps de troupes au moyen d*un procès-verbal auquel est joint on ioventaire que doivent signer également le chef du corps ou le représentant de la garnison (lorsque plusieurs corps de troupes y sont intéressés) et les chefs militaires de caserne nommés à cet effet, et par lequel le corps auquel est faite la remise assume In responsabilité d*un usage réglementaire des immeubles et do mobilier.
La restitution au délégué français se fait d*une manière analogue au moment de quitter la garnison ou rétablissement.
Les établissements militaires existants et les bâtiments publics appropriés à Tusage militaire ou loués à cet effet doivent, de préférence, servir à caserner les troupes; dans le cas où Ton ne peut ni y loger, ni s*en servir, ou bien s*ils sont insuffisants, le droit au logement en nature est admis. (Voir les exceptions pour les officiers au S a i .)
Le commandant ou le plus ancien officier de la garnison décide si un établissement peut servir de casernement. Les motifs particuliers d*un refus de sa part doivent être communiqués par écrit au délégué français, appuyés, s'il y a lieu, d'un cerliGcat de médecin. Le délégué français peut recourir à l'autorité militaire immédiate ou à ses propres supérieurs. Toutefois, ce recours n'a pas force dilatoire, et le commandant ou celui qui le supplée a le droit d'exiger immédiatement le logement en nature et au besoin de l'imposer de force.
Le commandant n*est cependant autorisé à faire usage, sous sa responsabilité personnelle, de ce droit, que lorsqu'un retard présenterait des dangers et qu'il n aurait pas le temps de provoquer une décision du commandant de la division.
La même règle s^applique lorsque, par une circonstance quelconque, un élabli>sement cesse d'être propre à servir de logement aux troupes.
DKS DIFFÉRENTS ETABLISSEMENTS ' MILITAIRES
A. Casernes. *
Le logement des officiers, sous-officiers (même de ceux qui sont mariés et qui, d'après les règlements prussiens, ont le droit de loger à la caserne) et soldats est
régie par les dispositions de Tordonnance sur radminîstration des établissements de Pautik î. garnison , et par les règlements sur l'installation des casernes. Les sous-officiers n* 26.
remplissant ie$ fonctions d*officier ont droit aax avantages du logement des lieutenants.
Une liste des officiers et des sous-officiers ayant droit au logement d'officiers doit être remise tous les mois, par chaque corps, au dâégué irançais. La capacité des logements, conformément aux règlements prussiens, sera déterminée et marquée
sur les portes.
Entretien des bâtiments, du mobilier, du. Hnge, e/c.
i" L*entretien des bâtiments, la fourniture et l'entretien des objets d'inventaire o4 du linge et le blanchissage du linge incombent au délégué français.
Les réparations se font sur demande écrite du chef militaire de la caserne , et s'il n'y est pas fait droit, par voie de réclamation formelle conformément au S ii.
2"* Pour les dégâts fait de propos délibéré et à dessein , le coupable, et éventuellement le corps de troupes, est responsable.
o** Si le délégué français ne se conforme pas aux prescriptions qui précèdent, on applique les dispositions du S a et du S à-
Combustibles.
La quantité de combustible obligatoire- pour les chambres d'habitation , les corps de garde de caserne, les ateliers, les salles k manger et les cuisines est fixée dans l'annexe I ^'^ ci-jointe (Etat du combustible)^; ce tableau contient les explications nécessaires.
(>) Les annexes I et II cotisi.stent r.n tableaux indiquant dans le plus grand détail le tarif des allocations de chauflage pour les chambres de caserne, d'habitation, de corps de garde et les ateliers; pour les salies à manger et pour les cuisines de compagnie et d'escadron. Les indications sont données séparément pour un logement de capitaine, pour un logement de lieutenant et pour les chambres d'habitation comprenaut de un à trente-deux hommes: elles désignent par jour de chaqne mois le nombre de rations en bûches et en morceaux. Les fournitures de chauffage cessent le 34 avril pour reprendre le 6 octobre. Un capitaine a droit, pour les temps les plus froids ( i*'au 3i janvier], à un maximum par jour de g rations représentant 7 bûches et 7.6 morceaux en tout par mois; 979 rations représentant 6 mètres cubes, 1 2 bûches, i5.6 morceaux de bois. Pour les temps les moins froids ( 1*' au a3 avril] il a droit à un minimum de 3 rations, soit s bûches , 9. a morceaux de bois. La part du lieutenant est du tiers de ces quantités. — Chaque chambre d'habitation composée de un à trois hommes reçoit au maximum par jour a rations, soit une bûche, 13.8 morceaux de bois en tout, pour janvier 6a rations représentant 1 mètre cube là bûches, 16.8 morceaux de bois, au minimum (en avril) deux tiers de rations, soit 10.9 morceaux de bois, en tout la bûches 11 morceaux. Les chambres de trente-deux hommes reçoivent au maximum (janvier] par jour 1 a rations, 9 bûches 16.8 morceaux, en tout pour le mois 37a rations représentant 8 mètres cubes, 17 bûches; au minimum (avril) à rations, 3 huches, S. G morceaux. Le tarif est fait sur du bois tendre avec calcul correspondant en bois dur et en charbon déterre. (Voir les observations sur le chauffage à la fin de Tinstniction. )
Paatie I. Si Facquisitioii immédiate de combastible , que le délégué françaû n^anrait pas
N* 26. fourni, est nécessaire, elle se (ait d'après le S a , n*" 2.
Le compte des besoins de combustible est fait parles troupes, d*après Tanneze 0, de la manière suivante :
Le 1* de chaque mois, on fixe (en présence du délégué français ou de son représentant) le nombre des chambres occupées et à chauffer, et Ton calcule les besoins pour tout le mois.
Le compte détaillé en est remis, conformément au S 3, au délégué français, qui fournit le combustible nécessaire.
Dans le cas où, dans le courant du mois, Teffeclif des troupes casernées anrsit augmenté ou diminué de 5 p. 0/0, un supplément ou une déduction a lieu le mois suivant. Les économies qu*on peut avoir faites sont reportées sur le compte <ki mois suivant. Le transport du combustible se fait aux frais du ddégné françaù, ainsi que le sciage du bois; les troupes sont chargées de le remiser et d'en achever Tappropriation à Tusage.
Eclairage.
I* Les allocations d* éclairage pour les chambres, etc., sont spécifiées dans l'anuexe III ci-jointe. La constatation des besoins est établie d*après le S 7. Un modèle d*indîcalion des besoins se trouve dans Tannexe IV ^^K
Les vases nécessaires pour la conservation de l'huile doivent être fournis par le délégué français.
a* L'alimentation des lanternes de corridors, de cabinets et de cours se fait par rintervention directe du délégué français; toutefois le corps de troupes peuts^en charger contre garantie de la somme indiquée dans l'état.
3* Les officiers casernes recevront Tédairage en argent; le tarif sera rég^é avec le Gouvernement français et communiqué ultérieurement.
Nettoyage.
Le nettoyage des cheminées, le soin de vider les caisses d*ordures, les trous a cendres.et les latrines , ainsi que le nettoyage extraordinaire des chambres après blanchissage et désinfection , doivent être ordonnés par le délégué français; le net-
(') Les annexes III et IV contiennent des tableaux détaillés indiquant le tarif des allocations d'éclairage pour les chambres de caserne, les corps de garde, les cuisines, les ianteroes des corridors, cabinets, cours et écuries. Ces tableaux donnent également, par jour de cfaaqae mois, la quantité de livres de chandelles, d'huile ou de pétrole et de mèches à fournir pour chaque personne déterminée ou par chaque lampe, suivant le lieu où elle est placée. Chaque sergent-major , maréchal des logis ou militaire de grade correspondant reçoit pour le mois de janvier 2.8 livres de chandelles ou 3 livres 4 décagrammes d*huile. Les chamhres de deux à dix hommes reçoivent chacune une lampe , etc.
toyage journalier des cours et casernes, des vestibules, des sièges des latrines et Partie I. des urinoirs, le nettoyage ordinaire des chambres et des corridors sont Taffairedes n* 36.
troupes; le matériel nécessaire à ces nettoyages (balais, sable, torchons) est fourni par le délégué français.
Observation. Pour les écuries militaires, voyez S 26.
B. Autres établissements db garnison.
N. B, Les dispositions des SS 6, 7, 8 et 9 s'appliquent ici , sauf les changements indiqués ci-dessous.
[..Corps de qarde.
[Ad. I et II, cf. les règlements imprimés sur les postes militaires et les salles de police, avec les suppléments.)
i"" Il appartient au commandant ou au plus ancien officier de la garnison de déterminer combien il faut de corps de garde en ville et aux portes , et de combien d'officiers et de soldais ils doivent se composer.
2* Le chaufiTagc et l'éclairage sont réglés d'après les tarifs joints aux annexes V pt VI ^'K
Le libellé des demandes est fait tous les mois par la commandature ou par le plus ancien officier de la garnison.
La livraison par le délégué français doit se faire tous les jours, à savoir : le combustible directement à chaque corps de garde; l'éclairage au corps de garde central, où les autres vont le chercher.
L'alimentation des lanternes placées en dehors de chaque corps de garde est faite directement par les agents du délégué français.
Le matériel de nettoyage est également remis, à la demande de la commandature, au corps de garde central, et les autres postes vont l'y chercher.
II. Salles de police
Il est fourni, dans les forteresses, une chambre d'arrêts pour les officiers; dans les autres garnisons, des locaux d'arrêts pour les soldats seulement.
Le combustible (d'après l'état pour les chambres de casernes d'égale grandeur) et l'éclairage des lampes nécessaires dans les corridors (d'après le tarif pour les lampes de corridors de casernes) sont liquidés par la commandature auprès du délégué françai;» ; le soin même du chauffage et de l'éclairage est laissé au corps de garde, à moins que, comme dans les grandes garnisons, il n'y ait, pour les salles de discipline, un gardien spécial (qui doit être traité comme un homme caserne).
t*' Les annexes V et Yf contiennent le détail par jour cie la quantité de bois de cliauflàge et de matières à éclairer pour les chambres de garde de 1 à 2A hommes et au-dessus.
Pahtik I.
IV. Salles d'école
Des salles particulières d'école ne sont fournies que s*il n*y a pas de salle à manger où Ton puisse enseigner, ou si Técole de la commune ne peut être mise à la disposition des troupes en dehors des heures ordinaires de classe.
La capacité en est fixée au strict nécessaire par le commandant ou par le plos ancien officier de la garnison. Pour le mobilier, il doit être livré le nombre nécessaire de tables et de chaises ou de bancs.
Sur la demande du représentant de la garnison , le délégué français fournit le chauffage et Téclairage, suivant les besoins, dans les limites de Téfat ponr 1rs chambres de casernes d'égale grandeur.
V. Bureaux
Ont droit à des bureaux toutes les autorités de commandement militaire, ie> administrations et les services militaires qui occupent un personnel de bureau ou des écrivains. La grandeur des bureaux et le nombre des chambres à fournir sont déterminés d'après les besoins ; l'annexe Vil ^'^ sert de base.
En fait de mobilier, chaque bureau doit avoir au moins deux tables et quatre chaises (dans un plus grand bureau, plus, en proportion], des lampes d après l'annexe VII, ainsi que les armoires et les rayons absolument indispensables pour le dépôt des actes, des rideaux et des ustensiles d'éclairage, de chauffage et de nettoyage.
Le chau£EBige et l'éclairage sont fournis d'après les besoins : toutefois le tarif sera réglé avec le Gouvernement français et communiqué ultérieurement.
Les bureaux doivent être, à moins de circonstances particulières, fournis dans la maison où demeure soit le commandant, soit le chef de l'administration, faide de camp ou l'un des employés.
^') Annexe VIL Le tableau qui constitue cette annexe comprend depuis Tétat-inajor de division jusqu'à Tadministration postale. Lëtat-major de division a droit à sepl. chambre» et à douze lampes. Lintendance de division a rinq chambres et treize lampes. L'administration postale a deux chambres et quatre lampes.
VI. HÔPITAUX
Dans toules les garnisons occupées au moins par un bataillon , un escadron , une batterie où une colonne , et où il n*est pas possible d* envoyer les malades de Tarmée allemande dans les hôpitaux civils , parce que ceux-ci ne sont pas appropriés en conséquence , ou parce que les administrations de ces hôpitaux demandent, pour le logement, le traitement (à Texclusion du médecin et des médicament:») et Tentretien , plus de 20 silbergroschen par soldat et par jour , et de 4o siibergroschen par officier et par jour , le Gouvernement français fournira les locaux nécessaires au traitement des officiers , fonctionnaires , sous-officiers et soldats allemands blessés et malades, ainsi que la literie, i*ameublement et les autres ustensiles nécessaires dans une installation d*hôpital (cuisine, buanderie, etc.); mais le remplacement et Tentretien de tout le matériel seront dorénavant à la charge de Tadministration militaire allemande, de telle sorte que l'administra tion française n aura plus à veiller qu*à l'entretien des bâtiments , au chauffage et à Téclairage.
La literie , Tameublement et les ustensiles livrés par le Gouvernement français pour TiastallatioD des hôpitaux, conformément aux règlements prussiens, seront rendus, dans le courant ou à la fin de l'occupation, dans Tétat où ils se trouveront au moment de la restitution, ayant égard à Tusure occasionnée par Tusage.
Les soldats malades que Ton peut transporter doivent , autant que possible, être évacués sur les grands hôpitaux militaires.
L'administration des hôpitaux est confiée de préférence au personnel médical et aux employés des ambulances' de campagne qui, séparés éventuellement en ces deux sections, fonctionnent dans les grandes garnisons. Dans les petites garnisons, et en tant que le personnel des hôpitaux n'est pas disponible , Tadministration de rhôpital est confiée à un médecin militaire , auquel on adjoint un comptable d'hôpital. Le soin de confier les dernières places aux aides-majors présents daus les ambulances de campagne et y- fonctionnant en qualité de surveillants de quartier^ ou à des sous-officiers capables tirés des rangs, est abandonné à l'appréciation des chefs de division. La comptabilité des hôpitaux , en ce qui concerne les dépenses à acquitter par le trésor allemand, se fait à l'intendance de la division. Celle-ci doit également , en cas de deinande , fournir les explications nécessaires sur la comptabilité des petits lazarets.
VII. ÉCOLKS DE NATATION
Dans les grandes garnisons, quand les lieux s'y prêtent, le Gouvernement français doit assigner une école dé natation à un endroit convenable de la rive et
(^^ Ce paragraphe a été modiGé en ce sens que radminislration allemande s'est chargée du remplacement et de Tentretien du linge de lit, de f ameublement et des ustensiles.
Partie
272 INSTRUCTIOxN
Partik L tracer un espace fermé au moins de trois côtés, garni de planches au fond, difisé N* 26. en deux parties , disposé pour s^habiller et se déshabiller , avec des crochets pour suspendre les habits ; il doit fournir également les pieux nécessaires pour marquer dans Teau l'espace qui servira à marquer Técole de natation , ainsi qu'une nacelle avec ses rames. Les autres dispositions qui pourraient être prises sont à la charge des troupes.
Dans les petites garnisons , et dans les localités où cette installation ne peut être faite, le plus ancien officier de la garnison et le délégué français s'entendront sur les arrangements qu'il sera possible de prendre en raison de la situation du lieu , de la profondeur de Teau et de la force de la garnison.
Vni. Manèges.
Les manèges couverts de rÉlat doivent être mis par le délégué français à la disposition des troupes. S'il n'en existe pas , ou s'ils ne sont pas suffisants pour toute la garnison, chaque escadron , chaque batterie et chaque colonne qui ne peut se servir d'un manège couvert recevra un manège ouvert et clos , d'au moins 56 mètres de long et 28 mètres de large. Les matières nécessaires à l'entretien du sol du manège (sable), ainsi que les ustensiles indispensables (arrosoir, râteau, 2 bêches ou pioches pour chaque manège) , doivent être également fournis par le délégué français; le transport du sable sera effectué par les troupes, lorsqu'il y en aura dans le voisinage de la garnison.
Dans le cas où un manège couvert servirait a plusieurs escadrons , etc., le ddègué français aurait à fournir, pour les six mois d'hiver , 6 lanternes avec l'éclairage (ou un appareil à gaz avec le gaz). Si l'alimentation des lampes n'est pas fournie directement par les agents du délégué français , l'éclairage sera reçu des mains du délégué français par un des corps de troupe désignés à cet effet , sur demande écrite (annexe IV) , conformément au tarif pour les lampes des corridors de casernes (annexe 111).
IX. Tirs et champs de manoeuvres
Les tin et les champs de manœuvres exigibles sont indiqués dans l'ordonnance du ministre «de la guerre du 3o mai i865. Le commandant ou le plus ancien officier de la garnison décide , de concert avec le délégué français et après avoir pris l'avis du chef de corps , dans quelle mesure les circonstances peuvent obliger à modifier ces prescriptions dans les différentes garnisons.
Pour ce qui concerne les exercices de troupe, on applique l'article 13 de la convention de Ferrières.
Pour les exercices et les manœuvres de détail à pied et à cheval , le délégué français met gratuitement a la disposition des troupes tous les emplacements dont se servaient les garnisons françaises.
X. Magasins, abattoirs, roulat^gbbies , forges. Paktie
1 " Le nombre des ooagasips nécessaires esl fixé par le commandant ou par le plus ancien officier de la garnison, sur la proposition des administrations de magasins ou des corps de troupes (quand ceux-ci s'entretiennent eux-mêmes) , sauf recours des administrations à leurs supérieurs hiérarchiques ; le délégué français doit alors fournir gratuitement les locaux.
3* Le délégué français doit obtenir Tusage gratuit des abattoirs existants dans la lo<»lité, pour les troupes, les administrations et leurs fournisseurs.
3^ La même règle s'applique pour les forges et boulangeries nécessaires. Toutefois les ustensiles , le bois de four et le combustible des forges sont à la charge des administrations ou des troupes, qui les achètent ou les louent.
XI. Restaurant des officiers
D'après Farticle 1 1 de la convention de Ferrières, le délégué français doit fournir, sur demande du commandant ou du plus ancien officier de la garnison , pour la salle à manger des officiers, un local assez convenable et assez vaste pour que tous les officiers et employés militaires ayant rang d*officier de la garnison puissent se réunir à toute heure et prendre leurs repas. Ce local doit être meublé par le délégué français comme salle de réunion et salle à manger. Le délégué français doit en fournir le chauffage et Tédairage. Il doit s'y trouver une cuisine sufiisante, que le délégué français munira de tous les ustensiles nécessaires à la préparation de mets simples mais convenables. Le combustible nécessaire pour préparer les mets sera fourni par le délégué français. La garnison n*a pas droit à la fourniture du service de table proprement dit (assiettes, verres, couteaux, fourchettes, cuillers, nappes, serviettes, etc.).
Des demandes de secours pour Tachât ou la local ion du nécessaire peuvent être présentées, avec indication des prix, par le commandant, au commandement supérieur.
Le commandant ou le plus ancien officier de là garnison , d'accord avec le corps des officiers, peut, à son appréciation, renoncer à la livraison d*unQ salle à manger pour les officiers, si le délégué français obtient un arrangement par lequel les corps des officiers et employés militaires puissent prendre pension dans de bons hôtels et dans des salles à pari, à un prix modéré, par abonnement fixe, et disposeï^ à leur gré, sans frais, de ces salles en dehors de leurs r^as.
DU LOGEMENT EN NATORE EN CANTONNEMENT FIXE (GARNISON
Le Gouvernement français, d'après l'article lo de la convention de Ferrières , est tenu de loger chez les habitants les hommes et les chevaux qui ne peuvent être
Convenlions. i S
Partie f. logés dans les bâlimeDls publics ou loués à cet effel. Les officiers et les employés X* 96. ayant rang d*officier ont droit au logement en nature chez les habitants ou dans les bâtiments publics ou loués a cet effets en tant qu*i]s ne sont pas obligés de loger dans les casernes (cf. S 5).
Logements f officiers,
i"" Les besoins sont établis dans Tannexell de la convention de Ferrières.
D'après ceUe convention , la fonction que remplit Tofficier d*nne manière permanente détermine le logement dont il a besoin; pour les employés, on se règle sur leur haute paye de campagne (permanente ) , k savoir : ceux qui touchent 3o thalen ont droit au logement de lieutenant; ceux qui touchent de 3o à Ôo tlialers, à celui de commandant de compagnie ou de bataillon , etc.
Les officiers et les employés ont, de plus, droit à Tespace nécessaire pour remiser les voitures que leur règlement leur assigne, ainsi que leur harnachement.
a* L*installatîon des chambres de lieutenants et capitaines doit comprendre aa moins le mobilier prescrit pour les logements des casernes prussiennes. Si Ton ne peut livrer ce mobilier dans les conditions prescrites de forme et de matière, il doit être fourni un ameublement convenable et en rapport avec les conditions de la localité. Pour les grades élevés, il doit être donné une installation plus riche, répondant au rang de Tofficier et aux conditions de la localité, ainsi qu*au nombre des chambres.
3® Les officiers qui ont droit à une cuisine peuvent exiger aussi qnil J soit placé un fourneau de cuisine, ainsi que les ustensiles nécessaires à la préparation des mets pour eux et pour leurs ordonnances.
Les officiers qui n*ont p^ droit à une cuisine doivent avoir la jouissance de celle de leur hôte.
U n*est pas accordé de chambres ni de mobilier supplémentaire pour les familles des officiers ; comme ces familles ne doivent en aucun cas être logées par billets de logement chez les habitants , le délégué français est tenu de fournir aux officiers mariés des appartements loués xépondant réglementairement au grade de ces officiers.
4"" Le linge de lit doit être diangé tous les quinie jours, les essuie-mains toutes les semaines.
5* Le délégué du Gouvernement français a à pourvoir au chauffage et k Téclatrage suivant les besoins ; toutefois, un tarif sera réglé avec le Gouvernement français et communiqué ultérieuremept.
Les officiers et les employés qui touchent une indemnité de logement d'après Tannexe II de la convention de Ferrières n*ont pas droit à une allocation de chtuffage et d*éclairage.
6* Les ordonnances des officiers qui n*ont pas droit à des chambres de domestiques doivent être logées dans la même maison , quand cela est possible ; sinon elles
doivent avoir par voie de location une chambre répondant aux conditions établies Partie I. pour le casernement. Si plusieurs ofiBciers sont logés dans une même maison par voie n* 26. de location , leurs ordonnances* doivent se contenter d*une chambre suffisamment grande, chauffée et éclairée, qui sera mise à leur disposition.
7* Tout oflScier logé peut exiger de pouvoir, lui et se$ ordonnances , entrer et sortir de jour et de nuit sans gène.
8* Les commandants on les plus anciens officiers des garnisons décident , sauf recours des parties intéressées, si un logement répond aux exigences ci-dessus.
Logements des soldais.
i" Les sergenls-majors,le8 maréchaux des iogis cheb, les sous-aides (médecins), les commis réglementaires de division et de brigade, les sacristains, les vétérinaires d*état-major et les vétérinaires , ainsi que les autres employés militaires du même rang, ont droit à une chambre séparée .d*environ aaS pieds carrés.
d*" Les enseignes, les sergents-majors auxiliaires, les commis réglementaires de régiment, de bataillon et de division d^artillerie, les capitaines d'armes, les quartiers-maîtres, les musiciens d*état-major, les armuriers, les selliers, ont droit chacun à une chambre de i8o pieds carrés.
Observation. Les enseignes, etc.. faisant ibnctions d*officier, ont droit au logement d'officier.
3* Les sous-officiers et les employés militaires du même rang ont droit à une chambre d*au moins i8o pieds carrés pour deux (du même rang).
4' Les soldats de première dasse et les soldats ont droit à des chambres k coucher ayant des murs et des plafonds hermétiquement fermés , un plancher et des fenêtres pouvant s'ouvrir, sèches et protégées contre Tinfluence de la température. Il doit y avoir entre les lits un espace vide d'au moins 3 pieds et, dé plus, dans la chambre, une place destinée i l'usage commun pour s'habiller et se laver.
5* Pendant la journée, le maître du logis doit permettre aux soldats qu'il loge le séjour dans sa chambre ou dans une autre de la maison, laquelle doit être édairée jusqu'à 9 ou lo heures du soir, selon l'heure de la retraite, et chauffée en hiver.
S'il ne le veut pas , il doit chauffer et éclairer les chambres spécifiées du n* i an n** 3 et donner au soldai, au lieu d'une chambre à coucher, une chambre de 48o pieds cubes d'air, chauffée et éclairée. De plus, tout soldat logé a droit à Tusage du feu de cuisine de son hôte.
Mobilier, linge, etc.
Ont droit :
1*^ Les sergenls-majors, les maréchaux des logis chefs, les enseignes, les sergents-majors auxiliaires , les sous-aides (médedns) , les commis réglementaires de
Partie I. division, de brigade, de régimenl, de bataillon et de division d*ar(ilierie, les sa- N* 26. cristains, les vétérinaires d* état-major et vétérinaires, les capitaines d*annes, les quartiers-maîtres , les musiciens d*état-major , les armuriers , les selliers et autres employés militaires du même rang, à :
(a) Une couchette avec paillasse et matelas rempli de crin ou d*une matière analogue, un oreiller, un drap et une couverture suffisamment chaude (deux couvertures en hiver) avec taie ou un deuxième drap de lit, ou bien un édredon à la place de la couverture.
(b) Un essuie-mains.
(c) Une table de 3 à A pieds de long et de *i à 3 pieds de large, avec un tiroir t'ermant à clef.
(i) Une armoire ou un rayon couvert pour suspendre Téquipemenl et les armes, ou bien, pour (c) et (d) , un mobilier analogue répondant au but.
(e) Quatre chaises.
(/) Les ustensiles nécessaires pour la toilette et pour boire.
3* Les autres sous-officiers et employés militaires de même rang ont droit au même mobilier; toutefois s*ils habitent la même chambre deux ensemble, ils nont droit qu*à une table, quatre chaises et une armoire ou rayon couvert.
3* Les soldats de première classe et les soldats ont droit k :
(a) Une couchette avec une paillasse recouverte d'une couverture, un oreiller, on drap de lit et une couverture suffisamment chaude (deux couvertures en hiver] avec taie ou un deuxième drap de lit, ou un édredon à la place de la couverture pour chaque homme.
(b) Un essuie-mains pour chaque homme.
(c) Une chaise ou un tabouret pour chaque hommes.
(d) Une table de 3 à 4 pieds de long sur a à 3 pieds de large, avec un tiroir fermant à clef, pour quatre hommes.
(e) Une armoire ou un rayon couvert pour suspendre Thabillement et Téquipement, pour quatre hommes.
Ou bien, pour [ij et (e) , un mobilier analogue répondant au but.
(/} Les ustensiles nécessaires pour la toilette et pour boire.
En outre, tout soldat logé a droit k la jouissance des ustensiles nécessaires pour préparer sa nourriture et nettoyer sa chambre.
La paille des paillasses doit être changée au moins tous les deux mois, les essuiemains toutes les semaines et les draps de lit tous les mois.
Les couvertures doivent être lavées quand elles en ont besoin.
Ecuries.
Les écuries doivent être munies de râteliers de crèches , de barres d'écurie.
el des ustensiles nécessaires, lesquels doivent être tenus toujours en bon état par Partie I. le maître du logis. N* 26
L*éclairage des écuries doit être fourni selon les besoins; le produit du fumier reste au propriétaire. Dans les écuries de TÉtat, le fumier reste aux troupes, à condition qu* elles tiennent le mobilier en bon état et qu* elles prennent à leur charge les fournitures d'éclairage.
Les officiers qui touchent une indemnité de logement et qui ont la charge de leurs écuries reçoivent du Gouvernement français Tindemnité d*écurie prescrite par les règlements prussiens, à savoir >
Pour chaqae Pour an cheval. cheval mi ploe.
Première classe 3 tblr. i thlr.
Deuxiènoe classe 2 thln 10 sgr. 30 sgr.
Troisième classe 2 thlr. 1 5 sgr.
(Voyez annexe II, convention de Ferrières.)
Observations générales.
i*" Des quartiers reconnus généralement comme nuisibles à la santé, des maisons en construction, des logements souterrains, humides, on d'autres espaces mal abrités , ne peuvent servir à loger les soldats.
a** Des changements de logement ou des déménagements d'officiers et de soldats ne peuvent avoir lieu qu'avec le consentement de leurs supérieurs mflitaires , dans la circonscription des logements militaires.
3* La distribution des logements se fait au moyen de billets de logement; ces billets sont délivrés par le délégué français sur demande libellée ou signée par le commandant ou le plus ancien officier de la garnison ou ceux qu'ils en chargent, et doivent être remis entre les mains des propriétaires,
4* Les logements des officiers, sous-officiers et soldats détachés, malades, punis d'arrêts et envoyés en congé , doivent leur être réservés pendant quinze jours pour les officiers, et pendant huit jours pour les soldats. Les absences plus longues doivent être portées à la connaissance du commandant ou du plus ancien officier de la garnison, afin que ceux-ci puissent, selon les circonstances, disposer des logements pour d'autres.
5*" Le commandant ou le plus ancien officier de la garnison est juge des plaintes en matière de logement, sauf recours des parties intéressées. Ce recours, toutefois, n'a pas force dilatoire, et le commandant ou son suppléant a le droit, si sa décision n'est pas exécutée dans un délai fixé à l'amiable, d'imposer éventuellement le logement de force; mais le commandant ou le plus ancien officier de la garnison doit, au préalable, prévenir le délégué français de celte mesure.
6* Le délégué français ou ses agents ne peuvent procéder à des révisions de
Pabtie 1. logement» occapés qae du coDsenlemenl de l'occupant ou du chef des troupes , N' 26 évenlueliement du commandant.
TROISIÈME PARTIE
DU LOGEMENT, DE LA NOURRITOBE ET DES ATTELAGES EN MARCnE.
En marche, les troupes ont le droit d'exiger, en fait de logements et «a très espaces, le logement des officiers et des soldais, les écuries, la place nécessaire pour les bureaux, les prisons et les corps de garde, la jouissance gratuite de parcs de canons , de remises de voitures, etc. , de magasins , boulangeries, abattoirs et forges. En ce qui concerne le bois de four et le matériel des forges» voyez S 19.
Les logements des officiers doivent être chauffés et éclairés suivant les besoins, et les soldats ont place au feu et à la chandelle; le feu de cuisine du propriétaire peut servira la préparation des mets; dans les écuries la lumière nécessaire doit être fournie. Le fumier reste au propriétaire.
1* Les logements, écuries, etc., sont délivrés, au moyen de billets de logement, par la mairie de la localité qui doit être occupée, sur la demande des chefs des troupes ou des officiers-fourriers envoyés en avant.
Les petits détachements sans officiers et les soldats isolés en marche doivent être munis d*UDe demande écrite ou d*une feuille de route qu'ils doivent montrer au maire et sur laquelle on marque les logements qu'on leur délivre.
Si des détachemenis de petits corps, des officiers ou des soldats isolés arriveot dans une localité occupée, ils doivent s'adresser, pour obtenir un logement, au commandant ou au plus ancien officier de la garnison , ou à leur suppléant , qm fait les démarches nécessaires auprès de la mairie.
a* Si la mairie ne donne pas de billets de logement ou n'indique pas de logements convenables, le plus ancien officier a le droit de prendre les mesures nécessaires pour loger les troupes conformément aux règlements. Dans ce cas , les chefs de troupes, respectivement les officiers qu'ils ont chargés de les suppléer, ont, par suite, le dnyt de visiter d'autres logements que ceux qu'on leur indique.
3* Si, dans les endroits où passent les troupes, il y a des casernes ou d'autres bâtiments publics ou loués, ils doivent d'abord être occupés, dans le cas où iU réunissent toutes les conditions exigées d'espace, de coounodité , de chaufiage, etc.
4* Le plus ancien chef de corps de la localité tranche définitivement tons les différends au sujet des logements. Si la mairie se croit lésée par son jugement, elle peut porter une plainte, qui n^a pas force dilatoire, à ses supérieurs hiérarchiques, qui la transmettent, s'il y a lieu, au commandement supérieur.
S 29. Parti* I-
Nourritare en marche. ^
1* D'après la convention, Tarmée (Inoccupation en France doit se nourrir en marche comme en cantonnement. Les chefs de corps ont donc à donner aux troupes en marche les ordres nécessaires sur Fétat des magasins , le nombre des portions et des rations journalières , etc. , qu'elles doivent emporter.
Les propositions d*établissement de magasin d*étapes en marche doivent être envoyées à temps, par le télégraphe, à Tin tendance de Tarmée.
a* Dans le cas seulement ou il n*y a pas de magasin , où les vivres sout épuisés , où l'achat au comptant est impassible, les communes livreront les vivres nécessaires contre payement immédiat. Si Ton ne parvient pas à s*entendre sur les prix, les troupes ou le chef de corps délivrent des certificats portant , outre l'indication exacte des quantités, les motifs pour lesquels le payement n'a pas eu lieu. Avec ces certificats les communes liquident soit directement, soit par leurs supérieurs hiérarchiques , leurs dépenses auprès de l'intendance militaire de Nancy , qui s*en* tend éventuellement sur les prix avec le Gouvernement français.
3* Les petits détachements (jusqu'à 3o hommes) reçoivent leur nourriture en argent ( la silberg. par ration); s*il leur est impossible de se nourrir à ce prix, ils s'adressent k Tautorité militaire allemande, ou, à son défaut, à la mairie, qui leur fournissent leur nourriture, aufantque possible contre remboursement immédiat.
4*" Les officiers et soldats malades, qu'on est^rc^de laisser en arrière, doivent être confiés à la mairie, qui doit veiller pour eux au logement, au traitement médical et à la nourriture, par analogie avec les dispositions de l'article 1 4 de la convention de Ferrières, et les protéger spécialement. Les frais de nourriture et de médicaments sont liquidés par les communes , dans les dépnrtements encore occupés, auprès de l'intendance militaire allemande; dans ceux qui ne le sont plus, auprès du Gouvernement français.
Fourniiures Jtaiielages en marche.
1* D'après l'article i3 de la convention de Ferrières, les troupes doivent louer et payer immédiatement les voitures et les chevaux dont elles ont besoin pour leurs transports. Si la location à l'amiable n'est pas possible, ou si l'on demande plus de 4o centimes par cheval de trait et par kilomètre (il n'est rien payé pour le retour), les troupes doivent user de l'intervention de la mairie, et dans ce cas, se faire délivrer par elle un certificat constatant que la location n'a pu avoir lieu au dessous de tant par cheval et par kilomètre. La liquidation se fait séparément, d'une part pour les 4o centimes, de l'autre pour le surplus; la liquidation du surplus doit être accompagnée du certificat de la mairie et de la quittance du voiturier ou de l'attestation de payement du corps de troupes, et les deux liquidations sont envoyé^ en même temps à l'intendance compétente qui les porte, la première (sans annexe) au
Pabtie I. compte de la caisse militaire, la seconde, k la cabse centrale, chapitre des dépenses N' 36. remboursables par le Gouvemementfrançais,
2"" Les chefs de corps ne doivent, sous leur responsabilité, prendre que les voitures nécessaires au transport des vivres qu*ils doivent emporter (S ag, n* i) et qui ne peuvent être transportés ni par les voitures réglementaires, les canons, les chevaux, ni par les soldats.
Les malades doivent également être transportés sur les voitures réglementaires, et il ne doit être loué de voitures a part pour eux que lorsque le transport ordinaire est impossible. Il en est de même pour les bagages des soldats quand, exceptionnellement , il faut les transporter sur des voitures.-
3" S*il est impossible d'obtenir par voie de location à Tamiable les attelages absolument nécessaires, les corps de troupes s*od ressent aux mairies, qui les leur procurent.
OBSERVATIONS SUR LE CHAUFFAGE
]* Le présent état est basé partout sur le chaufihge au bois tendre.
•2* Lorsqu on livre du bois dur, on doit le faire dans la proportion de a/3 de luèlre cube de bois dur pour i mètre cube de bois tendre.
3** La ration simple de chaulTage du présent état comprend i6.d morceaux.
à' Un mètre cube = 36 bûches = làà blocs = 720 morceaux; = 1 mètre de long, 1 mètre de hauteur, i mètre de longueur de la bûche; 1 bûche = 4 blocs «= ao morceaux; i bloc= 5 morceaux.
5" Quand on chauffe au charbon de terre, la ration simple (16.A morceaux) = 6.3 livres de charbon de terre, plus a morceaux de bois tendre ou 1 morceau un tiers de bois dur. Dans ce cas, la bûche de bois est divisée en 4o morceaux.
1 bûche = 4 blocs; 1 bloc= 10 morceaux.
6** L*espace a chauffer d*une chambre de huit hommes est censé de loâ à ia5 mètres cubes. On compte, la chambre ayant une hauteur de 3"", 14 à 3~,45. 4 à 4*9 mètres carrés de surface par homme.
7" La ration simple de chaufiage est augmentée d*un quart pour chaque couple d*hommes que Ton peut mettre de' plus dans une chambre.
8* Les tarifs sont calculés pour des chambres chauffées an moyen de poêles ordinaires. S*il n'y a pas de poêles, on fera des essais', et les tarifs spéciaux seront communiqués en double au commandement supérieur.
9"" Dans des mois exceptionnellement froids , où les allocations de chauffage seraient insuffisantes , les délégués français fourniront le supplément de combustible nécessaire, à titre d'avance imputable sur les mois suivants.
10" Le tarif de cuisine ne s'applique qu'à celles qui sont munies de foyers ordinaires. Les besoins de celles qui sont or(;anisées autrement seront établis par âe»
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essais spéciaux , et le résultat en sera communiqué en double au commandement Partie f . supérieur. N" 27.
Le même procédé doit être appliqué aux cuisines installées pour plus de deux compagnies.
1 1"" Dans le cas particulier où, par suite d*une augmentation du nombre de convives d'une salle à manger, le tarif fixé pour les cuisines serait reconnu insuffisant, les besoins supplémentaires seraient fixés exactement par des essais communiqués en double au commandement supérieur.
ÉVACUATIONS SUCCESSIVES DU TERRITOIRE
Eure, Seine-Inférieure, Somub.
L*évacuation des départements de TEure , de la Seine-Inférieure et de la Somme vient d*ètre prescrite, d*aprés Tordre formel de Tempereur d* Allemagne. Toutes les bonnes dispositions de M. le général de Manteuffel avaient échoué jusqu*alors devant des difficultés de vérification matérielle.
Pour satisfaire aux légitimes impatiences des départements occupés, M. le président du conseil a prié M. de Manteufiel de s*adresser directement à Tempereur d* Allemagne, qui, par un télégramme, a répondu sur-le-champ «que, sur la communication qui lui était faite delà lettre de M. Thiers, il ordonnait le départ immédiat des troupes occupant les trois départements, sans attendre que le paye-ment fût complètement effectué. »
Du reste, depuis le i5 courant, Taulorité allemande avait dans les mains, tant en espèces qu*en valeurs, cinq cents millions neuf cent cinquante-sept mille francs.
Les ordres d'évacuation ont été immédiatement transmis à Rouen , Amiens et Péronne. (Journal officiel du a i juillet 187 1 .)
Forts de la rive droite. — Seine (rive droite). — Seine-et-Oise. — Seineet-Marne.
Séance de l'Assemblée nationale da ii septembre i87i,
La parole est à M. le Ministre des affaires étrangères.
M. DE RiMUSAT, ministre des affaires étrangères. Je suis chargé, par M. le Président de la République , de faire une communication à l'Assemblée nationale. (Mouvement d'attention.)
J*ai riionneur d'informer l'Assemblée que la France, ayant acquitté tous ses en-
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Partie I. gagements an commeacement de septembre, rartîcle 7 du traité de Francfort a N* 27. commencé à recevoir son exécution. (Très-bien ! très-bien !)
En conséquence. Tordre a été. donné aux troupes allemandes d*évacaer ks (orto delà rive droite de la Seine, les départements de la Seine, de Seine-et-Oîse, de Seine-et Marne et de TOise. (Bravos et applaudissements.)
Le mouvement de retraite a commencé k recevoir son eiécution« Plusieurs points importants ont déjà été évacués. Je crois que le fort de Gbarenton , qui ne cootieiit aucun matériel, sera le premier rendu. (Trè^bien 1 très-bien I)
(Jounud officiel du la septembre 187 i.J
Forts de l*Est et du Nord de Paris. — Saint-Dbms. — Oise.
G>nformément aux conventions conclues avec Tautorité allemande, les forts de l'Est et du Nord de Paris, ainsi que la ville de Saint*Denis, ont été évacués, le 3o septembre courant, par les troupes allemandes , et occupés immédiatement par des détachements français.
Les bâtiments de ces forts, quoique pour la plupart en assea bon état, nécessiteront des réparations de détail et Taménageroent d'un nouveau matériel, Taocien ayant disparu.
Dans le département de l'Oise, Tévacuation a commencé dès le 19 de ce mots; à la date d'bier, les villes de Cbantilly et de Senlis étaient presque complètement évacuées. Quant à Beauvais, un détacbement du a4* de ligne français, venant de Rouen, y est entré jeudi soir, 31 de ce mois, aux acclamations de toute la population.
Le départ des Allemands, grâce au bon esprit de nos populations et aux sages mesures prises par les autorités civiles françaises , n'a donné lieu nulle pan à aucun incident fâcheux. [Journal officiel du 22 septembre 1871.)
AisNR. — Adbb. — Côte-d'Or. HaUTE'SaÔNE. DOUBS. JOBA.
A la suite de l'échange des ratifications de la convention négociée par M. le Ministre des fmances, l'armée allemande a reçu de Berlin l'ordre d'évacuer les six déparlements de l'Aisne , de l'Aube , de la Côte-d'Or, de la Haute-Saône, du Donbs et du Jura.
La quatrième division, au sud, et la division bavaroise, à l'ouest, commencent aujourd'hui même, ai octobre, leur mouvement de retraite.
(Joamal officiel du 3a, octobre 1871.)
aRCULAIRE DES DOUANES.
EXÉCUTION DE LA CONVENTION DU 12 OCTOBRE
RBLATIVB AD RBGIM£ DOOAHIBR DES PRODUITS DE L' ALSACE-LORRAINE.
Circulaire du Directeur général des Douanes.
Paris, le 27 octobre 1871.
Une convention douanière, conclue le la octobre 1871 entre la France etFAUemagne, détermine le régime transitoire qui sera appliqué jusqu'au i*' janvier 1876 aux relations commerciales de la France et de TAlsace-Lorraine.
D'après le premier paragraphe de Tarticle i*', les concession.s se limitent aux produits fabriqués. Les produits naturels , notamment la houille et le houblon , sont laissés ainsi en dehors des stipulations du traité et acquitteront les droits des tarifs constitutionnels. Toutefois on pourra, jusqu*au 3i décembre prochain, admettre exceptionnellement en franchise , par extension des dispositions qui régissent nos rapports avec la Suisse , les farineux alimentaires importés de nos anciens territoires pour les besoins de la consommation locale.
J*appelle Tattention du service sur le sens précis des mots : • Produib fabriqués dans r Alsace-Lorraine. » On a eu en vue uniquement les produits qui ont reçu dans ces provinces tous les degrés de main-d'œuvre. Ainsi , pour que le régime établi par la convention soit applicable à des tissus de coton imprimé, il faut qu*il s'agisse de côlon filé , tissé et imprimé dans les territoires cédés ou demeurés français. A l'égard des machines, il faut de même que les métaux qui ont servi a leur fabrication proviennent de l'industrie locale.
Aux term&<i des paragraphes a et 3 de l'article i**, le régime transitoire des produits fabriqués comprend trois périodes distinctes.
Jusqu'au 3i décembre de l'année courante la franchise des droits dédouane est applicable à ces produits. Les taxes de consommation intérieure seront seules exigibles à l'égard des marchandises dont les similaires sont déjà on deviendraient passibles en France des taxes de l'espèce.
Du 1* janvier au 3o juin 187a, les produits fabriqués de TAlsace-Lorraine sont admis au quart des droits inscrits dans les tafifs conventionnels , et du 1* juillet au 3i décembre, à la moitié des mêmes taxes; sont toutefois exclues de ce régime, d*après le dernier paragraphe de l'article 1*', les denrées alimentaires, telles que le vin, l'alcool, la bière, etc. Les produits de cette nature acquitteront en conséquence, à partir du 1*' janvier 187a , l'intégralité des taxes conventionnelles.
Les dispositions des articles 3 et 4 ne deviendront exécutoires que le 1" janvier prochain. Des instructions spéciales seront adressées au service en temps utile pour leur application.
L'article 5, dernier paragraphe, prescrit le remboursement des drqits qui auraient été consignés jusqu'au jour de la mise en vigueur de la convention nouvelle
Partie I
Paktib I. sur les produits de la nature de ceux que désigne Tarticle i*'. J*invile les directeurs N* 29. a donner des ordres pour qu'il soit procédé sans retard à cette restitution.
Aux termes de Tarticle 7, des syndicats composés de membres désignés par les chambres de commerce et agréés par le Gouvernement français seront chargés de délivrer les certificats d*origine dont la production est exigée. En attendant que ces syndicats soient constitués, les douanes continueront à admettre les attestations émanant des syndicats actuels.
Le Directeur général des Douanes,
Ame.
DO PROTOCOLE DE CLÔTURE
OPTIOS DE NATIONALITE.
Circulaires du Garde des sceaux. Ministre de la justice, aux préfets ^'^
Versailles» 3o man 1873.
Monsieur le Préfet, ^
La guerre fatale déclarée par la France a T Allemagne, dans le mois de juillet 1870, et qui nous a enlevé nos provinces d* Alsace et de Lorraine, s*est terminée par deux conventions diplomatiques : le Traité de paix du lo mai 1871 et la Convention additionnelle de Francfort du 1 j décembre suivant.
Des graves intérêts que ces actes devaient régler, aucun ne pouvait préoccuper nos négociateurs au même point que la réserve et les moyens pour nos andens compatriotes de conserver la nationalité française. Des stipulations formelles ont été arrêtées à cet égard; un peu vagues à Torigine, elles ont élé précisées avec plus de soin dans les conférences qui ont précédé la convention de Francfort. Les conditions du droit d*option sont maintenant déterminées. Mais comme le délai pendant lequel ce droit peut être exercé expire dans six mois, il me parait utile de rappeler ces conditions et d*éclairer les intéressés sur les formalités qu'ils ont à remplir; c*est dans ce but que je croi» devoir vous adresser les présentes instructions qui porteront sur les deux points suivants :
1 * Quelles personnes doivent faire une déclaration d*option P
a** Quelle doit être la forme de celte déclaration P
('} En outre des deux circulaires qui suivent, M. le Garde des sceaax en a adressé une trotsième aux préfets, k la date du 1 8 juin 1 872 , pour spéciGer les indications à insérer dans le» états nominatifs des optants.
L'article 3 du (railé de paix du lo mai 1871 est aîosi conçu :
« Les sujets français, originaires des territoires cédés, domiciliés actueilemenlsur ce territoire, qui entendront conserver la nationalité française, jouiront jusqu'au i** octobre 187a, et moyennant une déclaration préalable faite à Tautorité compétente , de la faculté de transporter leur domicile en France et de s'y fixer, sans que ce droit puisse être altéré par les lois sur le service militaire, auquel cas la qualité de citoyen français leur sera maintenue. »
On avait d'abord donné en France une interprétation restrictive à cette disposition , et on avait conclu des termes mêmes du traité que la nécessité d'une déclaration n'était imposée qu'aux habitants des territoires cédés qui, non-seulement étaient originaires de ces territoires, mais encore y étaient domiciliés an moment de l'annexion.
Le doute aujourd'hui n'est plus permis. L'article 1" de la convention additionnelle de Francfort a eu précisément pour objet de régler la condition des Alsaciens- Lorrains qui, originaires des provinces cédées, n'y sont peu domiciliés.
11 dispose en ces termes : « Pour les individus originaires des territoires cédés qui résident hors d^ Europe le terme fixé par l'article a du traité de paix, pour l'option entre la nationalité française et la nationalité allemande , est étendu jusqu'au i" octobre 1873.
• L'option en faveur de la nationalité française résultera, pour ceux de ces individus ^01 résident hors d'Allemagne, d'une déclaration faite, soit aux maires de leur domicile en France, soit devant une chancellerie. diplomatique ou consulaire française , ou de leur immatriculation dans une de ces chancelleries. »
Donc tous ceux qui sont originaires des territoires cédés, quel que soit leur domicile, sont obligés de faire une déclaration, s'ils veulent rester Français.
Quant à la signification du mot originaires, employé dans les deux traités, elle est aujourd'hui nettement déterminée.
Dans l'une des dernières conférences de Francfort, les plénipotentiaires allemands ont déclaré : « Qu'en ce qui concerne la définition du mot originaires, la chancellerie fédérale persistait à croire que cette question n'était pas du nombre de celles qui devaient être traitées dans les conférences de Francfort, et avait fait savoir au Gouvernement français, par l'intermédiaire de M. le comte d'Amim, qu'elle interprétait l'expression originaires comme s'appliquant k toute personne née dans les territoires cédés. »
La dépêche de M. le comte d'Arnim, envoyé extraordinaire d'Allemagne à Paris, porte la date du. 18 décembre 1871 ; elle est ainsi conçue :
« En réponse à la question que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser au sujet des personnes que le traité de paix désigne comme originaires des territoires cédés, je m'empresse de vous informer que le Gouvernement impérial considérera comme originaires de l'Alsace-Lorraine tous ceux qui sont nés dans ces territoires. »
Partie i
Penonnw
qai doivent fair*
en* (léclantioD.
Originairr».
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Paatie I. M. le Ministre des affaires étrangères a répondu dans les termes aaivanls, le Qg
N* 29. du même mois, a la communication de M. le comte d*Amim :
t Répondant aux questions cpie j*avais eu Thonneur de tous adresser au sujet de la définition du ierme originaires des territoires cédés, employé dans les conventions entre la France et l'Allemagne , vous voulez bien me faire savoir que votre Gouvernement considérera comme originaires de TAbace-Lorraine tous ceux qui sont nés dans ces territoires. Je m*empres8e de vous remercier de cette communicatioo qui est destinée à résoudre de nombreuses difficultés pratiques, et d'où il résulte que les individus qui ne sont pas natifs des territoires cédés ne seront pas astreints à fidre une déclaration d*option pour conserver leur nationalité firançaise, quoiquib puissent être issus de parents nés en Alsace-Lorraine ou quib résident eux-mêmes dans ce pays. > Je n*ai rien à ajouter à ces explications.
Mineur». Après avoir obtenu l'interprétation du mot originaires, nos plénipotentiaires,
malgré les plus vives instances, n'ont pu réussir à faire insérer dans la convention une dause réservant aux mineurs le droit d*opter, h leur majorité, pour la naliona> lité de leur choix. Le Gouvernement allemand a toujours répondu qu'il n'y avait aucune distinction à établir entre les majeurs et les mineurs ; que les conditions el les délais établis par les traités étaient applicables h ces derniers ; mais il a ajouté que leurs déclarations seraient valablement faites avec l'assistance de leurs représentants légaux.
n sera peut-être utile de mettre notre loi en harmonie avec cette déclaration du « Gouvernement allemand, et de conférer aux iflineurs, par un texte spécial, le droit de faire acte de nationalité avec l'autorisation de leurs tuteurs ; mais, dès à présent, leurs déclarations doivent être reçuerdans cette Jorme par les autorités françaises.
Femme» Gos observatîous s'appliquent également aux femmes mariées En principe, et
mariées. d^apfès les artîcles 1 a et 19 du Gode civil, la femme suit la condition de son mari. C'est une question controversée que celle de savoir si le changement de nationalité du mari peut modifier la nationalité que le mariage a conférée k la femme. Aussi, pour éviter les difficultés qui pourraient se produire ultérieurement, en matière de succession notamment, la femme mariée née en Alsace- Lorraine qui voudra mettre sa nationalité à l'abri de toute contestation devra faire , avec l'assistance de son mari, une déclaration d*option.
Il résulte de ce qui précède que : tous ceux qui sont nés dans les territoires cédés * . quels que soient leur âge, leur sexe et leur domicile, sont tenus de faire une décltuxttûm, s'ils entendent conserver la qualité de Français; qu'à défaut de cette déclaration dans les délais prescrits, ils seront considérés comme Allemands: et qu'au contraire, tous ceux qui ne sont peu nés dans ces territoires nont aucune déclaration à faire et sont Français de plein droit. ,
Mititairn. H me reste. Monsieur le Préfet, pour compléter cette première partie de
mes instructions, à vous entretenir d'une disposition qui est spéciale aux nàli ta ires.
L*ar(kle i *' du protocole de clôture de U conventioD additionnelle de Francfort Partie I. porte ce qui suit : N* ^9.
■ Tous les militaires et marins français originaires des territoires cédés, actuellement sous les drapeaux et à quelque titre qu'ils y servent, même celui d'engagés volontaires ou de remplaçants, seront libérés en présentante laotorité militaire compétente leur déclaration d*option pour la nationalité allemande. Celte déclara* lion sera reçue en France devant le maire de la ville dans laquelle ils se trouvent en garnison ou de passage, et des extraits en seront notiliés au Gouvernement allemand, daos la fonne prévue par le dernier alinéa de l'article i** de la convention additionnelle de ce jour. »
Il semblerait résulter de cette disposition que les Alsaciens-Lorrains appartenant à Tannée devraient, en Tabsence d'une déclaration d'optîoo pour la nationalité allemande, être considérés comme Français de plein droiL
Il n*en est pas ainsi. L'article i *' du protocole de dôture n'a pas eu d'autre but que de libérer immédiatement les militaires ou marins qui acceptent dés k présent la nationalité allemande. U ne les affraocbit en aucune façon de l'obligation de faire, comme les autres Alsaciens-Lorrains, une déclaration d'option en faveui^de la nationalité française.
G*est ce qui a été formellement expUqué dans les conférences de Francfort.
S 2. FORME DE LA DECLARATION
Je ne puis m'occuper ici des Alsaciens-Lorrains qui sont domiciliés dans les pro- Forme
vinces cédées. Leurs déclarations d'option pour, la nationalité française doivent être reçues par les autorités du lieu de leur domicile, c'est-à-dire parles autorités allemandes, qui sont seules compétentes, par suite, pour en déterminer les conditions.
Je ne parlerai pas non plus de ceux de nos compatriotes originaires d'Alsace- Lorraine qui sont établis à l'étranger. M. le Ministre des affaires étrangères adressera , en' ce qui les concerne , des instructions aux différents agents de son département.
Quant aux Alsaciens-Lorrains qui résident en France, le maire de leur résidence est, aux termes de la convention , le seul fonctionnaire qui ait qualité pour recevoir leur déclaration, qui sera inscrite sur papier libre et ne devra donner lieu à aucuns frais.
Afin d'en simplifier autant qne possible les formes et d'en rendre l'expédition plus rapide, j'ai pensé qu*il suffirait de consigner celle déclaration sur des feuilles imprimées à l'avance, contenant une double formule dont vous trouverez ci-joint le modèle (n* a); l'un de ces doubles sera remis au déclarant, l'autre devra m'être transmis par votre intermédiaire.
Il a été convenu, en effet, avec mes' collègues des affaires étrangères et de Hntérieur, que c'était au ministère de la justice que les déclarations devraient être centralisées pour assurer l'exécution de la disposition finale de l'article i* de la convention du 11 décembre, aux termes de laquelle le Gouvernement français doit notifier au Gouvernement allemand les listes nominatives des déclarants.
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pAhTiE i. Afin d'éviter une trop grande accumulation dans les bureaux de la chancellerie,
N* 29. je vous prie de prescrire aux maires de votre département de vous adresser les déclarations aussitôt qu*ils les auront reçues; vous devrez leur en accuser réception immédiatement. Vous voudrez bien mêles adresser à la fin de chaque semaine, eâ y joignant un état nominatif rédigé en double exemplaire. L*un des douUes vous sera renvoyé, après vérification, pour vous tenir lieu d^accusé de réception. De cette manière, il sera facile de constater si toutes les déclarations sont parvenues à destination.
Enfin, j'ai décidé quelles seraient insérées par extrait au Btdletin det lois, poar les mettre à Tabri de toute éventualité de destruction , et permettre aux intéressés de retrouver toujours facilement le titre de leur nationalité.
Telles sont, Monsieur le Préfet, les mesures qu*il m'a paru utile d'adopter; je compte sur votre patriotique concours et sur celui de MM. les maires pour assurer leur complète et prompte exécution.
Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont vous voudrez bien faire parvenir un exemplaire à MM. les sous-préfets de votre département, et qui devra être insérée au Balletin des actes administratifs.
Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très-distinguée.
Le Garde des sceaux. Ministre de la justice,
FORMULE DE DECLARATION D*OPTION POUR LA NATIONALITE FRANÇAISE
t^> Dates du jour et du mois. Le ^*^ 187a.
(') Nom et prénoms du dé-
^*^™"*- ... par-devant nous ,
^^) Indication du lieu de nais-
,,, ^ , , . . est comparu ^''
^*' Date de la naissance , ou ^
au moins indication de l'âge tlu / ^ (3)
déclarant.
(*) Ajouter pour les mineurs, . ^4^ quand leur déclaration sera faite séparément :
• Assisté de son père ou de son tuteur.»
^*> Ajouter, quand la décla- lequel , confonnément aux articles 2 du Traité du
ration sera faite collectivement ^^ ^^j ^^ ^„ ^^ j^ Convention additionnelle dn
par le père et ses enfants mi- , , , ' »
neurs: il décembre 1871, a déclaré opter pour la nalio-
c Ladite déclaration laite tant nalité française , qu'il entend conserver, au nom personnel du siçur
que («)
comme représentant légal de ses enfants mineurs. >
Nota. Indiquer les noms, lieux et dates de la naissance de Siqnatare du Déclarant ^^l
chacun des enfants. ^- j i# •
^^) Ou attestation par le maire • ^
(f u'il ne sait pas signer.
Versailles, i" mai 1872.
Monsieur le Préfet,
"Je reçois chaque jour de personnes nées en Alsace-Lorraine des demandes qui me prouvent que le sens de nos traités avec TAllemagne, en ce qui concerne les conditions de Toptlon de nationalité, n'a pas été généralement compris. Ces personnes supposent en effet que, n'étant pas domiciliées dans les territoires cédés au moment de r annexion, elles n*ont pas de déclaration à faire pour conserver la nationalité française.
C*est là une erreur qu il importe de dissiper, car elle pourrait avoir pour conséquence de conférer, contre leur volonté, à un grand nombre de nos concitoyens la nationalité allemande.
Le recensement de la population, auquel on procède en ce moment, fournit un moyen facile de prévenir, à cet égard , toute surprise ; il permet aux maires et à vous-même, lorsque vous vérifierez les états de dénombrement qui vous seront transmis , de connaître les noms de tous les Alsaciens-Lorrains résidant dans votre département. Vous pourrez donc leur faire connaître individuellement les formalités qu'ils ont à remplir pour conserver, si telle est leur intention , la qualité de Français, et adresser à chacun d'eux une formule de déclaration d*option.
Je vous prie de m'accuser réception des présentes instructions.
Recevez, etc.
Partie
OriginairM Don oomicilirâ
dan»
]«• territotrw
Instructions adressées par le Ministre des affaires étrangères aux agents
diplomatiques et consulaires de France,
(Circulaire du ^ avril 1879.)
Option de nationalité des Alsaciens- Lorrains résidant à V étranger.
Les individus originaires des territoires cédés à l'Allemagne qui ne résident pas dans ces territoires se divisent en deux classes quant au délai pendant lequel ils peuvent faire option pour la nationalité française ;
1*^ Ceux qui résident dans les limites do la France continentale ou dans les pays étrangers situés en Europe ;
a" Ceux qui résident hors d'Europe.
Pour les premiers, le délai d'option expire le 1" octobre 187a.
Pour les seconds, ce délai est étendu jusqu'au 1*' octobre 1873.
On entend par originaires ceux qui sont nés dans les territoires cédés, sans distinction d'âge ni de sexe. A dé£aiut de la déclaration d'option dans les délais prescrits , ils seront considérés comme Allemands.
Conventions. 1 q
DaUi d* l'option.
Penoonw
qui
ont i fair*
l'optioa.
Part» 1.
Lm mineur*.
fammos mariées •t venve».
Forme»
de
la déclaration.
Au contraire, tous ceux qui ne sont pas nés dans ces territoires n*ont aucone déclaration à faire et sont Français de plein droit.
En ce qui concerne les mineurs, il a été entendu que leur déclaration d option serait Talablement faite avec Tassistance de leurs représentants légaux, c*est-à-dire des tuteurs pour les mineurs non émancipés, des curateurs pour les mineurs émancipés.
Quant aux femmes mariées nées en Alsace-Lorraine , celles qui voudront mettre leur nationalité à Tabri de toute contestation ultérieure devront faire , avec fassistance de leur mari, une déclaration d*option.
Les femmes veuves ont un intérêt encore plus évident à déclarer leur optîoo.
Aux termes de Tartide de la convention additionnelle de Francfort du 1 1 décembre 1871, Toplion en faveur de la nationalité française résultera, pour les individus résidant i Télranger, d'une déclaration faite devant une chancellerie diplomatique ou consulaire française ou de leur immatriculation dans Tune de ces chancelleries.
Les intéressés ont donc, a leur choix, le moyen de faire constater leur option, soit par une déclaration conforme au modèle ci-annexé^'^ soit par rimmalriculation effectuée ou renouvelée dans les formes ordinaires.
Si la voie de la déclaration est adoptée , cet acte devra être dressé en (rois exemplaires sur papier libre et sans frais aucuns.
L'un des exemplaires sera remis au déclarant, Tautre sera conservé à la chancellerie de la légation ou du consulat, le troisième sera transmis au ministère des affaires étrangères sous le timbre du contentieux des affaires politiques.
En ce qui concerne les options résultant des immatriculations en chancellerie, un extrait du registre qui hes constate doit également être envoyé au ministère des affaires étrangères.
CIRGDLAIRKS DU MINISTRB DB LA GUEBRE.
encore
Quêsdon relative mue remplaçants originaires du territoire cédé à la Prusse, qui n'ont pas
rejoint les drapeaux.
Le Ministre dé la (joefre A MM, les généraux commandant les divisions militaires,
Versailles, le 30 juillet 1871.
Messieurs, mon attention a été appelée sur la position particulière d'un certain nombre de jeunes soldats de la classe de 1869 qui ont été remplacés par des iodividus originaires des portions de territoire cédées à la Prusse, lesquels n*ont pa5 encore rejoint les drapeaux.
0) Semblable à la formule jointe A la circulaire k de M. le ministre de la justice* (V. p. sSS.
Il »*9git de savoir m, après respiration de Tannée de reaponsabllité, les remplAoés Partie 1. devront être tenus, conformément à Tarticie a3 de la loi du s i mar» 1 83a, de mar- N* 29. cher eux-méaaes ou de fournir d*autre8 hommes.
La solution de cette question est subordonnée à celle-ci : les remplaçants dont il s^agit doivent-ils être déclarés insoumis alors que, par suite du traité de paix, ils peuvent renoncer à la qualité do Français ?
Il y a lieu, avant tout, de dégager de celte deuxième question deux points principaux qui rentrent dans les cas de force majeure prévus à Tarticle aSo du Code de justice militaire :
1* Celui ou les ordres de route n*ont pu être notifiés aux remplaçants, soit légalement , soit d*une manière effective , par suite de Toccupalion prussienne ;
a* Celui où les remplaçants, ayant reçu la notification, ont été, néanmoins, empêchés par les autorités prussiennes de rejoindre le corps auquel ils étaient affectés.
Dans ces deux hypothèses, des poursuites ne sauraient être intentées contre les remplaçants, conformément à Tarticle aSo du Code de justice militaire; et les remplacés ne peuvent, dès lors, être mis en demeure de marcher ou de fournir d'autres remplaçants.
Mais si les ordres de roule ont pu être régulièrement notifiés et si les remplaçants n^ont pas été empêchés de rejoindre les drapeaux, leur changement de nationalité ne pourrait, légalement, les soustraire aux poursuites; ils n'en auraient pas moins commis, alors qaib étaient encore Français, le délit d*insoumission qu ils doivent purger devant un conseil de guerre; et c'est seulement après leur acquittement, ou bien après Texpiration de leur peine, qu'ils devraient être rayés des contrôles de Tarmée française s*i1s renonçaient définitivement à la qualité de Français.
Il suit évidemment de là que, dans ce dernier cas, et sans qu*il soit aucunement besoin de se préoccuper du changement qui pourra survenir dans la nationalité du remplaçant, le remplacé doit être tenu de satisfaire aux obligations imposées par Tarlicle a3 de la loi du ai mars i83a si le remplaçant, régulièrement atleint par Tordre de route et déclaré insoumis faute d*y avoir obéi, alors qu*il le pouvait, n'est point arrêté avant la fin de Tannée de responsabililé.
Je vous prie d'en informer les commandante des dépôts de recrutement sous vos ordres.
Du reste, comme beaucoup de remplaçants delà classe de i86g, originaires du territoire cédé, ont pu, malgré Toccupation prussienne, rejoindre les drapeaux, les conseils d'administration des corps qui ont reçu ces remplaçants devront, sur-lechamp , en donner avis , s'ils ne Tout fait déjà , aux commandants des dépôts de recrutement des départements auxquels appartiennent les remplaeés.
Je vous recommande particulièrement de veiller à Texéeutîon de celte dernière prescription.
On m'a également demandé si, lorsque des remplaçants originaires du territoire
Partie I. cédé optenl pour la nationalité diemande, les remplacés sont obligés de fournir N* 29. d'autres hommes ou de servir personnellement.
Le remplacé ne pouvant être soumis à d*aulre responsabilité que celle prévue par les articles a3 et à^ de la loi du ai mars i83a, on ne saurait le contraindre à marcher lui-même ou à faire admettre un second remplaçant, parce que le premier est devenu Allemand.
Recevez, etc.
Le Ministre de la guerre,
G"" E. DE CiSSBY.
Qaestions relatives aax individus originaires du territoire cédé à la Prusse qui demandent à servir
comme remplaçants.
Le Ministre de la guerre à M. le maréchal commandant en chef V armée de VersaiUes; MM, les généraux commandant les divisions territoriales et les préfets des départe^ ments.
Versailles, le 2 décembre 1871.
Messieurs, j'ai été consulté sur les questions de savoir :
1* Si les jeunes gens originaires du territoire cédé à la Prusse, mais ayant opté pour la nationalité française, peuvent être reçus à contracter des actes de remplacement ;
a*" Dans Taffirmative, quelles sont leâ pièces qu'ils seront tenus de produire.
Par suite de leur option définitive, ces jeunes gens, continuant 4 jouir des droits attachés à la qualité de Français, sont évidemment susceptibles de se faire admettre comme remplaçants soit devant le conseil de révision, pour le compte déjeunes soldats non incorporés appartenant à des classes antérieures à celle de 1871^'^ soit dans les corps.
Quant à la seconde question, comme par suite du traité de cession le pays d*où sont originaires les jeunes gens dont il s'agit n'est plus français, les pièces qu'ils pourraient obtenir dans ce pays n'auraient légalement aucune valeur en France; ils seront donc, en raison du cas de force majeure, dispensés de produire :
1" Le certificat de moralité eVigé par la loi du a 1 mars i83a (art. ao) ;
a"" L'extrait des casiers judiciaires;
3*" Le certificat de libération ou d'exemption.
Quanta la justification de leur état civil, ils la feront soit par leurs actes de naissance, soit par toute autre pièce authentique pouvant en tenir lieu.
Enfin, on ne manquera pas d'exiger d'eux, conformément à la circulaire du
^^) Le remplacement devant le conseil de révision a été suspendu pour les jennes geo5 de i ette classe.
a 5 février 1869, la déclaration écrite dont le modèle est annexé à cette circulaire Partie I. (p. 16), et ceux qui auront déjà servi seront tenus de produire leurs titres de iibé- j^« ^g ration (congés définitifs et certificats de bonne conduite). Si, cependant, il arrivait que, par suite des événements de guerre, ces hommes eussent perdu leurs pièces ou ne les eussent pas reçues, ils devraient produire des relevés de leurs services faisant connaître qu'ils ont été libérés avec certificat de bonne conduite.
Je vous prie d'assurer, chacun en ce qui vous concerne, l'exécution de la présente circulaire.
Recevez, etc.
Le Ministre de la guerre ,
G'* E. DE CiSSBY.
Les remplaçants français , servant pour le compte (Tindividas qui sont originaires du territoire cédé et gai ont opté pour la nationalité allemande, doivent être maintenus sous les drapeaux.
Le Ministre de la guerre à M. le maréchal commandant en chef Varmée de Versailles: MM. les généraua; commandant les divisions militaires et les préfets des départements.
Versailles, le 8 janvier 1873.
Messieurs, j*ai été consulté sur la question de savoir si les actes de remplacement souscrits par des individus servant pour le compte de jeunes gens originaires du territoire cédé à la Prusse doivent être annulés lorsque les remplacés ont opté pour la nationalité allemande.
Il a été décidé précédemment (circulaire du ao juillet dernier, insérée au Journal militaire officiel, page 48) que lorsque des remplaçants originaires du territoire cédé optent pour la nationalité allemande, conformément au traité de Francfort du 10 mai dernier, les remplacés qui sont demeurés Français ne sont pas tenus, pour ce fait, de fournir d'autres hommes ou de servir personnellement.
Par contre, lorsque c'est le remplacé qui a opté pour la nationalité allemande, le remplaçant resté Français doit être maintenu sous les drapeaux; et ce dernier ne saurait être dégagé des obligations qu'il a contractées en signant l'acte de remplacement, à moins que cet acte n'ait été annulé par les tribunaux comme ayant été contracté en contravention des dispositions de la loi, dans les cas prévus par l'article 43 de la loi du ai mars i83a. Il résulterait, en effet, de l'opinion contraire qu'en temps ordinaire un remplaçant pourrait être fondé à réclamer sa libération lorsque le remplacé viendrait à décéder ou à perdre la qualité de Français dans l'une des circonstances mentionnées aux articles 1 7 et suivants du Code civil , ce qui, évidemment, n'est point admissible.
M le Ministre de la justice, à qui j'ai soumis la question, partage complètement cet avis.
PaatikI. En conséquence, je vous prie de prendre les dispositions nécessaires pour que
V 29. les remplaçants, servant pour le compte d'individus originaires du territoire cédé, soient maintenus sur les conirôles de Tarmée, le changement survenu dans la nttionalité des remplacés ne pouvant invalider les actes de remplacement antérieurement souscrits.
Recevez, etc.
Le Ministre de la guerre,
G** E. DE CrSSEY.
Militaires originaires des pays cédés libérés par suite de leur option pour fa nationaliU
allemande.
TéUgramme-circttlaire aux généraux commandant les divisions territoriales.
37 mars 1873.
Les militaires originaires des pays récemment séparés de la France qui obtiennent leur radiation des contrôles avant ]*expiration de leur service légal , par suite d*option pour la nationalité allemande, ne doivent pas recevoir de congé de libération , mais un simple relevé de services portant celte mention :
«Rayé par application de Tarticle a de la loi du ai mars i83a (devenu sujet allemand aux termes du traité du 10 mai 1871 ). »
Ecole militaire de Saint-Cyr, -^ Admission aa concours des jeunes gens originaires de VA Isace-Lorraine et de ceux dont les actes tétat civil ont été incendiés à Paris.
Des doutes s*étant élevés dans Tesprit de plusieurs des jeunes gens natifs des territoires cédés à TAllemagne ou de ceux dont les actes de Tétat civil ont été incendiés à Paris , au sujet de la nature des pièces à produire pour obtenir leur inscription pour le prochain concours à TEcole spéciale militaire, Tadministration militaire croit devoir rappeler aux intéressés les dispositions existantes a cet égard et qui établissent :
1* Que tes candidats appartenant aux territoires cédés doivent rédamer aux autorités allemandes locales les pièces destinées à établir leur état civil, pièces que ces autorités leur délivreront en exécution de Ift convention additionnelle au traité de paix du 10 mai 1871 ;
a* Que ceux nés à Paris, et dont les actes de Tétat civil ont été détruits, doivent s'adresser à Taulorilé civile de leur arrondissement, qui, en exécution des dispositions législatives, leur délivrera les pièces destinées à remplacer les actes détruits:
3* Enfjn, que ceux qui appartiennent aux territoires cédés devront, pour s*en-
gager au moment de leur entrée à rÉcole, justifier, s*il8 sont majeurs, quils ont rempli les conditions d*option imposées aux individus originaires d* Alsace ou de Lorraine; s*iis sont mineurs, que la déclaration d'option a été faite pour eux par leurs représentants légaux.
Il est, d^ailleurs, bien entendu que cette justification ne sera exigible qu tu moment de rengagement et non pas au moment de Tinscription.
(Joarnaî officiel du a8 mars 1873.)
Partie I
INSTRUCTIONS GENERALES POOR L'OPTION DBS MILITAIRES, LE PAYEMENT DBS PRIMES DE RENGAGEMENT ET DE BBMp(aGBMENT, LES PEKSIONS ET LBS GRADES.
Versailles, le 18 avril 1873.
Le Ministre de la guerre à MM. Us généraux commandant les divisions militaires territoriales; les généraux commandant les subdivisions; les intendants militaires, les sousintendants militaires; les chefs de légion de gendarmerie; les chefs de corps de toutes armes: les préfets, les sous-préfets; les comimandants des compagnies de gendarmerie, et les commandants des dépôts de recratement.
Messieurs, j'ai Thonneur de porter à votre connaissance le résumé des principales dispositions du traité de Francfort du 10 mai 1871 et de la convention additionnelle du 1 1 décembre de la même année , relatives k l'armée. Vous pourrez ainsi guider plus aisément, dans les démarches qu'ils auront à faire, les militaires placés sous vos ordres, et vous rendre compte vous-mêmes des devoirs qui vous incombent dans cette circonstance , comme cbefs de corps.
/" FormaUliés à remplir par Us militaires originaires d' Alsace-Lorraine qui entendent rester
Français.
Par originaires, il faut entendre ceux ({ui sont nés sur les territoires cédés, alors même qu'ils n'y auraient jamais eu leur domicile légal. La formalité de l'option ne peut donc être exigée des hommes simplement domiciliés dans ces pays , mais qui n'y seraient pas nés.
Tous les militaires et marins majeurs, gradés ou non , originaires des territoires cédés à l'Allemagne, actuellement sous les drapeaux, à quelque titre qu'ils y servent, qui désireront conserver la qualité de Français, sont tenus, sans exception, de faire connaître leur option, avant le 1" octobre 1873, par une déclaration faite au maire du lieu où ils sont en garnison et de passage.
Les militaires qui, demeurés sous les drapeaux, auraient déjà fait celte déclaration , devront la renouveler dans les ^conditions ci-dessus.
Pour les militaires originaires des territoires cédés qui résident hors d'Europe 1 Miiiuiru le terme fixé pour Toplion est étendu jusqu'au 1" octobre 1878. ho» d'Enrop*.
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Ceax qui sont stationnés en Algérie devront faire leur option devant le maire ou le faisant fonctions de maire du lieu ou ils seront en garnison ou de passage.
En ce qui concerne ceux qui seraient dans les autres colonies , ils suivront les instructions données par le ministre de la marine.
Enfin, quant à ceux qui résideraient sur les territoires étrangers, ils s'adresseront aux chancelleries françaises , qui ont qualité pour recevoir leur déclaration.
Pour les mineurs, émancipés ou non, nés en Âlsace-Lgrraine, leur déclaration d*option ou celle qui sera faite en leur nom par leurs représentants légaux devra être reçue par les autorités compétentes. Leur situation sera réglée ultérieurement, s*il y a lieu, par une disposition législative.
Les militaires en congé provisoire, en vertu de la décision ministérielle du 29 mars 1871 , et rentrés dans leurs foyers sans avoir fait d'option de nationalité, ne seront dégagés du service militaire qu'autant qu'ils n'auront, d'ici au i*' octobre 187a, fait aucune déclaration d'option. Quant à ceux qui, dans cette situation , opteraient pour la nationalité française, ils continueraient à faire partie de l'armée française.
En conséquence, les chefs de corps devront, d'ici au 1* octobre prochain, prendre les renseignements nécessaires pour être fixés sur la question de savoir quelle est, au point de vue de la nationalité, la position des militaires sous leurs ordres qui ont bénéficié de la décision ministérielle du 39 mars 1871 précitée. lis feront rayer des contrôles ceux des hommes qui n'auront fait aucune déclaration d'option, et prendront les mesures nécessaires pour que ceux qui auraient réclame la qualité de Français soient, suivant le cas, rappelés sous les drapeaux ou inscrits sur les contrôles de la réserve, conformément aux règlements en vigueur. Pour leuifaciliter l'accomplissement de cette tâche, des ordres ont été dounés afin que les maires qui recevront les déclarations d'option demandent, à l'avenir, aux déclarants s'ils sont ou non liés au service, et signalent ensuite au commandant du dépôt de recrutement du département ceux qui auront répondu affirmativement Cet officier devra notifier aux corps intéressés les mesures dont ces hommes pourraient être l'objet.
Quant à ceux de ces militaires qui étaient domiciliés dans les territoires cédés, sans y être nés, et qui ont été renvoyés dans leurs foyers, soit provisoirement, eu exécution de la décision ministérielle du 29 mars 1871, soit d'une manière définitive, après déclaration d'option pour la nationalité allemande, comme ils n'ont pas cessé d'être Français, les déclarations d'option qu'ils peuvent avoir souscrites sont nulles dç plein droit, et ils doivent être mis en demeure de rejoindre leur corps.
Les militaires de la réserve ou en congé, à un autre titre que par application de la décision ministérielle du 219 mars 1871, auront à faire connaître leur option: 1* en France, devant les maires des localités où ils résident; a"* en Alsace-Lorraine, devant les directeurs de cercles, ou, n Strasbourg et à Metz, devant le directeur de la police.
Tout militaire originaire d* Alsace- Lorraine qui n aura pas satisfait aux conditions qui précèdent dans les délais stipulés sera considéré comme ayant opté pour la nationalité allemande et rayé des contrôles de Tannée, en vertu de Tarticle a de la loi du ai mars 1 83a , sur le recrutement.
Les listes nominatives des hommes ayant opté pour la nationalité française seront adressées au ministère (bureau de la justice militaire) par périodes trimestrielles. (Art. i' de la convention additionnelle.)
2* Formalités à remplir par les militaires qai entendent opter pour la naùonalité allemande.
Ceux des militaires actuellement liés au service, qui désireront opter pour la nationalité allemande devront, qu*ils soient gradés ou non, en faire la déclaration devant le maire de la ville où ils se trouvent en garnison ou de passage, et, conformément à la circulaire du i8 mars 187a, notiGcation devra être faite à Tautorité allemande par la voie diplomatique. Il y aura lieu , en conséquence , de m'adresser Tétat nominatif des militaires dont Toption aura été régularisée.
Par suite de cette déclaration, tous les militaires français originaires des territoires cédés à r Allemagne, actuellement sous les drapeaux, à quelque titre qu ils y servent, même à celui d'engagés volontaires ou de remplaçants, seront libères du service en présentant à Tautorilé militaire compétente leur déclaration d*optiun pour la nationalité allemande. (Art. 1" da protocole de clôture.) En aucun cas, ces militaires ne pourront se retirer sans avoir rempli cette formalité , sous peine d'être poursuivis comme déserteurs.
Les hommes ainsi congédiés ne recevront pas de congé de libération ;' il leur sera remis un simple relevé de services portant la mention suivante :
« Rayé des contrôles le , par application de Tarticle a
«de la loi du ai mars i83a. (Devenu sujet allemand aux termes du traité du • 10 mai 1871.) »
La môme mention sera inscrite sur le certificat de bonne conduite de ceux auxquels ce certificat sera accordé par le conseil d'administration de leur corps. Ces hommes seront, draille urs, libres de demeurer sur le territoire français etdes'y fixer, sous le seul bénéfice des lois et règlements concernant le séjour des autres étrangers en France.
Aux termes de l'article à du traité du 10 mai 1871, le Gouvernement français doit remettre au Gouvernement de l'empire d'Allemagne le montant des primes de rengagement el de remplacement appartenant au?c militaires originaires des territoires cédés qui auront opté pour la nationalité allemande.
En conséquence, les conseils d'administration ne doivent effectuer aucun payement, même lorsque les militaires ont accompli la durée des actes par eux souscrits, à moins qu'ils n* aient opté pour la nationalité française, et, dans ce cas, une copie de la déclaration d'option devra toujours accompagner la feuille individuelle de payement.
11 est , du reste , bien entendu que les rengagés et les remplaçants qui , après
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avoir été admis à se retirer dans leurs foyers en vertu de La décision ministérielle du 39 mars 1871, auront rejoint leur corps, afin de terminer le temps du service stipulé dans les actes qu'ils avaient contractés, conserveront le droit à la totalité des allocations qui leur avaient été attribuées. Dans le cas contraire , les militaires ne pourront prétendre qu*à une part proportionnelle calculée jusqu*au jour de leur départ du corps.
Le Gouvernement allemand payera (art. a de la convention additionnelle du 11 décembre 1871) toutes les pensions militaires, régulièrement acquises ou déjà liquidées , jusqu'au 19 juillet 1870, au profit des militaires qui auront opté pour la nationalité allemande , et qui auront fixé leur domicile sur le territoire de Tempire d'Allemagne.
L'Allemagne se refuse à payer les pensions qui auraient été acquises ou li* quidées postérieurement au 19 juillet 1870. Il y aura lieu de prévenir les intéressés de cette disposition; on devra leur rappeler également quaux termes de la loi du 1 1 avril 1882 (art. a6) , la perte de la qualité de Français entraîne la suspension du droit à l'obtention et à la jouissance d'une pension en France.
Le Gouvernement allemand tiendra compte, d'ailleurs, aux militaires français devenus Allemands, et qu'il confirmerait dans leurs grades, des droits qui leur étaient acquis par les services rendus au Gouvernement français.
Veuillez assurer, en ce qui vous concerne, l'exécution des prescriptions qui précèdent et ni'accuser réception de la présente circulaire, qui sera insérée au Joanml militaire.
Recevez , Messieurs , l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le Ministre de la gaerre,
G'* E. DE CiSSEY.
Décision relative aux mentions à mettre sur les matricules des tniUtaires originaires
des territoires cédés, ayant ou non fait option.
Versailles, le 8 mai 1873.
Le ministre de la guerre a décidé que l'option pour la nationalité française ou allemande, qui est exigée des militaires originairedes territoires cédés a l'Allemagne, ferait l'objet d'une mention spéciale sur les matricules, où elle sera inscrite, à la suite de l'état civil, dans la forme ci-après :
€ A déclaré le 187 opter pour la nationalité >
En ce qui concerne ceux des militaires originaires des territoires cédés qui , pour un motif ou pour un autre, n'auront pas opté dans les délais déterminés (c'est-àdire avant le \" octobre 187a pour ceux résidant en Europe , et avant le 1" oc-
(obre 1873 pour ceux résidant hors d'Europe) , on inscrira sur les matricules , à la Pautie I. suite de Télat civil : ^ ^ ^^•
« Devenu sujet allemand le 1" octobre 187 .. . faute d'avoir opté en temps utile pour la nationalité française. »
L'insertion au Journal nûlitaire officiel tiendra lieu de notification.
Circalaire relative à V option, des militaires originaires des territoires cédés (interprétative d'un passage de la circulaire du 18 avril).
Versailles, le 3i mai 187a.
A MM. les généraux commandant Us dioisions territoriales de la France et de V Algérie, de.
Messieurs, j'ai été consulté sur l'interprétation de l'un des articles de la circulaire ministérielle du 18 avril 187a, qui est ainsi conçu :
«Tous les militaires et marins majeurs, gradés ou non, originaires des territoires cédés à l'Allemagne, actuellement sous les drapeaux, à quelque titre qu'ils y servent« qui désireront conserver la qualité de Français, sont tenus, sans exception, de faire connaître leur option avant le 1" octobre 187a, par une déclaration faite au maire du lieu où ils sont en garnison ou de passage.
«Les militaires qui , demeurés sous les drapeaux, auraient' déjà fait cette déclaration , devront la renouveler dans les conditions ci-dessus. >
On ne saurait évidemment inférer de cette prescription que toutes les déclarations d'option , faites par des militaires dvant le 18 avril dernier, doivent être considérées comme non avenues et ont besoin d'être renouvelées.
Cette disposition ne vise que les déclarations faites devant les autorités qui ne sont pas compétentes , comme, par exemple, devant des conseUs d'administration de corps ou devant des fonctionnaires de l'intendance.
Quant aux militaires qui, postérieurement à la signature du traité de paix, ont fait devant les officiers de l'état civil des déclarations d'option , soit pour la nationalité française, soit pour la nationalité allemande, leur condition se trouve réglée par ces actes qui sont définitifs et ne peuvent plus être modifiés par une déclaration nouvelle.
En ce qui concerne les militaires mineurs, dont une disposition législative réglera , s'il y a lieu , la situation , l'option faite par eux , même devant l'autorité compétente, ne pourra, dans tous les cas, être valable qu'à la condition qu'ils aient été assistés ou autorisés par leurs parents ou tuteurs.
Ceux pour lesquels cette formalité n'a pas été remplie devront renouveler leur
Paktib U déclaration à la mairie du lîeu où ils sont en garnison ou de passage , avec Tassis- N* 20. tance ou {^autorisation de leurs représentants légaux.
Recevez, Messieurs, Tassurance de ma considération la plus distinguée.
Le Ministre de la guerre,
G^ DE GiSSBT.
iM.
Archives des dépôts de recrutement établis dans les territoires cédés.
En exécution d*une décision du ministre de la guerre , en date du 9 mai dernier, les archives des dépôts de recrutement qui étaient établis dans les territoins cédés à l'Allemagne ont été dirigées :
1* Pour le département du Haut-Rhin, sur Vesoul;
a* Pour le département du Bas-Rhin , sur Épinal ;
y Pour le département de la Moselle, sur Nancy.
C'est en conséquence aux commandants des dépôts de recrutement des départements de la Haute-Saône, des Vosges ou de Meurthe-et-Moselle que devront désormais étie adressées les demandes de renseignements, relatives à la position, au point de vue militaire, des jeunes gens nés dans les pays récemment séparés de la France. [Journal officiel du 18 juin 187a.)
CIRCULAIRES DU MINISTRE DE LA MARINE ET DBS COLONIES
Envoi aux préfets maritimes, officiers généraux, supérieurs et autres commandoMt à la mer; commissaires généraux et chtjs de service de la marine , conseib d administration des diùsiont éa équipages de la flotte et des corps de troupes, de la circulaire du Ministre de la guerre, du 2 décembre 1871 (lettre E, />. 292).
Versailles, le 10 janvier 1873.
Messieurs, j*ai Thonncur de porter à votre connaissance une circulaire de M. le Ministre de la guerre, qui détermine les conditions dans lesquelles les individus originaires des provinces cédées peuvent être admis à servir dans Tannée â litre de remplaçants.
Les dispositions arrêtées par cette circulaire seront également applicables aux hommes de la même origine qui se présenteraient pour remplacer dans la marine (équipages, troupes, etc.).
Le Vice- A mirai. Ministre de la marine et des colonies,
A. POTBUAU.
Versailles, le 5 mars 1872.
Envoi aux mêmes agents que ci-dessus, et en plus aux commissaires de t inscription maritime, des circulaires da Ministre de la guerre des 20 juillet i$7i et 8 janvier 1872. (Lettres!) et F, p. 290 et 293.)
Les prescriptions contenues dans ces deux circulaires sont applicables au personnel des équipages de la flotte et des différents corps de troupes de la marine.
A a sujet des marins et militaires ayant opté pour la nationalité allemande.
Versailles, le 9 avril 1872.
Messieurs, j*ai décidé, ainsi qu il vient d*en être ordonné par M. le Ministre de la guerre, que les marins et militaires originaires des pays récenmient séparés de la France, qui obtiennent leur radiation des contrôles avant Texpiration de leur service légal , par .suite d'option pour la nationalité allemande , ne doivent pas recevoir de congé de libération , mais un simple relevé de services portant cette mention :
«Rayé par application de Tarlicle a de la loi du ai mars i83a; devenu sujet allemand, aux termes du traité du 10 mai 1871.»
Je vous prie de vouloir bien donner aux corps placés sous vos ordres des instructions en conséquence.
L*inseriion de la présente circulaire au Bulletin officiel de la marine tiendra lieu de notification.
Recevez, etc.
Le Vice- Amiral, Ministre de la marine et des colonies,
A. POTHUAD.
INSTRUCTIONS GENERALES
Circalalre aux ayents de la marine pour leur communiquer la circulaire du Garde des sceaux du 30 mars i872 (Lettre A^ p. 28 U) et celle du Ministre de la guent du. 18 avril 1872, (Lettre J. p, 295,)
InstractioHs relatives aux déclarations d'option de n^onaUté des siyets français artgiaaim
des territoires cédés à tAUemagnem
Versailles, le i4 mai 1873.
Messieurs, j*ai l'honneur de porter à votre connaissance une circulaire daos laquelle M. le Garde des sceaux Ministre de la justice règle, en ce qui concerne U choix de la nationalité, Tapplication du traité de paix du 10 mai 1871 et de la convention du ii décembre suivant, et détermine la forme dans laquelle il doit être procédé à cette option.
Ainsi que vous le remarquerez, cette forme est simple et consiste en une déclaration faite par Tintéressé, soit devant le maire delà com«aune, pour les personnes résidant en France ou dans les colonies françaises , soit devant une chancellene diplomatique ou consulaire française, pour celles qui se trouvent hors du territoire français.
Cette déclaration est recueillie sur Timprimé dont un exemplaire est ci-joint, et qui est libellé en vue d'une double expédition, dont l'une reste entre les mains de ]*autorité qui reçoit la déclaration, l'autre est remise au déclarant.
Mais il y a lieu d'observer que , dans tous les cas , la déclaration doat il s agit ne peut être acceptée par une autorité militaire même exerçant des fonctions administratives. J'appelle votre attention sur ce point, aûn d*empècher toute méprise et de prévenir les diGBcultés ultérieures qui pourraient en résulter.
Il demeure donc entendu qu'en France les officiers de marine, sous-officten et soldats des différents corps de troupes , les officiers et employés des corps entretenus, les agents divers, etc., en un mol toutes les personnes appartenant à la marine qui, originaires d'Alsace ou de Lorraine, tiennent à conserver la nationalité française, doivent en faire la déclaration devant le maire de la commune où elle» se trouvent en résidence ou de passage.
Dans les colonies françaises, cette même formalité est remplie devant TaulOTiU' civile, aussi bien que pour les corps de troupes, fonctionnaires et agents militairei et civils, etc., en service dans chaque colonie, que pour les équipages des bâtiments des stations locales ou de ceux qui viendraient en relâche. Il en sera naturellement de même à l'égard des personnes originaires des territoires annexés et qui pourraient être domiciliées ou de passage dans les colonies. On se conformera d'ailleurs, dans ce cas, aux prescriptions de la circulaire du ministre de la justice , qui formi* l'une des annexes de la présente dépêche.
Lorsque l'administration municipale n'est établie que dans une ou plusienn
localités d*une colonie, les déclarations d'oplion seront reçues devant le maire d*une Partir I. de ces localités; si cette administration municipale n* existe pas, elles seront reçues ^• 29.
devant Tofficier de Tétat civil qui prendra ce titre seulement, à moins qu*il ne soit désigné officiellement par Tadminislration coloniale sous le nom de maire.
Des mesures devront être prises pour faciliter, s*il y a lieu , Tenvoi des personnes appelées à se prononcer sur leur nationalité dans les localités ou réside Tautorité désignée pour recevoir les déclarations.
Les recommandations faites par M. le Garde des sceaux dans la circulaire cîjointe, au sujet de Tenvoi périodique des déclarations reçues, devront être suivies par les autorités coloniales, avec celle différence que Ton profitera de chaque départ des paquebots, el que les déclarations appuyées d* états nominatifs me seront envoyées sous ie timbre Colonies, i" bureau. Je transmettrai ensuite ces documents à M. le Ministre de la justice.
Enfin, pour les officiers, officiers-mariniers et marins embarqués sur des bâtiments hors de France et en pays étrangers, cette déclaration doit être faite devant la première autorité consulaire française avec laquelle les circonstances de naviga> tion permettront de se mettre en rapport. MM. les commandants feront rechercher avec soin les hommes de leur équipage qui sont en possession du droit d*opter, et leur faciliteront, à la première occasion, Texercice de ce droit devant les consuls. Des listes nominatives établies par bâtiments me seront d^ailleurs adressées par MM. les commandants sous le timbre : Personnel. — Equipages de laJloUe, et comprendront les noms des officiers , officiers-mariniers el marins qui auront opté pour Tune ou pour Tautre nationalité.
MM. les commissaires de Tinsçriplion maritime veilleront, au retour des bâtiments du commerce, à ce que les hommes embarqués soient, s*il y a lieu, mis en demeure de se prononcer sur ce point. Dans le cas où la nature des campagnes entreprises ferait supposer que le retour du bâtiment ne peut s'effectuer qu*après le délai fixé pour les hommes qui se trouvent hor^ de France (i" octobre 1873), ils devront faire toutes les diligences nécessaires pour que les hommes embarqués sur ces bâtiments , et dont il ynurait lieu de connaître Toplion, soient informés directement, ou par Tinlermédiaire des armateurs, de la faculté qui leur est ouverte de produire leurs déclarations devant les consul.s.
Des instructions dans le même sens seront d'ailleurs adressées aux agents consulaires français par M. le Ministre des affaires étrangères.
Comme vous le remarquerez, le terme «originaire» a donné lieu dans le principe à diverses interprétations. Mais la circulaire de M. le Ministre de la justice ne laisse subsister aucun doute sur ce point. Il faut entendre seulement par ce mot les personnes nées sar les territoires cédés, La question a son importance, puisque, avant d'admettre les hommes à Toption , la première chose est de s'assurer qu ils y ont un droit réel.
Pour rendre à cet égard le contrôle facile , je crois devoir vous rappeler qu'une circulaire du ministre des affaires étrangères, en date du 3û août 1871, dans laquelle sont énumérées les communes qui ont cessé de faire partie de notre terri-
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Partie (. toire, a été insérée, sous la date du 27 septembre 1871, au Bulletin offjtid
N- 29 bis. (p. saa).
Je n'ai pas besoin d'ajouter que s*il se rencontrait encore au service des hommes originaires d'Aisace-Lorraine optant pour la nationalité allemande , il y aurait lieu de les congédier ou de les renvoyer en France pour être congédiés dans le plus bref délai , conformément à l'article i** du protocole de clôture de la convention de Francfort, en se conformant aux recommandations de la circulaire du g avril 1872. relative aux certificats de libération.
Je vous prie, Messieurs, en raison de la gravité des intérêts qui sont enjeu, d'apporter le plus grand soin à Texamen et à la stricte observation des instructions qui précèdent.
Dans une circulaire ci-jointe du 18 avril dernier, M. le Ministre de la guerre vient d'ailleurs de formuler sur le même sujet des instructions qui devront être suivies en tout ce qu'elles ont d'applicable au département de la marine et des colonies. J'appelle notamment votre attention sur les questions relatives aux pensions, primes de rengagement, etc., et je vous prie de veiller k ce que les intéressés soient parfaitement mis au courant des conditions qui leur sont faites, sur ce point comme sur tous les autres, par les traités et conventions entre la France et l'Allemagne.
Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le Vice- Amiral , Ministre de la marine et des co/oaicf ,
Signé A. PoTHUAU.
(Versailles, 1 3 juin 1873.)
Circulaire aux agents de la tnarine pour leur communiquer la décision du Ministre de h guerre du 8 mai 1872 (lettre K, p. 298), et la circulaire du même ministre da Si mai 1872 (lettre L, p. 299).
iV 29 his,
OPTION DES MINEURS ET DBS NON ORIGINAIRES DOMICILIES EN ALSACE-LORRAINE.
Assemblée nationale. — Séance dn 3o avril 1872.
M. Scbeurcr-Kestner a demandé des explications au ministre des affaires cfraogères en ce qui concerne l'option de nationalité des Alsaciens-Lorrains , sur deux points :
Le premier, a dit M. Scheurer-Kestner, concerne l'option des mineurs. Il y a, à cet égard, des divergences d'interprétation entre le Gouvernement français elle 'Gouvernement allemand , a en juger du moins par un» circulaire de M. le Garde des sceaux, en date du mois de mars dernier, et par les publications émanant du gouvernement allemand en Alsace-Lorraine.
Le second concerne les citoyens français domiciliés dans les provinces annexée» à l'Allemagne, mais qui n'y sont pas nés. Le président supérieur allemand de TAU sace^Lorraine, dans une circulaire rendue publique, a dit que les Français qui
n*éiaient pas nés en Alsace-Lorraine, mais qui y étaient domiciliés le a mars 1871 , Partis I. ne ffonl pas, il est vrai, tenus d'opter, ce que nous savions, car ils ne sont pas visés N' 29 bis. par Tarticle a du traité de paix, mais qu'ils devront transporter leur domicile en France avant le 1" octobre 187a.
Les journaux officieux publiés en Alsace-Lorraine, qui ont publié des explications de cette circulaire, Tont agrandie et lui ont donné une étendue qu'elle n'avait pas dans les termes que je viens de faire connaître à l'Assemblée.
En effet, ces journaux prétendent que le passage de la dépèche de M. le comte d'Arnim à M. de Rémusat, d'après lequel les Français qui ne sont pas nés en Alsace- Lorraine ne sont pas à compter parmi les personnes originaires de l'Alsace-Lorraine, les dégage de l'obligation d'opter, mais non de celle de transporter leur domicile. Et ils ajoutent : Ce n'est qu'en transportant leur domicile qu'ils redeviennent Français, et, s'ils ne le font pas, ils deviennent purement et simplement de? Allemands.
Ces lignes ont été publiées à plusieurs reprises en Alsace-Lorraine; c'est là une théorie qui me semble inadmissible et qui est émise peut-être en dehors de l'action directe du gouvernement allemand lui-même.
En effet, je trouve dans les procès-verbaux de la commission chargée de l'examen de la convention additionnelle la déclaration dont je vais donner lecture, et qui est extraite textuellement des protocoles de la convention de Francfort :
« Les originaires des territoires cédés seront seuls astreints à l'option ; les non originaires , même domiciliés dans les provinces , en sont dispensés ; ils sont consi- . dérés comme Français. •
Cette déclaration a été formelle. Il est donc inadmissible qu'on prenne des mesures du genre de celle que je viens d'indiquer à l'égard de personnes qui n'ont pas été visées par le traité de paix ; il est impossible qu'on fasse des Allemands avec des citoyens qui sont considérés comme Français dans tous les documents qui nous sont connus. Je demande à M. le Minisire s'il ne serait pas possible, par de nouvelles négociations , d'éclairer les deux points essentiels que j*ai signalés. Quelque rigoureuses que puissent être les conditions qui seraient imposées aux intéressés , il vaut mieux que les populations d'Alsace-Lorraine les connaissent que de rester dans l'incertitude cruelle dont elles souffrent en ce moment. (C'est vrail)
Je crois savoir que la commission du mois de décembre dernier avait déjà manifesté ce désir. Je réponds donc à ses intentions ainsi qu'au vœu générai de tous ceux qui, habitant aujourd'hui l' Alsace-Lorraine, entendent conserver la nationalité française. (Très-bien I très-bien!)
M. DE RÉMUSAT, ministre des affaires étrangères. Messieurs, l'honorable membre m'adresse une question qui l'intéresse à juste titre, car elle intéresse aussi et très- -vivement ses anciens compatriotes, ceux qui sont ses compatriotes encore et qui restent d'une manière permanente ou provisoire dans l' Alsace-Lorraine.
L'Assemblée sait qu'il s'agit de questions qui résultent de l'exécution des traités en ce qui concerne l'état de» personnes. Elle sait également que ces sortes de ques ■ fions, toutes les fois qu'elles s'élèvent, en s'appuyant soit sur le droit commun i Conventions. 00
pAnTTB I. soit sur des conventions écrites, sont Lrès-diflBcîles, Irès-épineiises, et qu*iiy eo a N' 29 bu. même quelques-unes qui sont demeurées sans solution depuis qu*il y a un droit public y car elles partagent encore les jurisconsultes.
L* Assemblée me permettra donc de ne traiter ici aucune de ces questions; d'abord, il faudrait entrer dans beaucoup de détails, je serais obligé d*engager une discussion sur des points où le pour et le contre peuvent être soutenus, et je craindrais de compromettre ainsi les solutions que désire , que défend le Gouvernement français, et qu*il tâche de faire prévaloir. (Très-bien! très-bien!)
Plusieurs questions se présentent. Il y a des résolutions que le gouvernement allemand peut prendre dans sa souveraineté , dans son droit de statuer à Viniérienr comme il Tentend, et sur ces sortes de questions sa souveraineté est entière; non» ne pouvons nous immiscer en rien aux mesures qu il prend à ce titre. Mais lorsque CCS mesures sont présentées comme les conséquences de Tapplication du traité que tout le monde connaît, nous avons le droit d'examiner si ces effets sont conformes aux solutions légitimes, raisonnables, que ces questions doivent recevoir, si Tinterprélation du traité est incontestable.
Un traité de ce genre est une législation, en quelque sorte, qui s^édaircit et se complète par la jurisprudence. Cette jurisprudence, lorsqu'elle doit compléter un traité qui lie deux nations, doit être, autant que possible, la même pour ces denx nations.
Nous avons donc le droit de réclamer pour nos solutions , quand celles qui sont données au traité ne paraissent pas conformes à sa lettre comme à son esprit.
L'honorable membre qui m*a adressé la question sait quelles sont les opinions do Gouvernement français sur les deux questions qu'il vient de rappeler. Une surtout, celle qui exigerait qu'un Français qui réside en Alsace-Lorraine dût prouver qn'il a un domicile hors de l' Alsace-Lorraine , procéderait d'une théorie qui non-seulement ne semble résulter d'aucun article du traité, mais qui n'est, je crois, conforme au droit commun dans aucun pays de l'Europe. (C'est vrai! — Très-bien! très-bien ! )
Par tous pays, un étranger est obligé de prouver sa qualité d'étranger, mais no)lement de prouver qu'il a un domicile dans son pays.
Ce serait donc une nouveauté, je le répète, qu'il me parait que ni le droit commun ni le traité n'autorisent.
Je suis heureux, du reste, de faire remarquer que cette nouveauté n'a été soutenue que par un seul journal.
L'Assemblée me permettra donc de ne pas entrer dans les détails; mais je dois cependant lui dire que nous avons déjà présenté quelques observations à TAllemagne. Le traité est sous la garde des deux nations qui l'ont signé; elles ont un droit égal de veiller à sa fidèle exécution, elles ont le droit d'échanger leurs explications, leurs objections pour arriver, s'il est possible, à une interprétation identique, commune et permanente du traité. Ce droit nous l'avons exercé, ce devoir, nous l'avons rempli; nous le remplirons encore et nous nous efforcerons de faire prévaloir, d'un commun accord, s'il est possible, l'interprétation qui nous
paraît la plus légitime, la plus libérale et la pW favorable à la liberté et aux droits Partie J. des individus. (Vives et nombreuses marques d'approbation.) N* 30.
M. Lbpcburb. L'honorable préopinant vient d*en appeler, en effet, aux délibérations de la commission chargée, au mois de décembre dernier, d'examiner le projet de conventions additionnelles avec TAIlemagne. Cette commission s^est trouvée en présence des dispositions qui règlent le droit d'option; elle s'est trouvée en présence des questions douteuses, des interprf^tations controversées qui m'amènent aujourd'hui à interroger le Gouvernement.
Une opinion y avait été vivement soutenue , et j'avais pour ma part longtemps insisté pour la faire adopter : c'est que , dans l'impossibilité de pouvoir modifier le projet de convention, il fallait du moins profiter du rapport pour préciser absolument le sens et la portée de chaque disposition, éclaircir tous les points obscurs, arrêter les interprétations, en faire une sorte de code du droit d'option. Si des divergences d'appréciations avec l'Allemagne avaiçntdû se produire alors, on aurait pu les résoudre par la voie des négociations diplomatiques et fixer en temps utile les intéressés. La commission n'a pas cru devoir entrer dans cette voie. Elle considérait qu'elle se heurtait à des résistances absolues et qu'elle pourrait compliquer au lieu de simplifier. Elle a laissé au Gouvernement le soin de répondre par des circulaires a certaines préoccupations et de vider, par voie de négociations, au fur et à mesure qu'elles se présenteraient, les difficultés que pourrait présenter l'exécution du traité.
11 ne m'appartient pas de contester la sagesse et l'opportunité des considérations auxquelles a obéi la commission. Le projet de convention a été voté sans débat, dans une pensée toute patriotique. Depuis lors, nous nous sommes tus. Les difficultés se sont produites, les populations intéressées sont sous le coup de pénibles anxiétés; nous n'avons pas voulu nous aventurer dans des interprétations individuelles, au n.«)qne d'être désarmés, d'entretenir des illusions ou de susciter des embarras. Nous n'avons pas voulu nous répandre en doléances stériles autant que douloureuses.
Nous sommes heureux que le Gouvernement réponde aujourd'hui au vœu qui avait été exprimé jadis dans la commission. Il est grand temps de ne plus laisser planer d'incertitudes sur l'exercice du droit le plus précieux qui ait été laissé aux populations des territoires arrachés à la France. (Très-bien I très-bien I)
(Voir à la partie III les rapports sur les lois de finances des 5 avril et 6 septembre 187 j, et 3o avril 1872, qui ont ouvert des crédits au ministère de la guerre pour l'entretien des troupes allemandes.)
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i6 mai 1872.
Le département des Gnances est saisi de plusieurs demandes en restitution de contributions ou impôts acquîllés, avant ]*annexion, dans les départements cédés à TAUemagne, et que les réclamants jugent avoir été indûment perçus, ou dont iJs sollicitent ieremboursement, en vertu de décisions rendues avant le a mars 1871 , soit par T Administration elle-même , soit par les tribunaux.
La question de savoir auquel des deux Gouvernements , français ou allemand , incombe Tobligation de prendre à sa charge ces restitutions , n a pas été formellement tranchée par les conventions internationales des a6 février, 10 mai et 11 décembre 1871. C'est donc à la commission mixte instituée par la convention du 1 ft décembre, pour l'apurement des comptes entre la France et l'Allemagne , qo*îl appartiendra de statuer définitivement sur celte difficulté.
Néanmoins, en attendant que la commission, qui n'a pas encore commencé ses travaux, ait fait connaître sa décision, il semble indispensable d'arrêter dans quel sens les différents services financiers devront répondre aux demandes en restitution qui leur ont été et qui pourront encore leur être adressées.
Je pense que les pétitionnaires doivent, dans ioas les cas, être invités à se pourvoir auprès des autorités allemandes.
En effet, d'après l'article 1" des préliminaires de paix du a6 février 1871, la France a renoncé, en faveur de l'Empire allemand, à tous ses droits et titres scr les territoires cédés.
Le traité du 10 mars 1871 ne contenant aucune stipulation à l'égard des impôts ^ordmaires (qu'il ne faut pas confondre avec les créances privées du Trésor, dont j'aurai à préciser plus loin la définition), c'est aux principes généraux qu'il convient de recourir pour déterminer quel est celui des deux pays qui aura droit au recouvrement des contributions exigibles en Alsace- Lorraine, avant la signature de la paix, et qui devra, par une juste réciprocité, opérer la restitution des contributions perçues avant celte même époque et pouvant donner lieu à remboursement.
Or, il ett de règle, en droit international, que l'Etat cessionnaîre succède au passif comme à Tactif proprement dit dos territoires annexés. A défaut d*inserlioii dans le traité de paix d'utie clause particuliire à cet égard, l'Allemagne est restée dans le droit commun et elle doit en accepter les conséquences.
C'est ce que l'article 8 des déclarations consignées dans le protocole de clôture de la convention additionnelle du 1 1 décembre 1871 semble reconnaître, lorsqu'il stipule que « l'Empire allemand laissera au Trésor français toutes facilités pour le
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recouvrement des créances actives, chirographaires ou hypothécaires qu'il peut Partie I. avoir à répéter contre les débiteurs domiciliés dans les territoires cédés, en vertu ^^ ^^
d'actes ou de litres antérieurs au traité de paix,' et ne se rattachant ni aux impôts ordinaires ni aux contribations. »
La discussion à laquelle la convention additionnelle a donné lieu justifie cette distinction entre les créances privées du Trésor français et les créances qui .«e rattachent aux impôts ordinaires et aux contributions. On lit, ei\ effet, dans le protocole n" 1 des conférences de Francfort (conférence du 6 juillet 1871) : «Il existe certaines créances qui, à raison de leur caractère essentiellement privé, en quelque sorte personnel , sont absolument distinctes de celles que le changement de souveraineté emporte avec lui. Tel est notamment le cas pour des avances à des industriels français établis dans les territoires cédés, en vertu de la loi du ]*'août 1860. ■
Dans la conférence du 26 septembre 1871 (protocole n" 6), le plénipotentiaire français a expliqué que, dans la pensée du Gouvernement, les créances privées étaient absolument étrangères à la question de souveraineté et tout à fait distinctes des dettes publiques (impôts ou contributions) pour lesquelles le traité de paix a consacré « le principe général de subrogation au profit de l'empire. »
L'exposé des motifs du projet de loi portant approbation de la convention additionnelle du 1 1 décembre est tout aussi explicite : • Il a paru utile, porte cet exposé, de réserver, par une clause expresse, les créances actives de la France dans les départements cédés, autres que celles provenant des impôts dus au Trésor, et dont Tanière même est acquis désormais à l'Empire allemand. »
Et plus loin : « Quoique non formellement exprimés, les principes généraux qui ont guidé les plénipotentiaires des deux pays se dégagent de l'ensemble de leur œuvre commune, et ces principes , on ne peut le méconnaître, sont équitables. Ils reposent, en somme, sur le respect de tous les droits acquis. . . . sur la succession de r Empire allemand aux charges comme aux prérogatives de l'État français , pour tout ce qui concerne les services publics du territoire abandonné par la France, . . . enfin, sur la garantie des créances que la France peut faire valoir, à titre particulier, et qu'elle conserve dans les provinces cédées. Ces règles sont celles que le. droit des gens a sanctionnées dans des cas semblables . . . •
Si, pour le payement des frais de justice criminelle (art. 5 de la convention additionnelle) , les plénipotentiaires ont cru devoir s'expliquer d'une manière pins précise que pour les autres dépenses publiques, c'est qu il s'agissait, dans l'espèce, de dettes d'une nature particulière, et qui, ne se rattachant qu'indirectement aux impôts et contributions, pouvaient fournir ultérieurement matière à discussion. La solution a été, d'ailleurs, conforme aux principes du droit. L'Allemagne devant recouvrer les frais de justice et les amendes , il a été convenu qu'elle prendrait à sa charge et payerait aux intéressés les frais de justice criminelle qui leur sont dus.
J'estime, en conséquence, que les auteurs de demandes en restitution d'impôts ou contributions perçus avant la guerre, dans les départements annexés, doivent s'adresser au Gouvernement allemand, qui a seul à suivre les instances auxquelles ces demandes sont suHceptibles de donner lieu.
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Le domicile des parties ne saurait, au surplus, avoir aucune influence sur la solution de la question.
Mais, si le Gouvernement français ne peut accueillir les demandes en restitution d*impôts, il y aurait pourtant un intérêt réel à ce que les inspecteurs des finances on mission en Alsace-Lorraine eussent connaissance de toutes celles de ces demandes qui parviennent aux différents services financiers , et à ce qu^ils les fissent instruire par les agents spéciaux placés sous leurs ordres. Cette instruction aurait son utilité, soit en facilitant, dès aujourd'hui, à Tautorité allemande, des règlements qui exigent une connaissance approfondie de nos lois d*impôt, soit en mettant, plus tard, TAdministration française à même d*apprécier f étendue de ses oUigations, dans le cas où, par impossible, la commission mixte laisserait à sa charge les remboursements d'impôts dans les départements cédés.
Si le Ministre partage ces appréciations, j'ai l'honneur de le prier de vouloir bien signer la présente note qui emportera décision , et qui sera immédiatement notifiée, pour l'exécution, tant aux administrations financières et à la direction générale de la comptabilité publique, qu'a MM. les inspecteurs des finances en mission a Strasbourg et à Metz.
Je crois nécessaire de faire remarquer, en terminant, que, conformément aui énoncia tiens contenues dans l'exposé de motifs auqud j'ai fait allusion préoé* demment, c'est l'Allemagne qui doit acquitter, en notre lieu et place, toutes les charges qui incombaient précédemment à la France , en ce qui concerne les services publics des territoires annexés. C'est ainsi que le Ministre a statué, le 16 avril dernier, que, sauf décision contraire de la part de la commission mixte, la France n a pas à payer les frais et honoraires dus aux avocats et avoués qui ont eu à suivre, avant le 2 mars 1871 , des instances en cantonnement, dans les départements séparés de la France. Il doit en être de même, et cette observation répond a une question posée par Tadministration des contributions indirectes , des frais dus par cette administration aux personnes qu'elle a employées comme experts, etc.... Mais, il est utile que, pour ces réclamations comme pour les demandes en restitution d'impôts, l'inspection des finances se livre, sur place, aux recherches nécessaires pour liquider exactement les sommes dues aux intéressés.
Il convient également que les mémoires des entrepreneurs et fournisseurs que l'Allemagne doit désintéresser, en exécution de l'article i3 de la convention da 1 1 décembre, soient adressés, après avoir été visés, et, s'il est possible, certifiés, par chacune des administrations compétentes, à l'inspection des finances , qui se chargera de les remettre a l'autorité allemande , et pourra , nu besoin , en activer le payement.
Appnoové ;
., c • CI . Ce lA mai 1872.
Le 10 mai 1872.
Le Secrétaire général ,
Le Ministre des Finances y . ,_
Ao. DUFBAYKR.
Signe E. DE GOULARD.
EXECUTION DE LA CONVEjNTIOPl POSTALE DU 12 FEVRIER 1872.
Pahtie I.
Décret relatif à l'affranchissement des lettres, échantillons , joarnaux et auti'es imprimés, papiers de commerce oa d'affaires expédiés à destination de l'empire d'Allemagne.
Le Président de la République française.
Vu la convention de poste conclue entre la France et TAllemagne le 12 février 187a;
Sur le rapport du ministre des finances >
DÉCRÈTE
Art. l*'. A dater du a5 mai courant, les taxes à percevoir par Tadministration des postes pour raffranchissement jusqu'à destination des lettres ordinaires, des échantillons de marchandises, des journaux et autres imprimés, des papiers de commerce ou d'affaires expédiés de la France et de l'Algérie à destination de Tempire d'Allemagne seront perçues conformément au tarif ci-après : (
DIS OOIKUrOKDAXGM.
Lellrw ordinaÎTM ou eartM d« correspondance
Joanuiax adrescÀ per les Mitenrs eux boreaoi de poste allemands
Joarnani autres que ceux désigna ci-dessus.
Imprima non p4rtodiq«es
EehaAtillona de marchandises
Papien de commerce on d'affaires , épreuves eorrigées et manuscrits
GONDiflONS
Bl L'ArriAHCHISSBIlBIlT.
Facoltatif.
OMigatoira.
Idem, ïdtm, !dêm.
Id»m,
TAXE A PERCEVOIR poar
CHAQVX OBJBT Dl COBBISrOIDAaCB.
40 cent, par 10 gr. ou fraction de 10 gr.
Mémo taxe que pour les journaux circulant hors do département et des départemente limitrophes.
10 cent, par 50 gr. ou fraction de 50 gr.
/item.
40 centimes jusqu'à 50 grammes (a).
ld»m (a).
(a) Les paqueta dont le poida dépassera 50 grammes seront passibles en sus d'une taxe de 10 centimes par 50 grammes on fraction de oO grammes.
Art. 2. Par exception aux dispositions de Tarticle précédent , lorsque la distance en ligne droite entre le bureau d*origine et le bureau de destination des lettres ou cartes de correspondance adressées de France en Allemagne ne dépassera pas 3o kilomètres, le prix d* affranchissement de* ces lettres ou cartes de correspondance ne sera que de 3o centimes par lo grammes ou fraction de lo grammes.
Art. 3. Les taxes à percevoir en vertu des articles i et a du présent décret pour
Paatië I. l*affrancLissemeot des lettres ordinaires pourront être acquittées au moyen des
N* 32. timbres-poste que l'administration des postes de France est aotorîsée à faire vendre.
Lorsque les timbres-poste apposés sur une lettre représenteront une somme inCé-
rieure à celle due pour Taffranchissement, le destinataire aura à payer une taxe
égale à la différence existant entre la valeur de ces timbres et la taxe due pour une
lettre non affranchie du même poids.
Art. U. Les personnes qui voudront envoyer de la France et de 1* Algérie pour rAliemagne des lettres ordinaires ou cartes de correspondance , des journaux et imprimés , des échantillons de marchandises , des papiers de commerce ou dVfaires , des épreuves corrigées à la main et des manuscrits recommandés devront payer, en sus de la taxe d'affranchissement de ces objets , un droit fixe de 5o centimes.
Art. 5. Les personnes qui voudront envoyer de la France et de FAlgérie des lettres portant déclaration de valeurs à destination de TAllemagne pourront obtenir, jusqu'à concurrence de io,ooo francs par lettre, le remboursement de ces valeurs en cas de perte ou de spoliation prévu par Tarticle 7 ci-après , en faisant la déclaration de ces valeurs et en payant d'avance , indépendamment du droit de 5o ceni times, fixé par l'article 4 précédent, et du prix d'affranchissement de la lettre selon son poids, un droit proportionnel de 20 centimes par 100 francs ou fraction de 100 francs.
Le» lettres portant déclaration de valeurs ne seront admises que sous enveloppe fermée de cinq cachets à ia cire avec empreinte.
La déclaration du montant des valeurs contenues dans une lettre devra être faite par Texpédileur du côté de la suscriplion de l'enveloppe , à l'angle gauche supérieur, et sans rature ni surcharge même approuvées.
Cette déclaration énoncera , en langue française , en francs et centimes et en toutes lettres, le montant des valeurs déclarées sans autre indication.
Art. 6. Le fait d'une déclaration frauduleuse de valeurs supérieures à la valeur réellement insérée dans une lettre sera puni conformément à Tarticlc 5 de la loi du à juin 1869.
Art. 7. Dans le cas où une lettre contenant des valeurs déclarées viendrait à être perdue ou spoliée soit sur le territoire français dans des conditions entraînant responsabilité pour l'administration française, soit sur le territoire allemand dans des conditions entraînant responsabilité pour l'administration des postes d'Allemagne, d'après la législation allemande, l'adminbtration responsable payera ou fera payer a l'envoyeur, et, à son défaut, au destinataire, dans un délai de deux mois a dater du jour de la réclamation , la somme qui aura été déclarée et pour laquelle les droits fixés dans l'article 5 du présent décret auront été acquittés.
Art. 8. L'administration qui opérera le remboursement du montant des valeurs déclarées non parvenues à destination sera subrogée à tous les droits du proprié' tiiirc.
A cet effet, ia partie prenante devra, au moment du remboursement, consigner Partie J. par écrit les renseignements propres à faci|iter la recherche des valeurs perdues et k* 32. subroger à tous ^es droits ladite administration.
Abt. 9. L'administration des postes de France et Tadministration des postes d'Allemagne cesseront d*étre responsables des valeurs dédarées contenues dans toute lettre dont le destinataire aura donné reçu.
Art. 10. La perte d*un objet recommandé autre qu'une lettre portant déclaration de valeurs n'entraînera pour l'administration , sur le territoire de laquelle la perte aura eu lieu , que l'obligation de payer à l'envoyeur une indemnité de 5o francs si l'objet est originaire de France, et de là écus si l'objet est originaire d'Allemagne.
Abt. 1 ] . Les réclamations concernant soit la perte des objets recommandés, soit la spoliation des lettres portant déclaration de valeurs ne seront admises que dans les dix mois qui suivront la date de l'envoi desdites lettres; passé ce terme, les réclamants n'auront droit k aucune indemnité.
Art. 12. L'envoyeur de tout objet recommandé ou de toute lettre portant déclaration de valeurs qui sera expédié de la France et de l'Algérie pour l'Allemagne , pourra demander, au moment du dépôt de cet objet ou de cette lettre, qu'il lui soit donné avis de sa réception par le destinataire.
Dans ce cas, il payera d'avance, pour le port de l'avis, un droit fixe de ao centimes. ^
Art. 13. La taxe à percevoir par Tadministration des postes de France pour toute lettre ordinaire non affranchie, expédiée d'Allemagne pour la France et l'Algérie, sera de 60 centimes par 10 grammes ou fraction de 10 grammes.
Toutefois, cette taxe ne sera que de 4o centimes lorsque la distance en ligne droite, entre le 'bureau d'origine et le bureau de destination n'excédera pas 3o kilomètres.
Art. \k» Les lettres insuffisamment affranchies au moyen dé timbres-poste allemands, qui seront expédiées d* Allemagne pour la France et l'Algérie, seront considérées comme non affranchies et taxées comme telles , sauf déduction du prix de ces timbres.
Toutefois, lorsque la taxe complémentaire à payer par le destinataire d'une lettre insuffisamment affranchie présentera une fraction de décime, il sera perçu un décime entier pour cette fraction.
Art. 15. Les taxes à percevoir par l'administration des postes de France, tant pour les lettres ordinaires affranchies, les lettres recommandées, les échantillons de marchandises et les imprimés de toute nature qui seront expédiés de la France jou de l'Algérie, à destination du Danemark, des îles Féroê, d'Héligoland , de la Suède, de la Norwége, de la Russie, delà Pologne et de Constantinople , par l'intermédiaire des postes d'Allemagne , que pour les lettres non affranchies qui seront
Partie I. expédiées de cef pays, par la même voie, à deslination de la France ou deTAIgérie, N* 33. seront établies conformément au tarif d-après :
NATURE
OBB COmBBSPOBSABGBB.
Danainark
at Haa Firoé.
Saida.
H^ligoland,
Nomâgc,
Roasia at Pologne.
DanaoMilc
et Uat Fini ,
SaMa.
H^ligdand ,
Norw^ga,
Raaata,
Pologna,
Constanttoople.
ConslanliBople ,
France et Algérie.
Lattraa ordinairaa (a)
Lattraa racommand^ (b)
Éckaalillons (b)
Inprim^a (b)
Lattraa ordînairaa (a)
Lattraa raeommand^. (b)
Ecbantillona (b)
Inpriaida (b) ,
Lettrée oïdinairaa affranehiae (a}.
LatCrci reeoflftmandéas (b)
Imprimëa (b)
Bchantillona (b).
Lattraa ordinairaa affranchies (a) .
Lettres recomoftandéee (b)
ÉehantiUbna (b)
Imprimas (b)
Lettres ordinaires (a)
Lettres raennosand^ (b)
Éelianttllona (b)
Imprimés (b) .
Lettres ordinairaa (a)
Lettres recommandées (b) ..... .
Echantillons (b)
Imprimée (l)
Lettrée ordinaires non affranehiae
/dam
Idtm
/dam
Idem
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(a) Affranrhisaemant faeoltatif jos^'A dealination.
(b) AflranehiasemanI oUigatotre jnsqa'k destination.
(c) L'afranchissament i poraavoir pour chaque lottre recommandée ee compoaen da la taxe «pplicahla k nne lettre ordinaire affranchie dn mima poids , et d'an droit fixe de 5o centimes aans égard an poids da la lettre.
Aut. 16. Les objets de toale nature que Tadinimstration des postes d* Allemagne Partie I. livrera à Tadminislration des postes de France affranchis jusqu'à destination , et qui n« 32.
porteront Tempreinte du timbre P D , seront exempts de tout droit ou taxe à la charge des destinataires.
Art. 17. Les imprimés ne seront reçus ou distribués par les bureaux dépendant de l'administration des postes de France qu'autant qu'il aura été satisfait à leur égard aux lois , décrets , ordonnances ou arrêtés qui règlent les conditions de leur publication et de leur circulation en France.
Art. 18. D ne sera admis à destination de l'Allemagne aucun paquet ou lettre qui contiendrait soit de l'or ou de l'argent monnayé, soit des bijoux ou effets précieux ou tout autre objet passible de droits de douane.
Art. 19. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir du a 5 mai 187a.
Art. 20. Sont abrogées les dispositions des décrets des a& décembre i856, 1" et 36 juin i858 , 1 5 octobre et a a novembre .1 861 , a 6 février 1 86a , a 8 octobre 1 863 , ai octobre i865, 18 décembre 1867 et 7 mars 1868.
Art. 21. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Balletin des lois.
Fait à Versailles, le a4 mai 187a.
CAPITULATIONS
PUBLICATION DES TRAVAUX OU CONSEIL D*ENQUÊTE RELATIFS AUX CAPITULATIONS.
Rapport fait par M. Keller, sar la proposition de M. Bamberger, relative à la pahlication des tnxwuuc da conseil ienqaèle des capitalations.
Séance de TAsseDiblëe nationale du 7 juin 187a.
1 Dans noire rapport relatif au projet de loi sur la composition des conseils de guerre, nous vous avons déjà fait connaître notre sentiment touchant la publication des travaux du conseil â*enquéte appelé à donner son avis sur les capitulations de la dernière guerre.
• Nous disions qu'à la suite des événements auxquels nous avions assisté, le silence offenserait la conscience publique, et que la lumière devait être aussi complète que possible. En même temps, le Gouvernement nous donnait une première satis&ction en faisant paraître au Journal officiel les avis motivés du conseil d*enquête.
« La commission avait reconnu dès le principe qu*il pouvait y avoir au sujet des capitulations deux sortes de publicités très-différentes: Tune, résultat d*un débat contradictoire devant un conseil de guerre, offrirait à chacun la faculté de se défendre et se terminerait par un véritable jugement dont nul ne pourrait contester Tautorité; Tautre, beaucoup plus restreinte, se bornerait à faire connaître Topinion du conseil d*enquête institué par le ministre de la guerre pour lui rendre compte des circonstances qui avaient provoqué ou accompagné les capitulations. C'eût été usurper les attributions réservées au pouvoir exécutif que de prétendre lui indiquer laquelle de ces deux voies il devait choisir. Bien que TAssemblée soit souveraine, nous sommes convaincus qu*il n'entrait pas dans ses intentions de s*ingérer dans cet examen.
• Cest donc au pouvoir exécutif tout seul qu*appartenait la responsabilité de déférer telle ou telle capitulation aux conseils de guerre, de même qu'il a seul le droit de compléter ou de reviser les enquêtes qui ne lui paraîtraient pas suffisantes. Notre mission se bornait à réclamer le second mode de publicité dans le cas où le Gouvernement aurait renoncé au premier. Toutefois, nous devions attendre sa dé-
PUBLICATION DES TRAVAUX
Partie II. cision et, par égard pour les accusés, ne pas devancer les poursuites qui pouvaient N* 33. être dirigées contre eux.
t Le ministre de la guerre nous ayant annoncé que la capilulatioQ de Metz serait seule déférée au conseil de guerre , et ayant pris Tinitiative de TinsertHMi au Journal officiel des avis motivés relatifs à toutes les autres capitulations , nous avons eiaminé ce qui nous restait à faire pour répondre au vœu de TAssemblée et du pays.
« Parmi les trop nombreuses capitulations dont le conseil d*enquête a eu à sW cuper avec celle de Metz , deux surtout avaient fixé Tattention publique par leur importance : celle de Sedan et celle de Strasbourg.
«La première n*était pas, à proprement parler, une capitulation de place, caria ville de Sedan n*a joué qu^un rôle secondaire dans le drame qui s'est déroulé sous ses murs. C'était en réalité une capitulation d'armée en rase campagne, telle que la prévoit l'article aïo du Code, de justice militaire, et nous ne croyons pas sortir de nos attributions en rappelant que dans ce cas le conseil de guerre semble être de droit.
« Le Gouvernement n'ayant pas adopté cette manière de voir, nous vous proposons de prescrire la publication du rapport détaillé résumant les dépositions qui ont motivé l'avis du conseil d'enquête.
tDans un désastre qui a exercé sur nos destinées une influence si néfiiste, il importe que le pays sache bien dans quelle mesure la politique a été mêlée à la direction des opérations militaires, et à qui revient, en définitive, la responsabilité du dénoûment. Nous croyons que le raj>port donnera à ce sujet des lumières suffisantes.
«Strasbourg était la clef de l'Alsace. C'est, après Metz, la plus grande place de guerre qui soit tombée aux mains de l'ennemi. Elle est l'exemple le plus saisissant de l'état d'abandon où Ton avait laissé, jusqu'à la veille de la lutte, la défense de nos frontières.
« Nous vous proposons d'ordonner également la publication du rapport détaillé qui résume les travaux du conseil d'enquête sur cette place. Ce document mettra certainement fin aux interprétations fâcheuses auxquelles l'avis motivé pouvait donner lieu dans son laconisme, et, si le texte de cet avis nous avait été communiqué avant sa publication, nous aurions demandé que le rapport y fût immédiatement joint.
«En effet, nous tenons à ce que les habitants de Strasbourg sachent bien que rien ne saurait porter atteinte aux sentiments de sympathie et d*admiration auxquels ils ont droit.
« Il est impossible d'oublier l'héroïque résignation et le ferme courage avec lesquels ils ont supporté une série de périls. et de souffrances que les lois de la guerre n'avaient jamais infligés à la population d'une place assiégée.
« La publicité donnée à l'affaire de Metz et aux rapports sur Sedan et Strasbourg répondra, nous l'espérons, au vœu de l'Assemblée, en mettant au grand jour tout ce qui, dans ces tristes événeùients, a directement compromis le sort d|i pays.
« Quant aux réclamations qui nous ont été adressées au sujet des autres capitu-
talions moins importantes, c est au Gouvernement , comme nous vous le disions plus Partie II. haut, qu il appartient de les apprécier et de voir si, sur certains points, la publica- n« 33. lion qu'il a ordonnée aurait besoin d*étre complétée. Toutefois il ne faut pas oublier que les recherches du conseil d enquête étaient uniquement destinées à éclairer le ministre de la guerre sur la responsabilité personnelle des commandants des places qui ont capitulé, et que , par suite, elles ont forcément un caractère spécial et limité.
« En vous signalant ce qu'il y a d'insuffisant dans ce mode de publicité , nous sommes amenés à appeler votre attention sur la situation légale qui nous a contraints d'y recourir. Ainsi que nous vous l'avons fait remarquer, nous n'avons nullement l'intention d'empiéter sur les attributions naturelles et nécessaires du pouvoir exé- , cutif. Mais nous voudrions qu'en matière de capitulations , la loi militaire lui traçât une ligne de conduite plus nette et plus simple.
« Notre ancienne législation garantissait la publicité que nous avons réclamée.
« Le décret du service des places du a4 décembre 1811 décidait que « tout gou-
> verneur ou commandant qui aurait perdu la place qui lui était confiée serait tenu s de justifier la validité de ses motifs devant un conseil d'enquête. Si le conseil d'en- « quête trouvait qu*il y avait lieu à accusation, le coupable était traduit devant le « tribunal compétent pour y être jugé conformément aux lois. Si le conseil déclarait • que le gouverneur ou commandant était sans reproches, et qu'il avait prolongé la « défense par tous les moyens en son pouvoir jusqu'à la dernière extrémité , il était « acquitté honorablement, et le jugement du conseil publié sur-le-champ et mis à « Tordre de l'armée et des places. »
■ Sans abroger ce décret, celui du i"* mai 181a répétait dans son article 6 «que « tout commandant militaire prévenu d'avoir capitulé serait traduit devant un conseil « de guerre extraordinaire, en conséquence du rapport qui en serait fait au Chef de
> l'Etat par le ministre de la guerre à la suite d'une enquête. » Il semble donc que c'était encore au conseil d'enquête qu'il appartenait d'apprécier si l'auteur d'une capitulation devait être traduit devant un conseil de guerre. Mais le décret du i3 octobre i863 sur le service des places réduisit le conseil d'enquête au rôle de corps purement consultatif, et laissa au Chef de l'Etat le droit de décider seul des suites qu'il jugerait bon de donner k une capitulation.
« Nous demandons que cette innovation fâcheuse disparaisse de nos lois. Nous trouverions même préférable que l'enquête se bornât à la constatation matérielle et sommaire du fait de la capitulation , et que le conseil de guerre fût de droit pour tout commandant qui rendrait une place à l'ennemi, aussi bien que pour tout chef de troupes qui déposerait les armes en rase campagne. Il en serait alors des officiers de l'armée de terre comme des officiers de marine qui passent en conseil de guerre toutes les fois qu ils perdent un navire. Ils auraient à défendre publiquement leur conduite devant leurs pairs, et ils sortiraient de là condamnés s'ils avaient manqué aux loLs du devoir et de l'honneur, justifiés et honorés aux yeux de tous s'ils avaient rempli pleinement leur mission.
«Cette mesure, nous en sommes sûrs, répondrait au besoin de justice et au sen-
320 CONSEIL D'ENQUÊTE. — UCHTEMBERG.
Pahtie il timent d*honneur qui règaeni dans notre armée. Nous aimons k croire que de long- Vr 54. temps elle n'aurait pas à être appliquée; mais, le jour où elle le serait, elle dispenserait nos successeurs d^intervenir, comme l'Assemblée a dû le faire , pour que les causes et les circonstances des capitulations de la dernière guerre ne restassent pis ensevelies dans le sflence.
1 Laissant soit à l'initiative parlementaire, soit à celle du Gouvernement le soin de formuler cette réforme, nous nous bornons à proposer à l'Assemblée nationale la résolution suivante:
« Article unique. L'Assemblée nationale ordonne la publication au Journal officiel des rapports qui ont résumé les travaux et servi de base aux avis motivés du conseil d'enquête sur les capitulations de Sedan et de Strasbourg. •
AVIS DU CONSEIL D*BNQUÊTE CONVOQUE EN VERTU DE L*ARTICLE à^à DU DECRET ou l3 OCTOBRE 187I ^'\ ET PIEGES DIVERSES.
LIGHTEMBERG.
(Extrait du procès-verbal de la séance du 1 4 octobre 1 87 1 . ]
Oui le rapport ,
Vu les pièces à l'appui ,
Après en avoir délibéré.
Le Conseil d'enquête est d'avis que l'article a55 du décret du i3 octobre i863 n'était pas applicable au fort de lÀchtemberg, car, par sa situation sur un rocher, l'ennemi n'aurait jamais pu y faire brèche; que le commandant du fort, M. Ardier, sous-lieutenant au 96* d'infanterie, a fait tout ce qu'il était possible de faire dans la défense de la place; qu'avant la reddition , il a détruit l'art îUerie , les munitions de guerre, enfin tout ce dont l'ennemi aurait pu profiter, soit pour se ravitailler, soit contre d'autres places; que, par l'incendie de tous les bâtiments de la place, le grand nombre de blessés qu il ne pouvait soigner, faute d'officiers de santé et d'abris, l'impossibilité de garantir les défenseurs du feu de l'ennemi, les parapets étant détruits, la résistance devenait impossible; que, par suite, le sous-iieutenant Archer a fait ce que le devoir exigeait.
Pour extrait conforme :
Le Président du Conseil d'enquêie,
Baraguey-d'Hilliers.
(') t^cs décisions du conseil d*enquélc ont été publiées dans le Journal officiel des 5t 0. 7. 8,9,11 et is mai 187:1.
MARSAL
( Extrait du procès-verbal de la séance da Conseil d'enquête du 1 8 octobre 1 87 1 . )
Le Conseil ,
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Marsal ;
Vu le texte de la capitulation ;
OvSl m. le capitaine Leroy, de Tétat-major des places, ex-commandant de )a place de Marsal ;
Oui le rapporteur ;
Après en avoir délibéré;
Considérant que la garnison de Marsal était insuffisante;
Qu'il n*y avait pas un seul artilleur dans la place ;
Que le Gouvernement n*avait fourni aucun moyen pour la défense ;
Que , toutefois , le commandant de ladite place s*est rendu avant qu*il ait été fait brècbe au rempart ou que Tassant ait été donné;
Qu il n*a pas mis hors de service ses nombreuses bouches à feu ni détruit ses munitions de guerre et de bouche, qui, après la capitulation, ont servi à Tenneroi pour faire le siège de plusieurs places françaises ,
Est d*avis à Tunanimité :
Que le capitaine Leroy a fait preuve d*une grande faiblesse, dHncapacité , et mérite le blâme.
SEDAN
(Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d*enqnéte du à janvier 187 3.)
Le Conseil d*enqnète ,
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Sedan ;
Vu le texte de la capitulation ;
Sur le rapport qui lui en a été fait;
Ouï MM. les généraux de division :
De WimpfTen , ex-commandant eo chef de Tarmée de Châlons ; Lebrun , ex-commandant en chef du 1 a* corps de ladite armée ; Ducrot, ex-commandant en chef du 1" corps de ladite armée; Douay, ex*commandant en chef du 7* corps de ladite armée; Conventions. 2 1
N-3ft.
Part» II. Après en avoir délibéré,
Exprime comme suit s6n avis molivé sur la capituiation de la place de Sedan :
Sans se préoccuper des causes plus politiques que militaires qui , après la réorganisation encore fort incomplète de Tarmée de Cbâlons, ont déterminé le GouTPrnement de la régence à prescrire l'expédition très-dangereuse teiitée par cette année poui* secourir le maréchal Bazaine, le G>n8eil n*a pas non plus a apprécier la manière dont cette expédition a été conduite, jusqu'au moment où, par suite de sa blessure , le maréchal de Mac-Mahon , qui en avait le commandement , le remit au général Ducrot , Tun de ses lieutenants.
Les tfottpesde l'armée de Giâlons, déjà pea sûres d'elles-mêmes, à lear départ du camp , avaient éprouvé des retards dans leur marche , par suite de riocertitode dans le plan de campagne et de l'irrégularité dans les distribations; les maoTais temps qui les assaillirent, les surprises de l'ennemi, la déCûte du 5* corps, lenr portèrent une atteinte morale, qui les avait singulièrement affaiblies et ébranlées; aussi « faut-il bien le constater, elles arrivèrent assez en désordre à Sedan.
Le général Ducrot, auquel le maréchal remit le commandement après sa blesanre, se rendait compte de la situation, et, voyant le danger que courait l'armée française en se laissant enserrer dans Sedan, prescrivit aussitôt des dispositions de retraite sur Mézières , seule direction dont la route lui paraissait libre en cet instant
Mais à peine une heure s'était-elle passée, et ses ordres recevaient -ils un commencement d'exécution, que le général de Wimpfien, se prévalant d'une lettre qui lui av^it été remise par le ministre de la guerre, réclama le commandement en chef, et, désapprouvant les mesures prises par le général Ducrot, sans avoir encore un plan bien arrêté, ainsi qu'il le dit lui-même, mais comptant sur les péripéties de la bataille pour tenter une combinaison moins désastreuse , prescrivit de reprendre les positions abandonnées par suite des premiers ordres.
Dès lors , le général de Wimpffen assuitia toute la responsabilité du commandement.
Ce changement d'impulsion ébranla encore davantage la confiance de l'armée el y mit le désordre.
Le nouveau général en chef ne put ou ne sut se faire complètement obéir. Le i** corps ne conserva pas tontes ses positions, aussitôt occupées par Tennemi, el le 7* fut, ainsi que lui, refoulé sur Sedan , où ils apportèrent Tunel Fautre une telle confusion qu'on dut fermer les barrières de la place.
Pendant que ce^ événements se passaient, le général de Wimpffen, voyant la vigoureuse résistance du 1 2* corps el voyant que l'attaque des Bavarois sur BazeiUe5 se ralentissait, faiblissait même, avait conçu le projet de concentrer toutes ses forces sur sa droite et de percer la ligne ennemie en se portant sur Carignan et Montmédy. Dans ce but, il avait prescrit ^u i*' corps de venir le rejoindre et au 7* de soutenir la retraite.
Ces corps , nous l'avons vu , par suite de leur retraite précipitée sur Sedan , étaient loin de pouvoir répondre à son attente; toutefois, le général de Wimpffen , a la tête
d'une partie des troupes de la marine, de deux bataillons de zouaves et du 45' régi- Partie II. ment, s'était jeté sur Tennemi et se portait stir Balan pour faire coopérer au mouve- If 36. ment des troupes placées de ce côté, quand, arrivé sur remplaeetnéût où il les supposait, il ne trouva plus personne; le la' corps était également rentré à Sedan. Le général de Wimpffen, en allant à la porte de Balan, rencontra le général Lebrun qui, suivi d'un homme portant un drapeau parlementaire, allait demander Tarmistice. Le général en chef fit abaisser ce drapeau, et, à la tête de 200 hommes qu'il put réunir, se rua sur Tennemi; mais, reconnaissant bientôt son impuissance, rentra lui-m$me dans Sedan.
Lors du refoulement des différents corps sur la place, Tempereur, dans la pensée d'arrêter une inutile et plus longue effusion de sang, et sans consulter le général en chef ni les commandants de corps, ainsi qu*ils Tonl unanimement déclaré au Conseil , avait fait arborer le drapeau blanc sur la citadelle.
Lorsqu'il se porta sur Balan pour y faire un dernier effort, le général en chef avait été abordé par un officier d'ordonnance de l'empereur qui l'invitait à se rendre au quartier général ennemi pour y traiter de la capitulation; il avait refusé de se charger de cette mission; cependant, après sa dernière tentative, il céda aux instances de son souverain.
Le Conseil peut £Acilemenl apprécier la funeste influence qu exerça sur Tarmée ce changement de trois généraux en chef différents à quelques heures d'intervalle et le défaut de suite dans les opérations militaires qui en furent la conséquence; il peut juger les combinaisons qui se produisirent successivement, les chances de succès ou d*insuccès qu elle» présentaient; il est de son devoir de dire que le prqpet du général Ducrot était le plus rationnel, car, en admettant que la concentration sur la gauche pût réussir, ce qui était difficile , il est vrai , et qu'après un vigoureux effort, Ton pût s'ouvrir la route de Mésfëree, on pouvait, tout au moins, concevoir l'espoir de sauver une bonne partie de l'armée, en se jetant sur le territoire belge.
Il doit constater, également, qu'en réclamant le commandement en chef de l'armée, par suite de la lettre du ministre de la guerre, sans avoir de plan arrêté, ainsi qu*il le dit lui-même, dans l'espoir, ou après avoir jeté. les Bavarois dans la Meuse, de venir battre l'aile droite des Allemands, ou enhn de s'ouvrir un passage sur Carignan ou Montmédy, le général de Wimpffen a fait preuve de conceptions trop , peu plausibles ou justifiées pour ne pas avoir une plus grande partie de la responsabîlilé des funestes événeoienta qui amenèrent la capitulation. Mais il importe de bieo définir la part de responsabilité qui inicombe à ce général dans l'acte même de cette capitulation et les termes dans lesquels elle fut rédigée.
Or, il parait bien prouvé au Conseil que le souverain , en faisant hisser le drapeau blanc sur la citadelfe, sans avoir pris l'avis du général en chef, le dégageait de toute responsabilité sous ce rapport et l'assumait tout entière ^'^
(*) Le journal U Gaulovt du 3 5 mai 187 a a publié la lettre suivante de Napoléon III.
A Messieurs les généraux commandant les corps formée à Sedan, Général , responsable devant le pays par les Constitutions de rEmptre, je n'accepte de juge -
CONSEIL DE GUERRE. — SEDAN
Partie II. Le Conseil doit donc louer le général de Wimpffen de 8*être constamment opposé
N* 3f^, à cette capitulation; mais il doit dire aussi, qu*ayant accepté de la négocier, il a en tort de ne pas ËEiire maintenir le principe consenti par Tennemi, lors de la première entrevue (et dont il avait donné connaissance au conseil tenu le malin même), de laisser tous les officiers en possession de leurs armes et bagages, article malheo* reusement modifié en faveur des seuls officiers qui, en se retirant dans leurs foyers, donneraient leur parole d^bonneur de ne pas servir contre Tennemi pendant la guerre.
Le Conseil blâme vivement le général de Wimpffen d*avoir admis cette exceptioa. contraire a l'article a 56 du décret du i3 octobre i863, lequel prescrit aux officiers de ne jamais séparer leur sort de celui de leurs soldats , exception qui tend à affaiblir chez les officiers le sentiment du devoir et de résistance à l'ennemi , et n'est qu'une prime à la faiblesse.
PBOGÈS-VEBBAL DD CONSEIL DE GUERRE R^UNI k SEDAN SUR LA CONVOCATION DU GENERAL DE WIMPFFEN ^'^
Aujourd'hui, Q septembre, & six heures du matin, sur la convocation du général en chef, un conseil de guerre, auquel ont été appelés les généraux commandant les corps d'armée, les généraux commandant les divisions et les généraux commandant en chef l'artillerie et le génie de l'armée, a été réuni. *
ment que celui que pronoacerait la nation régalièremeiit consultée. AumI D*ai-je point à apprécier ie rapport de la commission d'enquête sur la capitulation de Sedan; je me borne à rappeler aux principaux témoins de cette catastrophe la position critique dans laquelle nom nous trouvions. ,
L'armée commandée par le duc de Magenta a noblement fait son devoir, elle a lutté héroïquement contre un ennemi deux fois plus nombreux; lorsqu'elle fut repoussée contre les murs de la ville et dans la ville elle-même, i4tOOo morts et blessés couvraient le champ de , bataille sur lequel je Tai vue combattre. La position était désespérée,
L*bonneur de Tannée se trouvant sauvegardé par la bravoure quelle avait déployée, j'exerçai alors mon droit de Souverain en donnant l'ordre d'arborer le drapeau parlementaire , et je revendique hautement la re^nsabilité de cet acte. L*immolation de 60,000 bonime& ne pouvait sauver la France , le sublime dévouement des chefs et des soldats eût été an sacrifica inutile.
Nous avons donc obéi à une cruelle mais inexorable nécessité ; elle a brisé mon oœor, mais laissé ma conscience tranquille.
Croyex, général, k tous mes sentiments.
NArOLBOIi.
Camden place, 12 mai 1872.
^'^ Extrait du livre du général de WimpOen : Sedan.
Le général commandant en clief a exposé ce qui suit : Partie H<
'D*aprè9 les ordres de i*empereur et comme conséquence de Tarmistice intervenu n* 36.
entre les deux armées, j*ai dû me rendre auprès de M. le comte de Moltke, chargé des pleins pouvoirs du roi de Prusse, dans le but d'obtenir les meilleures conditions possibles pour Tarmée refoulée dans Sedan après une bataille malheureuse.
Dès les premiers mots de notre entretien, j'ai reconnu que le comte de Moltke avait malheureusement une connaissance parfaite de notre situation, et qu^il savait très-bien que Tarmée manquait absolument de vivres et de munitions. M. de Moltke m*a appris que, dans la journée d'hier, nous avions combattu une armée de aao,ooo hommes qui nous entourait de toutes parts. « Général, m'a-t-il dit, nous sommes disposés à faire à votre armée , qui s'est si vaillamment battue aujourd'hui, les conditions les plus honorables; toutefois, il faut que ces conditions soient compatibles avec les exigences de la politique de notre Gouvernement. Nous demandons que Tarmée française capitule. Elle sera prisonnière de guerre. Les officiers conserveront leur épée et leurs propriétés personnelles; les aimes de la troupe seront déposées dans un magasin de la ville pour nous être livrées. »
Le générai a demandé aux officiers généraux qui faisaient partie du conseil de guerre, si, dan» leur pensée, la lutte était encore possible; la grande majorité a répondu par la négative. Deux généraux seuls ont exprimé l'opinion que Ton devait où se défendre dans la place ou chercher à sortir de vive force. On leur a fait observer que la défense de la place était impossible; parce que vivres et munitions manquaient absolument; que l'entassement des hommes et des voitures dans les rues rendait toute circulation impossible; que, dans ces conditions, le feu de l'artillerie ennemie, déjà en position sur toutes les hauteurs environnantes, produirait un affreux carnage sans aucun résultat utile; que le débouché était impossible, puisque l'ennemi occupait déjà les barrières de la place et que ses canons étaient braqués sur les avenues étroites qui y conduisent. Ces deux officiers généraux se sont rendus à l'avis de la majorité. En conséquence , le conseil a déclaré au général en chef qu'en présence de Timpuissance matérielle de prolonger la lutte, . nous étions forcés d'accepter les conditions qui nous étaient imposées, tout sursis pouvant nous exposer à subir des conditions plus douloureuses encorç.
De Wimpffen, A. Ducrot, général Lebrun, F. DouAY, général Fargeot, Ch. Dejban.
Rapport de M. de Bismarck au roi de Prusse.
M. de Bismarck a adressé de Donchery, le a septembre , le rapport suivant au roi de Prusse. (Traduction.)
Doncbery, le 2 septembre 187a.
Lorsque, sur l'ordre de Votre Majesté, je me suis rendu ici hier soir pour
Partie II. prendre part aux négociations de la capilttlalîon , celles-ci furent interrompues N* 36. jusque vers une heure du matin, parce que le général de Wimpffen demanda le temps nécessaire pour réfléchir. Le générai de Moltke avait déclaré qu*on ne pouvait accorder d'autre condition que celle de mettre bas les armes» et que le bombardement recommencerait à neuf heures du matin si la capitulation n*était pas intervenue dans Tîntervalle.
Ce matin, à six heures, on m annonça le général Reille, lequel me dédara qœ l'empereur désirait me voir et se trouvait déjà sur la route de Sedan. Le général revint immédiatement sur ses pas pour annoncera Sa Majesté que je le suivais, et je rencontrai bientôt Tempereur à mi-chemin entre cette ville et Sedan, près de Fresnois.
Sa Majesté était en voiture découverte avec trois officiers généraux. Trois autres étaient à cheval. Je connaissais personnellement MM. les généraux Castelnau, Reille, de la Moskowa, qui paraissait blessé au pied, et Vaubert. Arrivé à la voiture, je descendis de cheval, je me rendis près de Tempereur, et je demandai le» ordres de Sa Majesté.
L'empereur exprima le désir de voir Votre Majesté, croyant, ce me semble, qu'elle se trouvait à Donchery. Je répondis que le quartier général de Votre Majesté était en ce moment à trois milles de là, a Vendresse. Il me demanda si Voire Majesté avait désigné un endroit où un rendei-vous aurait lieu immédiatement Je lui répondis que j'étais arrivé dans l'ojbscurité , que les environs m'étaient inconnus; je lui offris la maison que j'habitais à Donchery, et que j'offrais d*évacaer immé* diatement. L'empereur y consentit et partit au pas pour Donchery; mais, s*arrêtant à une centaine de pas du pont jeté sur la Meuse, qui conduit à la ville, près d'une maison d'ouvrier, il me demanda s'il pouvait descendre. Je fis visiter la maison par M. le conseiller de légation de Bismark-Bohlen, qui m'avait suivi dans l'intervalle. Il rapporta que la maison était très-étroite, très-insu (lisante, mais qu'elle ne contenait pas de blessés. L'empereur descendit et m'invita à entrer avec lui.
Là, j'eus avec l'empereur, dans une chambre pourvue d'une taUe et de deux chaises, un entretien qui dura près d'une heure.
Sa Majesté exprima à plusieurs reprises le vœu d'obtenir pour l'armée des conditions favorables de capitulation. Mais je refusai, dans la maison, de parler de capitulation avant que cette affaire, exclusivement militaire, n'eût été vidée entre MM. de Moltke et de Wimpffen.
Par contre, je demandai à l'empereur s*il était en mesure de traiter des conditions de paix. L'empereur déclara que, étant prisonnier, il ne pouvait le* faire.
Je lui demandai alors qui représentait en ce moment la France. 11 s'en référa au Gouvernement actuellement à Paris. Je reconnus la vérité de ce point, qui n'était pas très- clairement indiqué dans la lettre de l'empereur à Votre Majesté, et je tombai d'accord qu'en ce moment il ne pouvait être question que de négociations militaires. Je m'appuyais sur cette raison pour déclarer que la capitulation de Sedan devait , avant toutes choses , constituer une garantie matérielle des résultab obtenus.
Déjà hier soir j'avais reloumé, avec le général de Moltke, la question sous tontes Partie II. ses (àces pour rediercher 8*il pouvait être possible , sans nuire aux intérêts mili- n* 3a.
taires de TAllemagne, de ménager ces sentiments d*honneur d'une année qui s'était bien battue et d'accorder de meilleures conditions que celles posées d*abord. Mais, après un examen approfondi, nous dûmes résoudre négativement la question. Lorsque le général de Moltke, qui était sorti entre temps de la ville, se rendit auprès de Votre Majesté pour lui soumettre les demandes de l'empereur, ce n'était pas, comme Votre Majesté le sait, dans Tintention dé les appuyer.
L'empereur sortit de la maison et m'invita a m'asseoir k côté de lui, près de la porte de la maison. D me demanda alors si l'on ne pouvait faire passer l'armée française en Belgique pour l'y faire désarmer et interner. La veille déjà nous avions causé avec le général de Moltke de cette éventualité, et, en raison des motifs précités, je ne consentis pas. Je ne pris, de mon côté, aucune initiative pour agiter la question politique. L'empereur, de son côté, ne fit que déplorer la guerre. Il déclara ne pas l'avoir voulue personnellement , mais y avoir été contraint par l'opinion publique en France.
Après des informations prises dans la ville, et surtout après des reconnaissances faites par les officiers de Tétat-major, on nous informa, entre neuf et dix heures, que le château de Belle- Vue , près de Fresnois , était très-propre à recevoir l'empereur et n'était pas occupé par les blessés. J'instruisis l'empereur de cette circonstance, lui disant que je proposerais à Votre Majesté de choisir ce château comme lieu de rendez-vous. Je supposais, du reste, que l'empereur aurait besoin de repos. L'empereur y consentit volontiers, et je conduisis Sa Majesté, qui était précédée par une escorte d'honneur de cuirassiers de la garde du corps de Votre Majesté.
Les équipages de Tempereur, qu'on avait cru jusque-là ne pouvoir sortir en sécurité de la ville , étaient arrivés dans l'intervalle. Le général de Wimpflen était arrivé également. Les négociations, interrompues hier, avaient été reprises avec lui, en l'absence du général de Moltke, par le général von Podbielski, en pré. sence du lieutenant de Verdy et du chef d'état-major du général de Wimpflfen , ces deux officiers rédigeant le procès-verbal. Je n'ai participé à l'entretien qu'en indiquant la situation politique et juridique constatée par Tempereur lui-même. Je fus en même temps informé par le chef d'escadron comte de Rostig, de la part du gé* néral de Moltke, que Votre Majesté ne voulait voir l'empereur qu'après la conclubion de la capitulation.
Cette communication enleva aux officiers français l'espoir qu'il leur serait possible d'obtenir autre chose que la capitulation. Je montai ensuite à cheval pour aller instruire Voire Majesté de l'état de la situation, espérant rencontrer Votre Majesté près de Chemery; mais je trouvai en chemin le général de Moltke, porteur du texte de la capitulation que Votre Majesté avait approuvé, et dès que ce texte eut été communiqué, à Fresnois, aux officiers français, il fut approuvé par eux sans résistance.
L'attitude du général de WimpfFen était très-digne, comme celle des généraux français, la nuit précédente. Ce brave officier ne put s'empêcher de m'exprimer la
Partie II. profonde douleur qu^il éprouvait « viogt-quatre heures après son arrivée d*Âinqae fi* 37. et une demi-journée après qu*il eut pris le commandenienl, de devoir mettre sa signature sur une capitulation si pénible pour les armes françaises. Toutefois, le manque de nourriture et de munitions, l'impossibilité absolue de prolonger la défense imposaient au général le devoir de faire taire ses sentiments personneb, parce que Teffusion de sang ne pouvait plus rien changer à Tétat des choses. Notre consentement donné à la mise en liberté sur parole des officiers fut ac- . cueilli avec une vive reconnaissance, comme étant l'expression des sentmients que Votre Majesté ressentait pour une armée qui s*était vaillamment battue, alors que Votre Majesté ne pouvait s'écarter de la ligne de conduite nécessairement indiquée par nos intérêts politiques et militaires. Le général de Wimpffen a exprimé ce seotiment dans une lettre adressée par lui au général de Moltke, et dans laquelle il le remercie des égards avec lesquels la négociation a été conduite par les Allemands.
LAON
[Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'enquête du 6 novembre 1871.^
Le Conseil ,
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Laon ;
Sur le rapport qui lui en a été fait;
Après en avoir délibéré,
Considérant que le général Tfaérémin d'Hame étant mort des suites d'une blessure produite par l'explosion du magasin à poudre , qui a eu lieu après la capitulation de la place, il lui parait superflu d'exprimer son opinion sur le blâme ou Teloge qu'aurait mérité cet officier général , pubqu'il n'en pourrait être tiré de conséquence, croit, toutefob, devoir dire qu'il a été placé dans une position difficile, qu'il n'avait sous ses ordres qu'un bataillon et une batterie d*artiUerie de la garde nationale mobile n'on instruits, non équipés, non disciplinés et plus disposés à la désertion qu'à la résistance ;
Que la population , épouvantée des menaces de bombardement et connaissant ia ferme résolution du général de résister, avait voulu l'arrêter et le livrer à Tennemi:
Considérant qu'en capitulant le général n'a cédé qu'à l'autorisation implicitement exprimée dans la dépêche ministérielle du 8 septembre, à 10 h. 45 du soir, ainsi conçue : « Agissez devant la sommation suivant la nécessité de la capitulation,»
Est d'avis, toutefois, qu'il est regrettable qu'avant de rendre la place, le géoéral. n'ait pas fait enclouer les canons, détruit les a millions de cartouches et les /io,ooo kilogrammes de poudre renfermés dans les magasins.
TOUL
(Extrait du ptx>cès-verbal de la séance du Conseil d^enquète du 27 octobre 187 1 . )
Le Conseil ,
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Toul ;
Vu le texte de la capitulation ;
Oui le rapporteur;
Ouï M. le chef d*escadron Hûck , commandant la place de Toul ;
Après en avoir délibéré ,
Considérant que la garnison de Toul était moins insuffisante par le nombre (a, 390 hommes) que par sa composition, puisqu*en dehors de 5oo hommes de troupes de ligne provenant du dépôt du 63*, presque entièrement formé de recrues et d*hommes de la compagnie hors rang, de i3o hommes de Tescadron de dépôt du 4* régiment de cuirassiers, de 3o hommes de gendarmerie et de a 5 artilleurs, elle se composait de bataillons et batteries de la garde 'mobile, non habillés, non instruits , non disciplinés ;
Que la composition de cette garnison a déterminé le commandant de place à abandonner les dehors, dès le lendemain du jour 011 Tennemi a été signalé devant la ville, et par cet abandon, a provoqué Tattaque de vive force, tentée le 16, et heureusement repoussée, mais a permis, plus tard, à six Prussiens, d*incendier le seul moulin qui pût servir à assurer la nourriture des habitants , et a facilité la destruction du batardeau, dont la conséquence a été rabaissement du niveau des eaux du fossé ; '
Que, si la population a mérité des éloges pour son bon esprit, il n*en est pas de même du maire, du conseil municipal et des principaux habitants, qui, dès le 16 août, demandaient la capitulation, demande renouvelée après chaque bombardement ;
Que dans la pensée de ménager les propriétés voisines de la place , le feu de Tinfanterie ne pouvant pas en chasser Tennemi , le commandant de place n*a pas fait diriger sur ces points le feu de Tartillerie ;
Que les troupes et les habitants ont supporté avec courage et dévouement les bombardements multipliés faits par fennemi; <
Que le commandant du génie rend compte au conseil, le a3 septembre, que la place peut tenir encore quaranle-huit heures, mais que la brèche sera faite dans vingt-quatre heures ;
Que Tartillerie partage cette opinion ,
EjsI d'avis :
Que, si le commandant est blâmable pour avoir rendu la place avant qu'il n*y eût
Partie II
330 CONSEIL DENQUÈTE. — STRASBOURG.
Partie II. été fait brèche , pour n*avoir pas détruit ie matériel d^artillerie , les poudres , les mu- N« 39. nitions, et n avoir pas mis les armes hors de service avant d'être livrées à reonemi, d*autre part, il mérite des éloges pour avoir prolongé la résistance, malgré les instances réitérées du conseil municipal et les propositions très-avantageases de Tennemi.
STRASBOURG
(Extrait du ptx>cë8-verbal de la séance du Conseil d'enquête du 8 janvier 1873.]
Le Conseil d*enquéte ,
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Strasbourg;
Vu le texte de la capitulation ;
Sur le rapport qui lui en a été fait ;
Ouï MM. le général de division Uhrich, ex-commandant supérieur de la place de Strasbourg ;
Le général Barrai, ex-commandant de Tartillerte de Strasbourg;
Le baron Pron , ex-préfet du Bas-Rhin ;
Le conti*e-amiral Ëxcdmans, ex-commandant du secteur nord à Strasbourg;
Le colonel Maritz, ex-commandant du génie à Strasboui^;
Le général Ducasse, cx-commandant de la place de Strasbourg;
Le colonel Sabatier, ex-directeur des fortifications à Strasbourg;
Le général Blot, ex-commandant du 87* régiment d'infanterie à Strasboui^;
Le général Moréno, ex-commandant de la subdivision du Bas-Rhin;
Le colonel Mengin , ex-commandant de Tartillerie de la place de Strasbourg;
Le colonel RoUet, ex-commandant de la citadelle de Strasbourg;
Momy, membre du conseil municipal de Strasbourg;
Après en avoir délibéré.
Exprime comme suit son avis motivé sur ladite capitulation :
Le Conseil croit devoir établir qu^au moment où M. le général de division Uhrich prit le conmiandement supérieur de la place de Strasbourg, la gamisoD était insuffisante par le nombre et la composition pour la défense de la place.
Plus tard, cette garnison s'augmenta de quelques fractions de corps organisés, de la réserve de Haguenau et d'une foule d'isolés ou fuyards qui , après la bataille de Frœschwiller, se réfugièrent dans la place , et parvint au chiffre de 1 6,600 hommes; mais ces fuyards y apportèrent des germes d'indiscipline et de lâcheté devant l'ennemi qui se manifestèrent par des faits graves que le commandant supérieor ne réprima pas par des exemples sévères.
CONSEIL D'ENQUÊTE — STRASBOURG
La garde nationale sédentaire, qui d'abord avait manifesté la meilleure volonté. Partie II. se découragea promptement au moment du bombardement et des incendies , et N* 39. abandonna ses postes pour veiller à la conservation de ses propriétés.
L'artillerie avait un nombre suffisant de pièces ou de munitions, mais l'approvisionnement des fusées percutantes, déjà très-restreint avant le commencement du siège, fut beaucoup réduit encore par la perte de 3o,ooo de ces fusées, brûlées dans rincendie de la citadelle; avec plus de prévoyance, on aurait pu les placer dans des locaux où elles eussent été à l'abri. Cette perte a influé puissamment sur la défense de la place par l'artillerie.
Les mesures de défense ne furent pas prises au moment opportun ; ainsi , malgré l'insuSisance bien connue des abris voûtés à Strasbourg, on ne s'occupa pas d*en créer par le blindage, et cependant ces abris, déjà si nécessaires antérieurement, le sont devenus bien davantage en raison des progrès de l'artillerie moderne.
Quant aux mines , on ne se procura pas à l'avance le matériel nécessaire pour utiliser les contre-mines permanentes qui existaient en avant de la lunette 53.
Bi^ qu'il y eût 3o,ooo palissades en magasin à Strasbourg, on ne poussa pas assez activement le palissaderoent des chemins couverts et des ouvrages avancés des fronts d'attaque, pour que l'opération fût terminée avant l'investissement de la place; et, depuis lors, autant par suite de la mauvaise volonté des ouvriers civils et militaires, que par le manque d'organisation de compagnies auxiliaires du génie, qu'il eût été facile de créer avec plus d'initiative et de volonté, ce palbsadement, si important pour la défense des chemins couverts, avait été délaissé, d'après l'avis de» commandants des quatre arrondissements de défense ; aussi les ouvrages avancés furent-ils successivement abandonnés sans qu'on tentât de s'y opposer par la force. Pendant tout le siège, la défense fut plus passive qu'active, et elle permit à l'ennemi de cheminer rapidement, presque sans obstacles, depuis les ouvrages avancés jusqu'au couronnement du chemin couvert des contre-gardes du chemin d'attaque.
Le Conseil constate qu'à l'exception de celui du génie, les registres prescrits par les articles a53 et 369 du décret du i3 octobre i863 n'ont pas été tenus régulièrement ou font entièrement défaut; qu'ainsi, le registre du conseil de défense, sur lequel doivent être inscrites toutes les délibérations, qui permet de suivre toutes les opérations du siège et constate, pour ainsi dire, la part de responsabilité de chacun dans la défense, n'existe pas; on n'a que le journal du chef d'état-major, journal ni parafé ni signé par perMonne. Le registre du commandant de place ^ non plus que ceux de l'artillerie et de l'intendant militaire . n'ont pas été tenus , malgré les prescriptions formelles du règlement précité ; en cela , comme en bien des choses , il faut constater qu'il y a eu manque de direction , de surveillance , d'impulsion.
Le Conseil considérant que si, du 1 1 au 17 août, l'ordre fut donnée par le commandant supérieur de faire disparaître les couverts de la place, il y apporta la restriction de ménager autant que possible les propriétés particulières; que, sur le front de l'ouest surtout, les maisons n'ont pas été abattues et ont donné ainsi des abris aux tirailleurs ennemis ;
Partie If. Considérant que si , dans la séance du conseil de défense tenue le 19 septembre,
N* ito, la demande du conseil municipal de traiter avec Tennemi a été repoussée à l'unanimité , parce que la question d'humanité devait être séparée de celie du devoir militaire et de Tintérèt de la patrie, il est à regretter que les mêmes sentimeats n aient pas prévalu quand, huit jours après, et sur l'exposé quil fit au conseil de défense de la situation de la place, après avoir demandé Tavis de diacan des membres , le général commandant supérieur, en opposition formelle avec le règlement, fit la proposition d'entrer en négociations pour la reddition delà place, va l'impossibilité de pousser la résistance k outrance avec chance de succès ;
Le Conseil , considérant qu'à cette époque les brèches faites aux bastions 1 1 et i s n'étaient pas praticables et étaient, en outre, défendues par un fossé très-large, très-profond , plein d'eau ; qu'elles étaient couvertes et défendues par des conlregardes encore intactes , précédées également de fossés pleins d'eau ;
Qu'ainsi, le commandant supérieur a manqué aux prescriptions de Tarticle aSi du décret du i3 octobre i863, qui n'admet de capitulation qu'après avoir soutena un ou plusieurs assauts au corps de place ; qu'avant de se rendre il n'a pas donné l'ordre d'incinérer les drapeaux, et s'en est rapporté sur ce point au sentiment des chefs de corps; qu'il n'a pas fait enclouer les canons, détruire les munitions, les armes, noyer les poudres, qui, après la reddition de la place, furent utilisés par l'ennemi dans les autres opérations de siège ;
Qu'il a eu tort de ne pas exiger pour la garnison les honneurs de la guerre, et de ne pas stipuler que les officiers conserveraient leur épée, les officiers et soldats leurs propriétés particulières ;
Qu'il est blâmable d'avoir admis cette exception pour les seuls officiers qui rentreraient dans leurs foyers, après avoir pris l'engagement d'honneur de ne pas servir contre l'ennemi pendant la guerre, ainsi que pour les autres faits précités.
Le Conseil ne peut le blâmer trop sévèrement d'avoir profité lui-même de celle exception , sous le spécieux prétexte de se rendre a Tours pour y appuyer les propositions qu'il avait faites en faveur des officiers, sous-officiers et soldats de la garnison de Strasbourg, propositions qui eusssent eu non moins de valeur s'il les eût adressées des prisons de l'ennemi où il aurait partagé le sort de ses soldats.
SOISSOINS.
(Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d*eDquéte du i3 novembre 1871.)
Le Conseil ,
Vu le dossier relatif â la capitulation de la place de Soissons ;
Vu le texte de la capitulation ;
Sur le rapport qui lui en a été fait;
CONSEIL D'ENQUETE. — SCHLESTADT
Oui M. de Noué, lieutenant-colonel, commandant la place de Soissons ; Partie 11.
M. Mosbach, chef de bataillon, commandant du génie; N' 41.
M. Rocques, chef d*escadron , commandant Tartillerie;
M. Denis, major du i5* de ligne, et M. Farjou, capitaine du génie, employés à Soissons pendant le siège ;
Après en avoir délibéré,
Considérant que, si le lieutenant-colonel de Noue, commandant la place de Soissons, a' montré de factivité pour Tapprovisionnement des vivres, il n*a pas déployé assez de sévérité pour le maintien de la discipline dans les troupes placées sous ses ordres;
Qu*ila manqué de prévoyance, en autorisant plusieurs chefs de corps à s*absenter au moment où la place pouvait être investie, et par cela même a nui à la discipline et à Tespritde ces corps;
Considérant que , s*il a été fait brèche au corps de place , la brèche n*était pas praticable; que, si rarlillerie avait souffert, elle pouvait encore continuer la défense; que les munitions de vivres et de guerre étaient abondantes ; que les pertes de la garnison ont élé relativement peu considérables; que le commandant de place est blâmable d*avoir capitulé sans avoir encloué ses canons , détruit ses poudres et ses vivres, et s*est, au contraire, engagea les livrer h Tennemi;
Considérant que la place a élé rendue malgré Tavis du commandant du i5*de ligne et celui du commandant du génie , et que , loin de se rallier à cette opinion , le lieutenant - colonel de Noue, contrairement a Tarticle a 56 du service des places , n*a su imposer sa volonté que pour la capitulation ;
Considérant qu^il a manqué aux prescriptions du même article , en stipulant que les officiers qui donneraient leur parole de ne pas servir contre TAllemagne seraient mis en liberté et conserveraient armes, chevaux et bagages, tandis qu'il ne devait stipuler qu'en faveur des blessés et des malades ,
Est d'avis :
Que le lieutenant-colonel de Noué a révélé une profonde incapacité et une grande faiblesse, et qu'il paraît au Conseil impropre à exercer un commandement.
NMI.
Partie II. Sur le rapport qoi loi en a été lait
N* Wi. Oaî M. le chef de bataillon de Reînadi de FouMemagne, commandant la place
deSchlesladt;
Après en avoir délibéré,
Considérant que le commandant de la place de Scfalesladt pouvait peu compter sur la solidité de la garnison , composée presque entièrement de gardes mobiles des environs; qu*il a eu tort cependant d'abandonner trop tôt la plus grande partie des ouvrages extérieurs et surtout la redoute n* i , qui, pjir sa position, aurais donné des vues sur les batteries de IVonemi ;
Considérant qo*il a eu tort de restreindre le feu de Tarlillerie sur les environs de la place par le motif de ne pas entraver la rentrée des récoltes et qu*ainsi il a permis à Tennemi de se mêler aux travailleurs et de déterminer remplacement de ses ouvrages et de ses batteries;
Attendu que, si le commandant a supporté pendant sept jours le feu de Tennemi et s*il ne s*est rendu que sur la déclaration du directeur de rartillerie que le r&le de cette arme était terminé, par suite de la destruction des batteries de la place, li capitulation a été consentie sans qu^il ait été fait brèche au corps de place et sans avoir subi ou repoussé un assaut; qu*en cela il a manqué aux prescriptions des articles 2bà et 355 du décret du i3 octobre i863;
Attendu qu'avant de livrer la place, le commandant n*a pas prescrit d'eoclooer les canons, de briser les affûts, de nover les poudres et munitions, dont une partie seulement a été détruite parle fait de l'initiative des hommes,
Elst d*avis :
Que si , pour les motifs précités, il y a lieu de blâmer le commandant de la place de Scblestadt, le Consefl croit devoir le louer d'avoir obtenu la sortie^e k garmoa avec les honneurs de la guerre, et de ne pas avoir fait insérer dans la capitulation la faculté de se retirer dans leurs foyers laissée aux officiers qui preodraient rengagement d'honneur et par écrit de ne pas servir contre l'Allemagne pendant b durée de la guerre.
GONSBIL DE GUERRE DEVANT METZ DU 3 6 OCTOBRE 187O
Le 36 octobre 1870, se sont réunis en conférence, au quartier général, MM. les
(^) Cette pièce et les deux suivantes sont extraites du livre du maréchal Baiaine: Larm/e du Rhin.
Kl H ti!;1i n:ii
des corps d'armée et les chefs d*armes spéciales , soas k présidence Partie If. de S. Exe. le maréchal Bazaine, commandant en chef de Tarmée dn Rhin, sa- n** u^. voir :
MM. le maréchal Caurobert, commandant le 6* corps; le maréchal Le Bœuf, commandant le 3* corps ; le général de Ladmirault , commandant le 4* corps ; le général Frossard, commandant le a* corps; le général Desvaux, commandant provisoire delà garde Impériale; le général Soleille, commandant Tartillerie de l'armée; le général Coffinières , commandant supérieur à Mets; l'intendant Lebrun, intendant en chef de Tarmée; le général Jarras, chef d'état-major général de Fai^née; le général de Cissey , commandant la i** division du A* corps ; le général Changamier ; le maréchal Baiaine, commandant en chef de Tarmée.
M. Tîntendant Lebrun déclare ne plus avoir de vivres.
Le génénd Desvaux n'en a pins que pour la journée du dy.
Le général de Ladmirault n'a plus de chevaux que pour un jour.
Le général Frossard n*en aura plus dans deux jours.
Le maréchal Le Boeuf peut encore faire vivre son corps d'armée environ quatre jours, maïs ne possède plus ni riz, ni sel, ni sucre, ni café.
Le maréchal Canrbbert fait connaître qu'une de ses divisions a encore pour (rois jours de vivres, une autre pour deux jours, et que la troisième n'en a plus.
Le général G)ffinières déclare qu'à 3oo grammes par ration, la ville a encore des vivres jusqu'au i*' novembre.
Le maréchal Bazaine propose, e^ raison du mauvais temps, de mettre les hommes k l'abri, tant dans les maisons des villages occupés que dans la ville de Metz.
Le maréchal Le Bœuf préfère conserver son corps d'armée dans les positions où il se trouve. Une partie des hommes sont déjà k couvert. Faire rentrer les troupes dans Metz serait occasionner des désordres.
Le général CoflRnières observe que tous les bâtiments publics sont déjà occupés. On ne pourrait donc loger une partie de l'armée que dans les maisons particulières, et les blessés en occupent un grand nombre. Le commandant supérieur de Metz dédare également que la place livrée à elle-même peut tenir jusqu'au 5 novembre, et qu'en raison de son serment il ne peut la remettre sans avoir été réduit à la dernière extrémité. Il propose que , vu les circonstances , le maréchal Bazaine use des pouvoirs que lui confère l'article 4 du règlement sur le service des places.
Le maréchal commandant en chef insiste de nouveau pour que, dans les négociations , le sort de la ville soit distinct de celui de l'armée.
Les membres de la conférence déclarent que la ville doit suivre la fortune de l'armée qui l'a protégée jusqu'à ce jour.
Le ccmunandant en chef se range alors à cette opinion de la grande majorifé.
Le général Frossard soutient qu'il ne peut y avoir deux catégories d'armée. Si ,
Partie If. lo ^6 août, on eût opéré la retraite, la place aurait été bloquée et, vu Tétat de ses
N* 42. forts, n aurait pas tenu au delà du i5 septembre, après avoir souffert des deslrao-
tioDs extérieures. L*armée Ta couverte pendant deux mois, Ta sauvée josquici; li
ville ne peut donc vouloir continuer la lutte , par cela seul qu eUe a encore des
vivres. Les ressources de la ville doivent être mises en commun.
Le général Coffinières déclare ne pouvoir rendre la place sans un ordre da maréchal commandant en chef.
Le général Desvaux demande le partage des vivres de la place avec Tarmée, qui a fait sa position défensive. La place et larmée, ayant combattu ensemble, doivent également succomber ensemble.
Le général Cbangarnier reconnaît que les soldats de Tarmée du Rhin sont plus malheureux que ceux de Gènes.
Lé maréchal Le Bœuf et le général de Cissey déclarent que tous les officiers demandent, comme justice, le partage des vivres avec la ville.
Le général Desvaux réclame Fégale répartition des vivres.
L'intendant Lebrun demande que la place donne 90,000 rations pour la journée du 27.
Le général Coffinières s*y oppose , à moins d*un ordre formel.
Le conseil décide qu il sera fait droit à la demande de Tintendant, qui prendra la direction générale des services des subsistances dans la ville de Metx.
Le général de Ladmirault demande la rentrée en ville des cavidiers démontés.
Le général Coffinières s'oppose à cette mesure , qui encombrerait la ville et rendrait la police impossible.
Le général Frossard désire que Ton demande qu un régiment et une batterie puissent se rendre en Algérie, avec armes et bagages, sur rengagement de ne pas combattre la Prusse, et que les officiers conservent leur épée. Le général insbte pour le partage des vivres entre la ville et Tannée. Il craint quune fois la vérité connue , les hommes soient moins faciles a contenir.
Le général Soleille pense que Ton doit saisir le côté pratique et ne pas oublier que le soldat souffre; que, d'autre part, tel que Ion connaît le caractère prussien, on n obtiendra pas de grandes modifications À la négociation. La prolonger serait donc exercer une fâcheuse influence sur le soldat. A quoi servira d*avoir fait dorer les souffrances du soldat pour arriver à une solution fatale? Le général demande donc qu au nom du soldat on se décide à une prompte solution.
Le maréchal Le Bœuf demande que les officiers gardent leur épée. Dans le cas où fennemi n'accorderait cet honneur qu'aux officiers généraux, il serait refusé, attendu qu'il ne peut y avoir de différence entre les maréchaux , les généraux et les autres officiers.
Le conseil décide enfin que M. le général Jarras , comme chef d'état-major de l'armée, se rendra auprès du chef d' état-major de Tarmée allemande pour y régler avec
lui les condilions définitives, qui devront être acceptées par tous les membres pré- Partir II. sents. N» M.
Ban-Saint-Marlin , 26 octobre 1870.
CONSEIL DE GUERRE DD 38 OCTOBRE 1 87O
Le a8 octobre, à huit heures et demie du matin, étaient réunis en conseil, sous la présidence de Son Exe. le maréchal Bazaine , à son quartier général , MM. les commandants des corps d*ai*mée, le chef supérieur de Tartillerie et celui du génie, ce dernier, commandant supérieur de la place de Metz ;
Le maréchal Canrobert, 6* corps, le maréchal Le Bœuf, 3* corps; le général de Ladmiraull, 4* corps; le général Frossard, s* corps; le général Des vaux, garde impériale; le général Soleille, chef de rartillerie ; le général Coffiniéres, commandant supérieur de la place; le général de Forton; le général Changarnier, à Teffet d'entendre la lecture de la convention signée, le 37 octobre 1870, à dix heures du soir, au château de Frescaty, près de Metz , par M. le général chef d*état-major de Tarmée , muni à cet e£Fet des pleins pouvoirs de M. le maréchal Bazaine et de tous les membres du conseil, lesquels lui ont été conférés dans la séance du a6 octobre, au matin.
Le général Jarras a fait la lecture dudit document, ainsi que de Tappendice qui y est adjoint» et après des explications qui ont été demandées et données sur la portée et Tinterprétation de quelques articles, le conseil a reconnu que son mandataire avait usé des larges instructions qu'il avait reçues , d*une manière aussi satisfaisante que le comportait la situation de Varmée, et il a donné son approbation au protocole et à son annexe.
Ban -Sain t-Marti n , a8 octobre 1870.
PROCLAMATION DU GÉNÉRAL COFFINIERES AUX HABFrANTS DE METZ.
« Habitants de Metz,
ail est de mon devoir de vous faire connaître loyalement notre situation, bien persuadé que vos âmes viriles et courageuses seront à la hauteur de ces graves circonstances.
«' Autour de nous est une armée qui n a jamais été vaincue et qui s*est montrée aussi ferme devant le feu de Tennemi que devant les plus rudes épreuves. Cette armée, interposée entre la ville et Tassiégeant, nous a donné le temps de mettre nos forts en état de défense et de monter sur nos remparts plus de 600 pièces de canon ; enfin elle a tenu en échec plus de 300,000 hommes.
Conventions. as
Partib II. « Daos la place nous avons une population pleine d*énergie et de patriotisme ,
N* 43. bien décidée à se défendre jusqu'à la dernière extrémité.
«Si nous avions du pain, cette situation serait parfaitement rassurante; malhenreusement il n'en est pas ainsi,
«J'ai déjà fait connaître au conseil municipal que, malgré les perquisitions faites par les autorités civiles et militaires, nous n'avions de vivres assurés quejusquao aS octobre.
«De plus, noire brave armée, déjà si éprouvée par le feu de l'ennemi, puiscpie 4a,ooo hommes en ont subi les atteintes, souffre horriblement de l'inclémence exceptionnelle de la saison et des privations de toutes sortes. Le conseil de guerre a constaté ces faits-, et M. le maréchal commandant en chef a donné l'ordre formel, comme il en a le droit, de verser une partie de nos ressources à l'armée. Cependant, grâce à nos économies, nous pouvons résister encore jusqu'au 3o courant, et notre situation ne se trouve pas modifiée.
«Jamais, dans les fastes militaires, une place de guerre n'a résisté jusqu à épuisement aussi complet de ses ressources et n a été aussi encombrée de blessée et de malades. Nous sommes donc condamnés à succomber, maïs ce sera avec honneur, et nous ne serons vaincus que par la faim.
« L'ennemi , qui nous investit péniblement depuis plus de soixante-dix jours, sait qu'il est près d'atteindre le but de ses efforts; il demande la place et l'armée, et n'admet pas de séparation de ces deux intérêts. Quatre ou cinq jours de résistance désespérée n'auraient d'autres résultats que d'aggraver la situation des habitants. Tous peuvent d'ailleurs être bien convaincus que leurs intérêts privés seront défendus avec la plus vive sollicitude.
«Sachons supporter stoïquement cette grande infortune, et conservons le ferme espoir que Metz, cette grande et patriotique cité, restera à la France !
■ Meiz, le 37 octobre 1870.
« Le Général commandant sn^énw,
« GOFF INI ERES. •
RESOLUTION Q^I AUTORISE LE MINISTRE DE LA GUERRE À PRENDRE COPIE DE TO0TE5
LES PIÈCES RELATIVES À LA CAPITULATION DE METZ
« 1*" L'Assemblée nationale autorise la commission d'enquête sur les actes do Gouvernement de la défense nationale à délivrer copie à M. le Ministre de la gaerre de toutes les pièces relatives à la défense et à la capitulation de Metz.
« a"* Elle autorise M. le Ministre de la guerre à faire prendre communication sur place, par un délégué qu'il désignera, et par l'intermédiaire de M. le président de la commission , des dépositions ou parties de dépositions ayant le même objet 11 ne sera pris ni copie, ni extrait desdites dépositions.
CONSEIL DENQUETE. — VERDUN. 339
• y En cas de mise en jagement, pareille communication sera faîte, sous les Partie H. mêmes conditions , au défenseur de i*aecusé , s^il le demande. > N* hd.
Délibéré en séance publique, a Versailles, le 8 juillet 187a.
VERDUN
(Extrait du procès-verbal de la séance dn Conseil d*enquéte du 19 novembre 1 87 1 .)
Le Conseil d*enquêle ,
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Verdun ;
Vu le texte de la capitulation ;
Sur le rapport qui lui en a été fait;
Oui MM. le général Guérin de Waldersbach, ex-commandant supérieur de la place de Verdun, et de Turckheim, major du 80* de ligne;
Après en avoir délibéré,
Exprime comme suit son avis motivé sur ladite capitulation :
Le Conseil reconnaît que , du 34 août au 1 5 octobre 1870, le commandant de la place de Verdun, général Guérin de Waldersbach, a fait preuve de courage, d*habileté et d*énergie, non-seulement en supportant plusieurs bombardements, mais encore en organisant une défense très-active, eu faisant exécuter par la garnison, dont il avait su entretenir le moral, des sorties fréquentes, vigoureuses, hardies, dans lesquelles il a souvent fait enclouer les pièces ennemies, détruit les affûts, bouleversé les batteries, enlevé les convois; qu*îl a été très-bien secondé par les troupes et les officiers placés sous ses ordres et par Fartilierie , dont le feu a toujours été trés-vivement et habilement dirigé.
Le Conseil reproche au commandant supérieur d^étre entré en négociation avec Tennemi pour permettre aux habitants de la rive droite de la Meuse de faire leurs vendanges , et d avoir ainsi facilité les rapports des espions et la reconnaissance des points sur lesquels les Prussiens pouvaient établir des batteries ou des tranchées;
Considérant que la ville possédait des vivres en quantité plus que suffisante pour la nourriture de la garnison et de la population ; qu'aucune pression sérieuse n'a été exercée sur le conseil de défense par le conseil municipal ou les habitants qui se sont, au contraire, toujours montrés pleins d'abnégation, d*éneRgie et de résolution, soit dans les bombardements, soit en formant des compagnies de francstireurs , auxiliaires , etc. etc. , qui toujours coopéraient aux sorties de la garnison ;
Que la place avait encore un matériel intact et des munitions suffisantes, de Taveu même du commandant supérieur;
Considérant que, nonobstant ces conditions exceptionnelles d'une bonne défense,
340 CONSEIL D'ENQUETE. — xNEUF-BRISACH.
Partis II. ^6 commandant supérieur a provoqué avec Tennemî une négocialion qui devait N* kk. entraîner la chute de la place, alors qu'aucun travail de siège n avait été commencé;
Que, contrairement à l'article 355 du décret du i3 octobre i863, il a prêté l'oreille aux rapports de l'ennemi, intéressé à grossir ses forces pour rindmider;
Que les considérations présentées par le général Guérin de Waldersbach poar justifier ces communications n'ont aucune valeur, attendu que le devoir d*an commandant de place est de défendre jusqu'à la dernière extrémité le poste qui lui a été confié ;
Que, sans doute, en faisant insérer dans la capitulation les articles i et 4 proposés par le général de Moltke, et par suite desquels la place de Verdun, avec tout son matériel de guerre , ses munitions et ses approvisionnements de toute espèce devaient faire retour a la France à la signature de la paix, le commandant supérieur a manifesté de bons sentiments ; mais qu'il n'appartient pas à un commandant de place de prévoir les conséquences d'une guerre et les conditions d'un traité de paix qui peuvent annuler les clauses stipulées dans une capitulation;
Le Conseil déclare enfin que s'il mérite des éloges pour la première partie de sa défense, le général Guérin de Waldersbach est blâmable d'avoir entamé et codcId avec l'ennemi des négociations qui ont amené la capitulation de la place, sans qu'elle se trouvât dans le cas prévu par l'article a 54 du décret du 1 3 octobre i863.
NEUF-BRISACH
(Elirait du procès-verbal delà séance du Conseil d*enquèle du S janvier 1^73.)
Le Conseil d'enquête,
Vu le dossier relatif k la capitulation de la place de Neuf-Brisach et da fort Mortier ;
Vu le texte de la capitulation;
Sur le rapport qui lui en a été fait;
Oui M. le lieutenant-colonel de Kerhor, ex-commandant de la place de Neuf Brisach ;
Après en avoir délibéré,
Exprime comme suit son avis motivé sur ladite capitulation :
Sur une garnison de 5,ooo hommes, il n*y avait dans la place de Neuf-Brisach que 1,000 hommes de troupe de ligne, le reste se composait de bataillons de la garde nationale mobile du Haut-Bhin et du Rhône et d*une compagnie de francstireurs.
L'instruction, l'équipement, Tarmemenl de ces troupes étaient fort incomplets:
ia discipline surtout était loin de répondre aux besoins de la défense, particulière- Partie 11. ment dans le bataillon du Rhône, qui dès son arrivée manifesta de si mauvais senti- N* iik, ments que le commandant supérieur hésita à Fadmeltre dans la place et le fit bivaquer sur les glacis.
La place fut investie le 1 1 septembre: le 8 octobre, après sommation de se rendre, elle fut bombardée et ce bombardement, sauf quelques intervalles de repos, fut si vif que les troupes de la garnison en furent fortement impressionnées. Bientôt des actes de lâcheté et d'insoumission se' manifestèrent , les hommes ne voulurent plus monter la garde. Le commandant supérieur institua des conseils de guerre et une cour martiale, devant lesquels les délinquants comparurent; mais ces tribunaux dénotèrent une telle faiblesse en acquittant les prévenus que le commandant dut renoncer à ce moyen d'action. Alors, il fit désarmer la garde nationale sédentaire et les francs-tireurs. Les choses en vinrent alors à ce point que, sur le rapport des différents commandants de troupes , on put craindre une rébellion complète et la livraison de la place à Tennemi par les mécontents.
Ce fut alors que le commandant supérieur prescrivit de noyer une grande partie des poudres , de détruire les pièces rayées , les fusils en magasin et plus d'un million de cartouches.
Ces vives préoccupations se firent jour encore dans une seconde séance du conseil de défense, et ce fut à la suite de ce conseil , quand tous les ofiBciers qui le composaient opinèrent pour la capitulation, que le commandant supérieur arbora, bien malgré lui, le drapeau parlementaire. Mais, avant de le hisser , le lieutenant-colonel de Kerhor fit distribuer à la garnison les vivres et les effets d'habillement qui se trouvaient en magasin et sut même obtenir de ia ville un prêt de 1 6,ooo francs pour acquitter la solde.
Le commandant supérieur eut la fermeté de résister aux instances des officiers de la garde nationale mobile, qui demandèrent à rentrer dans leurs foyers; il les ût considérer comme prisonniers de guerre et ils partagèrent le sort de leurs soldats.
Le Conseil donne des éloges à M. le lieutenant-colonel de Kerhor pour la fermeté qu'il a jnontrée dans les circonstances difficiles dont l'exposé précède.
Sans doute, la place de Neuf-Brisach a capitulé sans qu'il ait été fait brèche k se remparts, sans avoir subi d'assaut, et en cela le commandant a manqué à l'article q54 du décret du i3 octobre i863; mais le Conseil croit qu'il doit lui être tenu compte des mauvais éléments de défense qu'il avait sous ses ordres, du danger imminent de voir livrer la place à l'ennemi, et d'avoir détruit la plus grande portier de l'armement et des munitions.
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PARnE II..
THIONVILLE
(Extrait du procës-verbai de la séance du Conseil d^enquètc du 1 8 avril 1 872. ]
Le Conseil d'enquête ,
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Tliionville;
Vu le texte de la capitulation ;
Sur le rapport qui lui en a été fait ;
Ouï M. le colonel Turnier, ex-commandant de la place de Tliionville ;
Après en avoir délibéré ,
Exprime comme suit son avis molivé sur ladite capitulation :
Bien qu on ne puisse fixer exactement la force de la garnison de Thionville , les situations d'effectif n'ayant pas été fournies , elle peut être évaluée a â,ooo liommes environ, y compris 4oo hommes de garde nationale sédentaire. Ce chiffre était notablement inférieur à l'effectif normal de la garnison en prévision d'un siège.
Les fortifications de la place étaient en bon état.
L'armement consistait en aoo pièces en batterie, dont 77 rayées.
Les approvisionnements en munitions comprenaient 1 4717^0 projectiles, i85,ooo kilogrammes de poudre à canon, !ioo,ooo kilogrammes de pondre à fosil, 3,013,700 cartouches. Il y avait aa,ooo fusils de différents modèles. Les magasins renfermaient des vivres pour plus d'une année.
La place fiit investie le 6 septembre et sommée de se rendre, le commandant refusa; plusieurs autres sommations restèrent sans effet.
La garnison fit plusieurs sorties heureuses , dans lesquelles elle proava sa solidité , et s'empara de convois prussiens.
Le 3a novembre, l'ennemi bombarda la ville; un grand nombre de maisoDs furent incendiées, les établissements militaires détruits, mais les remparts restaient intacts ; le colonel Tumier, prenant oonseil de ses sentiments d'humanité plutôt que de ses devoirs militaires, capitula le a&, après cinquante-quatre boires de bombardement.
Le Conseil d'enquête.
Considérant que le colonel Turnier, commandant supérieur de la place de Thîonville, a rendu à l'ennemi la place dont le commandement lui était confié, sans avoir rempli les conditions exigées pour une capitulation par le décret du i3 octobre i863; que, de son propre aveu, il pouvait encore tenir quelques jours;
Considérant qu'il a livré à l'ennemi un matériel de guerre intact, une quantité considérable de munitions et d'approvisionnements sans avoir rien tenté pour les détruire;
Qu'il a accepté dans la capitulation la clause en vertu de laquelle les o£Bciers , Partie II. siéparant leur sort de celui de la troupe , étaient autorisés à rentrer dans leurs foyers n* 40. on prenant rengagement d'honneur de ne pas servir contre T Allemagne pendant la guerre,
Est d*avi$ que le colonel Turnier mérite le blâme.
L4 FÈRE
( Extrait du procës-verbal de la séance du Consdl d*enquéle du 18 avril 1872.)
Le Conseil d'enquête.
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de la Fère ; Vu le texte de la capitulatidn ; Sur le rapport qui lui en a été fait; Ouï MM. le capitaine de Saint-Guilhem , ex-commandant du génie à la Fére;
Planche, capitaine de frégate, ex-commandant supérieur de la Fère;
Baron Méneval, colonel d'artillerie, ex-directeur de l'artillerie de la' Fère;
Commandant Delmas de Lacoste , ex-commandant de la place de la Fère ;
Rigaux, ex-commandant de l'artillerie de la place de la Fère; Après en avoir délibéré , Exprime comme suit son avis motivé sur ladite capitulation :
L'armement normal de la Fère devait être de 54 bouches a feu; il y en avait 80 au 10 août, dont 70 en batterie.
Les munitions de guerre étaient en quantité suffisante , les approvisionnements en vivres calculés pour quatre mois.
La garnison , entièrement composée de garde nationale mobile , à l'exception de 4o ouvriers d'artillerie, s'élevait, à la date du 7 octobre à 3,711 hommes, augmentés, le 6 novembre, de 100 hommes formant une compagnie de francs-tireurs de la Somme.
La place fut déclarée en état de siège le la août. Jusqu'au 9 novembre, la mise en état de défense fut organisée par les «oins du commandant Delmas de Lacoste, commandant de place. A cette date , le capitaine de frégate Planche fut nommé commandant supérieur par le général Bourbaki.
L'ennemi s'est montré aux enrirons de la Fère le 10 septembre, mais il ne s'y arrêta pas et ne revint que le la novembre. Le i3, il somma la place de se rendre et , sur le refus du conseil de défense , il l'investit le 1 5 novembre.
La garnison opéra quelques sorties pour augmenter les vivres; le 33 novembre, 70 têtes de bétail furent ramenées dans la ville.
Partie II. Le a 5 novembre, rennemî ouvrit contre la place le feu de 33 pièces de canon
N* (i7. et le continua pendant trenle-six heures. La ville fut endommagée et les remparts furent un peu écrétés.
Sur la demande qui lui fut adressée par le conseil municipal , le commandant supérieur, jugeant que les artilleurs de la garde nationale mobile chargés du senrice des pièces ne pouvaient plus tenir sur les remparts , et que dans ces conditions la résistance ne pouvait être prolongée, se décida, le a6 novembre, d'après l'avb unanime de son conseil de défense , à conclure uns capitulation avec rennemi.
La conmiandanl Planche mérite d*étre loué pour avoir prescrit, avant la signature de la capitulation , de détruire les armes , d*enclouer les canons , de noyer les poudres, de mettre les affûts hors de service, et d*avoir ordonné la distribution aux habitants des vivres qui restaient dans la place. Mais il a eu tort d*admeltre, contrairement à l'article a 56 du décret du i3 octobre i863> la clause relative; à la faculté laissée aux. officiers qui prendraient rengagement d*honneur de ne pas servir contre TAllemagne pendant la guerre , de se retirer dans leurs foyers , séparant ainsi leur sort de celui de leurs soldats.
AMIENS
(Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil dVnquête du t8 avril 1 873.)
Le Conseil d'enquête,
Vu le dossier relatif à la capitulation de la citadelle d'Amiens ;
Vu le texte de la capitulation ;
Sur le rapport qui lui en a été fait;
Ouï M. le commandant Woirhaye, ex-commandant de la citadelle :
Après en avoir délibéré,
Exprime comme suit son avis motivé sur ladite capitulation :
Par suite de la retraite de Tarmée du Nord , Tennemi occupa la ville d*Âiniens le a 8 novembre, et le même jour investit la citadelle. Trois cents hommes de garde nationale mobile, avec une batterie d*artillerie entièrement composée d*habilanb de la ville, avaient été laissés comme garnison.
ï^ le premier jour, cinquante hommes de la garnison désertèrent.
Le commandant de place, capitaine Vogel, sur la demande que lui fit la mnnicipalilé de ménager la ville, s'engagea à ne point tirer sur l'ennemi si celui-ci ne l'attaquait pas.
Une telle détermination mérite le blâme le plus sévère, car l'ennemi en profita pour élever des batteries et placer des tirailleurs sur tous les points qui avaieat vue sur la citadelle, et quand, le 39, il ouvrit le feu, ces tirailleurs entravèrent beaucoup la défense.
Dès les premiers instanls, le capitaine Vogel fut blessé à mort et remplacé dans Partie II. le commandement de la citadelle par M. Woirhaye, le plus ancien commandant de N* (i8.
la garde nationale mobile. -^
Cet officier, agissant avec la même faiblesse que son prédécesseur, empècba de tirer sur la ville dans la crainte de faire des victimes et de nuire à la population. Ce même sentiment étant d^ailleurs général dans la garnison, le conseil de défense se résolut à capituler le lendemain , 3o novembre.
Le Conseil est d*avis que le commandant Woirhaye, ayant^ été investi du commandement dans des circonstances très-difficiles et qu*il ne dépendait plus de lui de modifier , ne saurait être responsable de la perte de la citadelle d'Amiens.
Le Conseil pense que cette responsabilité doit remonter en grande partie au général qui, conformément à l'article aZi4 du décret du i3 octobre i863, aurait dû veiller à ce qu'il restât dans la citadelle une garnison suffisante pour en assurer la garde. Si l'on peut demander à des bommes de grands sacrifices pour défendre la ville qu'ils habitent, on ne peut exiger d'eux la ruine de leur famille et de leurs propres foyers.
PHALSBOURG
(Extrait du procès-verbal de la séance du (>0D8eil d*enquète du 13 avril 1873.)
Le Conseil d'enquête,
Vu le dossier relatif à la reddition de la place de Phalsbourg ;
Sur le rapport qui lui en a été fait;
Après en avoir délibéré.
Exprime comme suit son avis motivé sur ladite reddition :
La place de Phalsbourg avait une garnison de i,a5a hommes, composée du 4* bataillon du 63* de ligne, du 1*' bataillon de la garde nationale mobile de la Meurthe et de 62 artilleurs. A cette garnison se joignirent aS hommes du 96* de ligne, et environ aoo traînards et malades provenant des corps qui avaient combattu a Frœschwiller.
Les remparts étaient en bon état et armés de 65 bouches à feu. La place était bien approvisionnée en munitions d'artillerie et possédait 2,778,000 cartouches d'infanterie. Malheureusement les vivres n'étaient pas en quantité suffisante pour lui permettre une résistance de plus de quatre mois.
Investie le 10 août et sommée de se rendre, elle refusa. Bombardée le même jour, elle tint bon. L'ennemi fit à la garnison l'offre de sortir avec armes et bagages et de rejoindre l'armée française. Le commandant Taillant, soutenu par un conseil de défense énergique, rejeta ces propositions. La place répondit victorieusement
Pabtie II. au feu de rennemî, la gamûon fit des sorties heureuses; en vain les bombarde- N* â8. ments renouvelés détruisirent-ils ie tiers de la ville, rien ne put ébranler le courage de ses défenseurs.
Mais les jours de résistance étaient comptés. Après quatre mois de dèSeose, s n*ayant plus de vivres pour la prolonger, le commandant Taillant, de Itmda
conseil, et ne s*inspirant que de Tintérét du pays, détruisit son artillerie, ses munitions, ses fusils, tout enfin ce que Tennemi pouvait utiliser dans la suite de la guerre ou présenter comme trophée; puis, Tœuvre de destruction complétemeot terminée, le commandant fit ouvrir les portes de la place et prévint reQDemi qu'il se rendait à discrétion.
Une telle conduite est on ne peut plus honorable. L*ennemi , pour le recooDailre et sans que rien lui eût été imposé par une capitulation, accorda aux officiers de conserver leur épée et leurs bagages, aux soldais leur sac, et les autorisa à àuâsa les villes où ils devaient se rendre comme prisonniers.
Le Conseil,
Considérant que, dans la défense de la place qui lui avait été confiée, le commandant Taillant a rempli tous les devoirs prescrits par le décret du 1 3 octobre 1 863: que, par sa fermeté, son énergie, il a su maintenir la discipline dans la garnison; que, par une bonne et judicieuse organisation , il a suppléé à Vinsnffisance du personnel d*artillerie ,
Est d*avÎ8 que le commandant Taillant et son conseil de défense mériteot des éloges.
INOMINATIONS DANS LA LÉGION D^UONNEUR.
RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
Versailles, le 3 mai 1873.
Monsieur le Président,
Le Conseil d*enquête devant lequel Tofficier qui exerçait les fonctions de ooinwandant supérieur à Phalsboui^ pendant la dernière guerre a été envoyé, en asculion des prescriptions de Farticle 26a du décret du i3 octobre i863, a, dans sa séance du 10 avril dernier, émis au sujet de la reddition de cette place Favis ciaprès :
Le Conseil ,
Considérant que, dans la défense de la place qui lui avait été confiée, le commandant Taillant a rempli tous les devoirs prescrits par le décret du i3 octobre i863;
Que, par sa fermeté, son énergie, il a su maintenir la discipline dans la garaison;
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Qu6, par une bonne et judicieuse organisation, il a suppléé à Tinsuffisance du Paatib il. personnel d*artillerie, N* 49.
Est d'avis que le commandant Taillant et son conseil de défense méritent des éloges.
D'après ce qui précède, et conformément aux dispositions de Tarticle 267 du décret précité du iS octobre l863, j*ai Thonneur de tous proposer :
1* De conférer à M. le lieutenant-colonel Taillant le grade de commandeur dans Tordre de la Légion d'honneur ;
Et a* de décider que l'avis précité du Conseil d'enquête sera mentionné dans les états Je service de M. le lieutenant-colonel Taillant et des officiers qui composaient ' avec lui le conseil de défense de la place de Phaisbourg , savoir :
MM. Darbour, chef de bataillon au 63* régiment d'infanterie de ligne-,
Villatte, chef de bataillon, commandant le 1" bataillon de la garde nationale mobile de la Meurlhe ;
Desmares, capitaine de 1" classe du génie, commandant le génie de la place;
Thomas, capitaine en premier d'artillerie, commandant l'artillerie de la place ;
Dejean , capitaine en premier d'artillerie ;
De Geoffroy, capitaine adjudant- major au 63* régiment d'infanterie de ligne.
Veuillez agréer , Monsieur le Président , l'hommage de mon respectueux dévouement.
Le Minisire de la (guerre,
MONTMÉDY
(Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d*enquétedu 18 avnl 1872.) Le Conseil d'enquête.
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Montmédy ; Vu le texte de la capitulation ; Sur le rapport qui lui en a été fait;
Oui M. le chef de bataillon Tessier , comnuindant de la place de Montmédy ; Après en avoir délibéré , .
Exprime comme suit son avis motivé sur ladite capitulation :
Paatib II. La place de Montmédy était année de 65 pièces en batterie, dont 8 rayées; ses
N* 50. approvisionnements en munitions consistaient en 33,33o projectiles, à5,ooo kilogrammes de poudre à canon, 6,3oo kilogrammes de poudre à fusil, 8o3,ooo cartouches de différents modèles. Elle était abondamment pourvue en vivres.
La garnison « forte de a,o4a hommes^ était composée de gardes nationales mobiles des départements limitrophes ; elle s'augmenta d* environ 700 hommes provenant de Tarmée de Châlons et qui , faits prissonniers à Sedan , avaient réussi à s'échapper.
L*ennemi se présenta devant la place les a et 3 septembre, la somma de se rendre et , sur le refus du commandant, la bombarda le 5. La place riposta avec aranlage, et par les pertes qu'éprouva Tennemi le força à s'éloigner.
Le capitaine Reboul, qui commandait la place, en organisa très-bien la défense^ fil faire des sorties fréquentes très-hardies et qui eurent un plein succès. Cependant M. Testelin, commissaire de la défense nationale à Lille, le révoqua sur la dénonciation de trois officiers qui avaient abandonné la ville et le remplaça par an capitaine incapable, que, plus tard, il destitua à son tour, pour rendre le commandement à M. Reboul. Le 18 octobre, le Gouvernement de Tours nomma M. Tessier, chef de bataillon du génie, commandant aupérieur de Montmédy. Le 16 novembre, Tennemi investit la place. Le 1 1 décembre , il somma le commandant de se rendre et, sur son refus, reconmiença le bombardement le la; la place capitula le i4-
Les dégâts causés dans la ville et aux bâtiments militaires par le feu de Tennemi, l'impossibilité où se trouvait la place d'y répondre avec les deux seules pièces de ai qui étaient en batterie et avaient une portée suffisante , la crainte de voir sauter les magasins à poudre, déterminèrent le commandant Tessier à rendre la place sans qu'aucune demande ait été faite dans ce but par le conseil municipal ni les habitants de Montmédy.
Le Conseil d'enquête est d'avis que le commandant Tessier a prolongé la résistance autant que ses moyens le lui permettaient, mais qu'il a eu tort de ne pas détruire, avant la signature de la capitulation, son artillerie, les armes, les munitions de toute nature renfermées dans la place.
MÉZIÈRES ET GHARLEVILLK.
(Extrait du procès-verbal de ia séance du Conseil d*eDqaéte du 6 mai 1873.)
Le Conseil d'enquête.
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Méxiëres; Vu le texte de la capitulation ; Sur le rapport qui lui en a été fait;
Oui MM. le lieutenant-colonel de la Lobbe, ex-commandant de la place de Mézières; le capitaine Lemaire, ex-commandant du génie; le commandant Comioal,
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ex-commandant de rartilJerie; Mallarmé, sous-inspecteur des forges àMézières, Partie II. lieutenant-colonel d*artillerie ; le général Blondeau, ex-commandant supérieur de n* 50. Mézières ;
Après en avoir délibéré,
Exprime comme suit son avis motivé sur ladite capitulation :
Au moment où Tennemi se présenta devant la place de Mézières , les fortifications étaient en parfait élat de défense.
L*artillerie comptait i3a pièces, dont 36 pièces rayées, et 8 seulement de 2a rayées de place, approvisionnées de 97,000 projectiles, 4iOOO fusées percutantes et 60,000 kilogrammes de poudre à canon.
Il y avait en outre dans la place 18,600 kilogrammes de poudre à fusil et 2,178,000 cartouches. La place était pourvue d*une énorme quantité de vivres de toute espèce.
La garnison, forte de 3,o6o hommes, s* éleva au chiffre de 5,53o hommes, par suite de Tarrivée d*un certain nombre d'isolés échappés de Sedan, d*mie compagnie d*infanterie et d'une batterie du corps du général Vinoy. A la vérité, les éléments de cette garnison n'étaient pas très-bons, car on y comptait i,aoo recrues étrangères au service des armes, et plus de 1,700 gardes nationaux ou francs-tireurs.
D'autre part, son effectif diminua successivement par suite du départ de détachements envoyés à l'armée du Nord, et fut réduit à ce point, qu'au moment de l'investissement, les hommes étaient pendant vingt-huit heures de service sur quarante-huit.
L'ennemi se présenta devant la place dès le i*' septembre et lui fit plusieurs sommations de se rendre , auxquelles le commandant répondit par un refus. Mais ce ne fut que le a5 décembre que l'investissement eut lieu. Le feu de l'ennemi commença le 3i et dura vingt-huit heures; la place capitula le 1" janvier.
La ville fut en grande partie réduite en cendres. La garde nationale de Charlevilie ne fit preuve ni de dévouement ni de fermeté.
Les instances des autorités civiles et des habitants, et des considérations d'humanité déterminèrent le commandant supérieur à proposer au conseil de défense de capituler.
Cette proposition fut votée par le conseil a l'unanimité moins une voix.
Les poudres et les munitions ne purent être détruites, çn raison de Tincendie de la ville et du manque d'eau , par suite de la gelée.
Le Conseil est d'avis que le commandant supérieur, général Blondeau, mérite le blâme pour avoir capitulé sans que les prescriptions de l'article a 55 du décret du i3 octobre i863 aient été remplies, pour n'avoir détruit qu'une partie de son matériel et de son armement, et avoir abandonné à l'ennemi une énorme quantité d'approvisionnements de vivres de toute espèce.
360 CONSEIL D'ENQUÊTE. — ROCROl.
Partie H
ROGROl.
(Extrait du procës-verbal de la séance du Conseil d'cnquéle du 1 5 mai 1872.)
Le Conseil d*enquêle,
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Rocroi ;
Vu le texte de la capitulation;
Sur le rapport qui lui en a été fait ;
Ou! M. le chef de balaillon Melin, ex-commandant de la place;
Après en avoir délibéré ,
Exprime comme suit son avis motivé sur ladite capitulation :
Les fortifications de Rocroi étaient en bon état. L*armement consistait en 69 pièces , approvisionnées de 47i33o projectiles. La place renfermait 60,000 kilogrammes de poudre à canon , 1 ,ooa,ooo cartouches et iog fusils.
Les approvisionnements en vivres étaient calculés pour une garnison de 2,5oo hommes pendant trois mois.
La force de la garnison a beaucoup varié : au moment où Tennemi pc présenb devant la place, elle ne s*élevait plus qu*à 334 hommes, encore ce chiffre fut-il réduit, par suite de désertions, à io5 hommes, dont 37 artilleurs, qui firent Ixmne contenance sous le feu de Tennemi.
Le 5 janvier 1871, Tennemi parut devant la place, la somma de se rendre et, sur le refus du commandant, ouvrit sur la ville le feu de son artillerie de campagne Le bombardement dura six heures et occasionna dans la ville des d^âts consîdérabies.
Sur une seconde sommation deTennemi, le commandant de place, devant k menace d*un bombardement par Tartillerie de siège, dans la crainte de voir sauter les magasins à poudre, mal abrités, et d'après Tavis unanime du conseil de défense, conclut une capitulation avec Tennemi.
Si le commandant Melin est blâmable d*avoir rendu la place de Rocroi saa^ s*étre conformé aux prescriptions de Farticle a 55 du décret du i3 octobre i863, il doit lui être tenu compte , toutefois , des moyens de défense tout à fait insuffisants dont il disposait. Mais le Conseil lui reproche de n*avoir pas fait détruire, avant de capituler, le matériel d'artillerie et les approvisionnements en munitions et en vivres qui ont servi à Tennemi.
PERONNE
(Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d*enqiiéte du 7 mai 1879.]
Le Conseil d^enquête ,
Vu le dossier relatif a la capitidatioa de la place de Péroane; Vu le texte de ia capitulation ;
Sur le rapport qui lui en a été fait ;
Ouï MM. le commandant Peyre, ex-commandant du génie, et précédemment sous-préfet de Péronne ;
Le commandant Bonnault , ex-commandant de Tartilierie ;
Le commandant Gamîer, ex-commandant de la place;
Après en avoir délibéré ,
Exprime comme suit son avis motivé sur ladite capitulation :
Au moment où Tennemi se présenta devant la place de Péronne, ses fortifications étaient en bon étal. Son armement consistait en 49 bouches à feu, chiffre inférieur, de moitié environ , à celui de Tarmement normal.
Les approvisionnements en munitions, poudres et projectiles étaient de même très-insuffisants. Quant aux vivres, il en restait pour quinze jours au moment de la capitulation.
Lagafnison, forte de 3,ooo hommes environ, se composait de bataillons de garde nationale mobile et mobilisée ; de i3g hommes du 43* régiment de ligne , et de i3i fusiliers marins. Cette dernière 'troupe, dans laquelle se trouvaient bon nombre d*hommes habitués au service des pièces, rendit de grands services par sa discipline, sa fermeté, son instruction militaire, et servit d*appui et d'exemple à la garde nationale.
Le 3o novembre, Tennemi s'approcha une première fois de la place, lui fit plusieurs sommations de se rendre qui furent repoussées, s'éloigna, et reparut le a 5 décembre pour l'investir.
Le bombardement, commencé le 38 décembre, suspendu à plusieurs reprises par suite des mouvements de l'armée française du Nord, fut poursuivi jusqu'au 9 janvier.
Le feu de l'artillerie ennemie, auquel la place répondit d'abord avec succès, prit plus tard une grande intensité. Il fut surtout dirigé sur la ville et détruisit une partie des maisons ; les fortifications restèrent intactes.
Dès que Tincendie éclata, la garde nationale et les pompiers , effrayés des dangers que leur faisaient courir les projectiles ennemis, cessèrent tout service et, pour comble de malheur, la rivière qui entoure la pla(;e de ses eaux gela par un froid très-intense.
Partie II. Le commandant Garnier, (rop facilement impressionné par les plaintes réitérée
N" 53. des autorités civiles et des habitants, redoutant un assaut rendu possible par la
congélation de la Somme , comptant peu sur le courage de ses troupes qui , cependant
ne donnaient aucun signe de faiblesse, accueillit, le 9 janvier, et soumit au conseil
de défense les propositions de Tennemi tendant à une capitulation.
Le commandant de place, malgré la protestation du commandant du génie, malgré les recommandations récentes du général en chef de l'armée du Nord, ne tenant point compte de Timportance de Péronne dans la suite des opérations militaires, de la proximité de Tannée française, des pertes peu considérables de la garnison, qui ne comptait que 16 tués et 5a blessés, et oubliant sa lettre du a8 décembre au général ennemi, dans laquelle il le prévenait qu*il défendrait la place jusqu'à la dernière extrémité, se rendit à Tavîs de la majorité du conseil de défense et conclut une capitulation avec Tennemi.
En conséquence de ces faits, le Conseil d'enquête blâme le commandant Gamier d'avoir rendu la place dont le commandement lui était confié , sans s'être conformé aux prescriptions de l'article a55 du décret du i3 octobre 186 3, et d'avoir accepté dans la capitulation la dause en vertu de laquelle les officiers qui engageraient lear parole de ne pas servir contre l'Allemagne pendant la guerre étaient autorisés à rentrer dans leurs foyers, séparant ainsi leur sort de celui de la troupe, contrairement à l'article a 56 du décret précité.
LONGWY
(Extrait du procës-verbal de la séance du Conseil d*enquéte du 7 mai 1S73.)
Le Conseil d'enquête ,
Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Longwy ,
Vu le texte de la capitulation ;
Sur le rapport qui en a été fait;
Ouï MM. le commandant Boillot, ex-commandant du génie;
Le commandant Tillay, ex-commandant de l'artiHerte;
Le lieutenant-colonel Massaroli, ex- commandant delà place;
Après en avoir délibéré.
Exprime comme il suit son avis motivé sur ladite capitulation :
Les fortifications de la place de Longwy étaient en bon état et offraient un grand nombre de bons abris voûtés pour la protection de la garnison et de la population.
Son armement se composait de i3i pièces, le nombre des projectiles s'élevait à 66,â5o , elle était pourvue de 1 3a,ooo kilogrammes de poudre à canon , 1 1,800 ki-
logrammes de poudre à fusil, i,â6i,Âoo cartouches et 3,o38 fusils et mousque- Partie 11. tons. ÎS* 5/,.
La garnison élait forte de 2,000 hommes, y compris les canonniers sédentaires et beaucoup d'évadés de toutes armes qui s'échappèrent des mains de Tennemi après la capitulation de Sedan.
Les vivres étaient en grande abondance.
Le commandant avait fait sortir de la place les femmes , les enfants et les bouches inutiles.
Le 27 août 1870, Fennemi somma la place de se rendre ; le commandant Massaroli répondit qA'ii se défendrait jusqu'à la dernière extrémité.
Du ao août au 27 décembre, la garnison fit plusieurs sorties, heureuses , hardies, bien conduites.
Dans le mois de janvier 1871, l'ennemi se concentra autour de Longwy , et ouvrit le 18 un feu très-violent qui se prolongea jusqu^au 2Â.
Malgré ses réponses aux différentes sommations , ses proclamations énergiques à ses soldats pour les encourager à résister à outrance, le commandant de place, bien que presque tous les membres du conseil de défense eussent déclaré que la résistance pouvait encore être prolongée pendant quelques jours, se résolut à capituler et envoya au général ennemi le texte de la capitulation qu'il avait pris soin de rédiger lui-même.
Le Conseil blâme le lieutenant-colonel Massaroli d'avoir rendu la place dont le commandement lui était confié sans s'être conformé aux prescriptions de l'article 255 du décret du i3 octobre i863, sans avoir détruit ses munitions de guerre et les approvisionnements en vivres. Il lui reproche, en outre, d'avoir laissé insérer dans la capitulation la clause en vertu de laquelle une somme de 1 ,000 francs par cheval devait être remboursée à l'ennemi pouf tous les chevaux qui , provenant des prises faites sur lui, ne pourraient lui être restitués en nature (condition non exécutée, il est vrai, mais qui subsiste dans le texte du protocole), et de s'être engagé à empêcher toute tentative d*évasion de la part des officiers et soldats de la garnison de Longwy.
PARIS
(Extrait du procës-verbal de la séance du Conseil d'enquête du ag avril 1872.)
« Le Conseil d'enquête.
Considérant qu'à la suile du combat do Buienval, livré le 1 g janvier 1871 , M. le général Trochu fut remplacé le 21 janvier, dans le commandement en chef de l'armée de Paris, par M. le général Vinoy ;
Conven lions. 23
Partie IL Considérant qae le Gouvernemenl de la défense nationale a învesli , à la date du
N* 54. a 5 janvier 1871 , M. Jules Favre, Tun de ses membres, de pleins pouvoirs, à Teffet
d*arréter les conventions relatives à la ville et à Tarmée de Paris , ainsi qa'à la garde
nationale, et de conclure un armistice général, ayant pour objet des élections en
France , en vue de la convocation d*une Assemblée nationale;
Considérant que la convention conclue à la date du 38 janvier 1871 , et stipulant, d*une part, la remise à Tennemî des forts extérieurs de Paris, et de leur matériel de guerre, le désarmement de Teuceinte; et, d'autre part, que les garnisons (armée de ligne, garde nationale mobile et marins) des forts et de Paris seront prisonnières de guerre, sauf une division de ia,ooo hommes, réservée pour le service intérieur de la place, n*est revêtue d*aucune autre signature de plénipotentiaires français que celle de M. Jules Favre, délégué du Gouvernement de la défense nationale ;
Que Tannexe à la susdite convention, en date du 29 janvier 1871 , destinée à régler Texécution de la convention du a 8 janvier, aussi bien que la convention additionnelle du i5 février 1871, ne sont également revêtues d*aucune autre signature que celle de M. Jules Favre;
Considérant qu'il appert de ces divers documents communiqués au Conseil, que les généraux Trochu et Vinoy sont restés absolument étrangers , sous le rapport militaire, à la capitulation de Paris, puisqu'à la date du a8 janvier, si le général Trochu était encore président de la Défense nationale , il ne remplissait plus les fonctions de gouverneur de Paris; que, d'autre part, le général. Vinoy, commandant en chef de Tarmée de Paris, n*a été ni appelé, ni consulté, et n'a pas en à apposer sa signature sur un acte qui s'est fait en dehors de son autorité et de sa responsabilité ;
Considérant que la capitulation de Paris a eu lieu par suite d'un traité condn par le Gouvernement de la défense nationale, et que, si chacun peut émettre nne opinion sur ce gouvernement de fait, il ne saurait appartenir au Conseil de le louer ou de le blâmer pour ses actes ;
Par tous ces motifs, le Conseil se déclare incompétent pour exprimer unavissar ladite capitulation.
Rapport fait au nom de la commission chargée d^ examiner la proposition de loi de M, Haentjens, tendant à donner pleins pouvoirs au conseil d'enquête des capituJlatiOU pour examiner les conditions de la capitulation de Paris (urgence déclarée) , par M, BoreaU'Lajanadie , membre de V Assemblée nationale» *
Séance de TAssemblée nationale du 28 mai 1872.
Nos lois militaires exigent que, lorsqu'une place de guerre a capitulé, un conseil d'enquête se réunisse pour dire son avis sur cette capitulation.
Après la guerre désastreuse pendant laquelie nous avons vu tant de nos places Partie JI. tomber successivement au pouvoir de Tennemi , c*était plus que jamais un devoir N* 5k.
pour le Gouvernement d'exécuter ces sages prescriptions et d*éclairer Topinion pu> blique qui voulait savoir dans quelle mesure nos fautes avaient été la cause de nos revers.
Un conseil d enquête a été nommé dans les conditions indiquées par larticle a 65 du décret du 1 3 octobre 1 863. Il n'a pas reculé devant sa mission , décernant Téloge , infligeant ,1e blâme, recherchant partout la vérité et disant consciencieusement son avis.
Mais lorsque, ayant à apprécier notre dernier désastre, la chute de Paris, il s*est trouvé en présence de la convention du aS janvier 1871 , il a considéré que la capitulation de Paris n avait été que la suite d*un traité conclu par le Gouvernement de la défense nationale; qu'elle n*avait été signée ni par le général Trochu, qui n^était plus alors gouverneur de Paria, ni par le général Vinoyqui lui avait succédé dans le commandement de Tannée; que, dès lors, elle n'engageait la responsabilité militaire ni de l'un ni de l'autre; et, par ces motifs , le conseil d^enquête s'est déclaré incompétent.
M. HaentjenSx proteste contre cette déclaration; il lui parait contraire k toute équité I que la capitulation de Paris soit seule exemple du contrôle d'un conseil d'enquête, » et il demande < que de pleins pouvoirs soient donnés à ce conseil pour examiner au point de vue militaire les conditions de la capitulation et les faits de guerre qui l'ont précédée. •
L'Assemblée ne saurait accueillir la proposition de notre honorable collègue, sans porter une grave atteinte à l'indépendance des conseils d'enquête et au respect qui doit protéger leurs décisions.
Le 29 avril 187a, un conseil d'enquête régulièrement institué, après avoir examiné les documents qui lui étaient soumis , et après avoir délibéré; s'est déclaré incompétent pour exprimer un avis sur la capitulation de Paris. Personne n'a le droit de lui dire qu'il s'est trompé; et tous l&s pleins pouvoirs qu'il recevrait, soit du ministre de la guerre, soit du président de la République, soit de l'Assemblée nationale, ne l'obligeraient pas à changer d'avis et à modifier une déclaration qui a acquis l'autorité de la chose jugée, contre laquelle, par conséquent, ni arrêté ministériel, ni décret, ni loi , ne peut rétroagir.
Absolument inattaquable endroit, la déclaration du ag avril 187a n*a donc pas besoin d'être justifiée. En fait, la justification serait bien facile.
Rien dans le siège de la capitale n'a ressemblé à ce qui se passait ailleurs. Depuis le jour où les armées allemandes ont investi la ville jusqu'au jour où les forts extérieurs leur ont été remis, le gouverneur de Paris, membre du Gouvernement, n'a pas eu une autorité distincte de celle de ses collègues. Il a discuté avec eux toutes les mesures de la défense, s'est incliné devant les décisions de la majorité et a dû même tenir compte des observations et des instructions qui lui venaient de Tours et de Bordeaux. Puis, lorsqu'après trois mois et demi de lutte, à la veille de la fa-
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Partie II. mine, la résistance a du cesser, ce n'est pas le gouverneur de Paris qui a capitulé, N* 55. c'est le Gouvernement qui a demandé et obtenu un armislice.
Dans la situation ou étaient alors Pans et la France , les choses auraient-elles pu se passer autrement, et faut-il reprocher au gouverneur de Paris d'avoir accepté les conséquences de cette situation ? Ce n'est certainement pas au conseil d'enqaète qu'il appartenait d'examiner de semblables questions : elles ne peuvent se résoudre d'après les règles d'appréciation que lui trace le décret de 1 863; elles sont en dehors du cercle de ses attributions. Il a bien fait de se déclarer incompétent
E^t-ce à dire, cependant, que les préoccupations dont l'honorable M. Haeatjens s'est fait l'interprète ne puissent recevoir aucune satisfaction P Vos décisions anié* rieures doivent le rassurer à cet égard.
Lorsqu'au début de vos travaux, des députés qui ne siègent plus parmi toqi demandèrent la mise en accusation des membres du Gouvernement de la défense nationale, l'Assemblée refusa d'accueillir cette proposition, pensant avec raison qu'avant d'accuser il fallait informer. Mais elle voulut informer, et une commission fut nommée pour examiner les actes des hommes qui, du 4 septembre 1870 au la février 1871 , ont tenu entre leurs mains les destinées du pays.
Autorisée par les témoignages de confiance que récemment encore vous lai avei donnés, cette commission achève ses laborieuses investigations et vous en soameltra bientôt les résultats. Il sera temps alors d'exercer votre contrôle souveraia sur tous les faits politiques, administratifs et militaires du gouvernement irrégulier qni vous a précédés, et de déterminer dans de justes limites la part de responsabilité qui incombe à chacun de ses agents. Ceux qui ont dirigé les opérations militaires du siège de Paris seront discutés à leur tour, et M. Haentjens pourra intervenir. Mais quant à la proposition qu'il vous soumet actuellement , votre commission est unanime à penser que vous ne devez pas l'accueillir.
VITRY-LE-FRANÇOIS
(Extrait du procès- verbal de la séance du Ginseil d*enquète du 33 octobre 1871.]
Le Conseil ,
Vu le dossier relatif à la perle de la place de Vitry-le-François;
Oui MM. Terquem, chef d'escadron d'artillerie, commandant supérieur delà place de Vitry-le- François ;
Et Hamen, capitaine de l'état-major des places, commandant de la place de Viiryle-François ;
Oui le rapporteur;
Après en avoir délibéré. Partie II,
Considérant que , malgré les travaux de défense et d*armement opérés par la gar* ^* ^^* nison sous Taclive surveillance du commandant supérieur, du commandant de la place et de Tofficier du génie, la place de Vitry-le-François n*étaîl pas en état de soutenir un sijége;
Que la garnison était exclusivement composée de gardes nationaux mobiles , complètement ignorants des exercices et du service militaires; ^
Que, le a a août seulement, elle avait été renforcée d'un détachement de 35 artilleurs commandés par un officier;
Que la ferme volonté du commandant supérieur et du commandant de la place était de se défendre ; mais que les autorités civiles manifestaient hautement l'intention de ne pas apporter leur concours à cette défense ;
Considérant que, par dépêche du ao août« confirmée le a3, le ministre de la guerre, informé de cette situation, prescrivait févacuation de la place et ordonnait d'enclouer les canons, et, en se retirant, de détruire les munitions de guerre, les ponts et tunnels du chemin de fer.
Est d*avis :
Que le commandant supérieur de Vitry-le-François, le chef d*escadron Terquem , est blâmable de n'avoir pas, avant son départ, fait enclouer les canons, détruit les munitions de guerre, et de s'en être rapporté, pour l'exécution de ces prescriptions, à des autorités civiles qu'il savait animées de sentiments peu patriotique».
GUISE
(Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d^enquète du a 9 avril 1872. )
Le Conseil d'enquête ,
Vu les pièces qui lui ont été communiquées au sujet de l'occupation de la place de Guise par l'armée allemande ;
Considérant que ladite place a été évacuée en exécution d'un ordre du ministre de la guerre, en date du 10 septembre 1870; que son matériel d'artillerie et ses munitions ont été transportés k Péronne ; que sa garnison a été dirigée sur cette même ville; que, par suite, l'ennemi a occupé la place le A janvier 1871 , sans rencontrer de résistance,
Dît qu'il n'y a pas lieu à exprimer un avis sur la perte de la place de Guise.
N* 57. L^ PETITE-PIERRE
(Extrait du procès>verbal de la sëaoce du Conseil d^enquéte du 6 mai 1873.)
Le Conseil d*enquéte.
Vu le dossier des pièces rdatives a la perte de la place de la Petile-Pierre,
Prend la délibération ci*après :
Les remparts de la Petite-Pierre étaient en très-bon état et armés de :
CaDons de 1 2 rayés, de place 2
Canons de 1 2 rayés , de siège 2
Obnsiers de o,t6 3
Mortier de 0,23 1
Total 8
Aucun renseignement n'est fourni sur la quantité de munitions de guerre doal la phpe était pounrue. On sait seulement, d*après une lettre du seiçent-major Bœllz, qu*on fit placer aoo projectiles près des pièces en batterie.
Les virres étaient en quantité plus que suffisante, car on distribua deux cents caisses de biscuit aux troupes du 5* corps de Tarmée du Rhin , qui , dans leur retraite, vinrent camper sons la place.
La garnison se composait :
D nn détachement du 96' 27 hommes
Maréchal des logis d'artillerie 1
Artilleurs 5
Total 33
Elle était commandée par M. Mouton, capitaine au g", qui avait fait mettre les pièces en batterie.
Le 7 août, le 5' corps arriva à la Petite*Pierre et en repartit le lendenoain.
Les seuls documents k consulter sont :
1* L'historique du 96* de ligne;
a** Une lettre du sergent-major Boeltz au ministre de la guerre pour lui demander à passer devant le Conseil d*enquéte.
D*aprè8 ces écrits, le capitaine Mouton demanda un renfort au général de Failij. Il lui fut refusé, et il ne reçut que le conseil d'enclouer ses canons.
Le 8 août, le 5* corps continua sou mouvement de retraite, et le capitaine Mouton fut transporté à Thôpital de Phalsbourg. Dès ce même jour, le sergent-major Bœltz resta chargé du commandement du fort.
Le 9 août , Tennemi se présenta devant la place et en demanda la reddition. Le sergent-major refusa; il fit enterrer ses cartouches, noyer les poudres, puis, à la
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lêle de sa petite garnison, évacua ia place, parvint à se soustraire à la poursuite de Partie II. Tennemi et gagna Phalsbourg. I^* 57.
Il résulte de ces faits que la place de ia Petite-Pierre est tombée au pouvoir de Fennemi non par suite d*une capitulation , mais après avoir été abandonnée par sa garnison, fait prévu par Tarticle a i3 du code de justice militaire.
Il résulte, d*autre part, qu'en raison de son grade et aux termes de l'article 264 du décret du i3 octobre i863, le sergent-major Bœltz ne saurait être admis à justifier de sa conduite devant un conseil d'enquête.
En conséquence, le Conseil d'enquête, tout en constatant que le sergent-major Bœltz, investi accidentellement du commandement du détachement appelé i former ia garnison de la Petite-Pierre, et, par suite, du commandement même de la place, et dépourvu de tout moyen sérieux de résistance, a fait preuve de décision et d'intelligence en faisant détruire les munitions de la place avant de l'évacuer, et en assurant le salut de la petite troupe qu'il commandait, estime qu'il ne lui appartient pas d'exprimer un avis sur la perte de la place de la Petite-Pierre.
l^AIlTIli Ilf.
DE LA FRANCE
B apport fait au nom de la commission chargée et examiner le projet de loi concernant le règlement provisoire du service judiciaire dans les arrondissements de la Moselle, de la Meurthe, des Vosges et du Haut' Rhin, partiellement détachés de la France, par M. Varroy, membre de t Assemblée nationale. (Loi du 17 avril 1871.)
Séance de {'Assemblée nationale dus juin 1871.
Les limiles de ia cession exigée par la Prusse laissent a la France un certain nombre de localités délacbées d*arrondissements ou de cantons dont les chefs-lieux sont compris dans le territoire cédé.
Le Gouvernement pense, avec raison, qu*ii ne peut être question d* en régler déiînitivement le sort qu après que les limites auront été fixées d*une manière invariable par le traité de Bruxelles.
Il y aura lieu, en outre, de consulter les organes légitimes des intérêts généraux, départementaux et communaux qui sont en jeu, avant qu'une loi statue sur le règlement déûnidf de inorganisation judiciaire et administrative des départements ou fractions de départements atteints par le traité de paix. Il faudra notamment examiner si la cour de Metz (qui siège provisoirement à Charleville-Mézicres) et le tribunal de Belfort, dont 1er. ressorts sont amoindris, conserveront une existence séparée ; à quels départements voisins seront rattachées administrativement les portions des départements démembrés ; s*il convient ou non de former des cantons nouveaux en faveur des communes qui , séparées de leur ancien canton , seraient trop éloignées des chefs -lieux des cantons voisins, etc.
Mais, sans attendre la solution de ces questions diverses, il y a urgence à pourvoir, à titre provisoire, aux exigences du service judiciaire, civil ou criminel, correctionnel ou de police , et à ne pas laisser en suspens Tordre des juridictions et les compétences.
Le projet de loi présenté dans ce but parle Gouvernement ne soulève aucune objection.
Il y aurait lieu seulement de généraliser Tarticie 5 , dont la rédaction omet de
Partie Ilf. comprendre diverses communes de Tarrondissemeot de Saint-Dié, el dansTappli- N* 59. cation duquel pourraient rentrer également un certain nombre de communes de Tarrondissement de Belfort.
La commission estime également qu*il convient de substituer dans le titre de la loi le^ noms des départements aux désignations des anciennes provinces dont ils faisaient partie.
Le titre de la loi serait formulé ainsi qu'il suit ;
• Loi sur le règlement provisoire du service judiciaire dans les arrondissements delà Moselle, delà Meurthe, des Vosges et du Haut-Rhin, partiellement détachés de la France. >
Le Gouvernement a adhéré à ces deux observations, et la commission, d'accord avec lui, propose à l'Assemblée nationale l'adoption du projet de loi avec la rédaction suivante, qui ne modifie que l'article 5.
« Art. 5. Chaque commune restée frani^ise, et qui ne serait pas dans la circonscription d'un chef-lieu de canton resté français, sera rattachée provisoirement à li justice de paix qui sera déterminée par une délibération du tribunal civil de l'arroBdissement auquel elle est réunie. »
RAPPORT DE LA COMMISSION
Séance de rAssembiée nationale du 1 9 juin 1871.
M. Claude (Meurthe). Messieurs, votre commission a accueilli favorablement la proposition de loi qui vous a été présentée, le 5 juin 1871, par quelques-uns de nos honorables collègues de nos département» de l'Est , et qui a pour objet de rendre électeurs et éligibles, sans condition de résidence, les citoyens français domiciUés dans les provinces conquises par la Prusse, qui voudront conserver leur nationalité française. Cette proposition avait obtenu un accueil aussi sympathique au sein de votre quatrième commission d'initiative parlementaire, ainsi que le constate le rapport sommaire de notre honorable collègue M. de la Sicotière, déposé le 1 5 juin sur le bureau de l'Assemblée, qui, à la séance de ce jour, a pris cette proposition en considération.
Si, par l'article i** du traité du 36 fév,rier 1871 , la France renonce en &vear de Tempire allemand à tous ses droits et titres sur quelques parties de son territoire, il est stipulé en Tarticle 5 du même traité que le Gouvernement aliemand n'apportera aucun obstacle à la libre émigration des habitants des territoires cédés;
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et l*artide 2 du traité de paix da 10 mai 1871 reconnaît que les sujets français Paatie IIL originaires des territoires cédés, domiciliés actuellement sur ces territoires, qui en- n* 59. tendront conserver la nationalité française, jouiront jusqu'au 1* octobre 187a, et moyennant une déclaration préalable fisiite à Tantorité compétente , de la faculté de transporter leur domicile en France et de s*y fixer sans que ce droit puisse être altéré par la loi sur le service militaire , auquel cas leur qualité de citoyen français leur sera maintenue.
Nous sommes heureux de pouvoir dire à T Assemblée qu*un certain nombre de nos compatriotes ont usé du bénéfice de cette stipulation. Ils veulent rester Français quand même, malgré nos désastres, malgré nos malheurs, malgré les charges qni vont peser lourdement sur nous , et ce sont eux qui , par Tintermédiaire de nos collègues, vous demandent de pouvoir jouir, sans délai, de tous leurs droits de citoyen:» français et, notamment, de leurs droits électoraux, droits précieux entre tous.
Une demande si patriotique ne peut soulever d'objection sérieuse.
Les Français originaires du territoire cédé et domiciliés actuellement sur ces territoires ne perdront définitivement leur qualité de Français, d'après les termes mêmes du traité du 10 mai, que si, au 1" octobre 187a, ils n'ont fait aucune déclaration. Ceux qui, avant cette date, auront fait leur déclaration et transporté leur domicile seront considérés comme n'ayant jamais cessé d'être Français. Dès lors, s'ils rentrent en France, ils y rentrent avec tous leurs droits de citoyens qu'ils n'ont jamais perdus, et il serait injuste d'assujettir à un stage quelconque pour l'exercice de leurs droits électoraux ces Français dont la résidence n'a été changée que par un fait de guerre de force majeure indépendant de leur volonté.
Tout ce que l'on peut leur demander par mesure d ordre, c'est de remplir les conditions d'option exigées par l'article a du traité, c'est-à-dire de&ire à la mairie de la commune de France ou ils* voudront fixer leur résidence une déclaration formelle exprimant cette volonté, suivant les principes de l'article io4 du Code
Votre commission a cru devoir introduire une légère modification dans le texte de la proposition , en indiquant la nécessité pour les intéressés de réclamer leur inscription sur les listes électorales de la commune du nouveau domicile. La nécessité d'une demande formelle oblige le réclamant de justifier qu'il se trouve placé dans le cas prévu par le projet. Cette condition est, en outre, de nature a prévenir le danger de fraudes électorales que les lois spéciales sur la matière ont, d'ailleurs, prévues et punies.
11 importe, pour bien déterminer la portée du projet, de constater qu'il ne s*applique qu'aux citoyens compris dans les termes de l'article a précité du traité de paix et qui ont besoin de faire une option pour demeurer Français. Or cet article 2 , plus sage et plus juridique que la loi du i4 octobre 181 4, abrogée par l'article 4 de la loi du 1 1 décembre 1849 ^"^ ^^ naturalisation, n'atteint pas les Français originaires des territoires cédés, lorsqu'ils n'avaient point leur domicile sur ces terri-
Partie II J. toires au moment de la conclusion du traité; ces derniers demeurent Français de N* (yo. plein droit et restent soumis aux règles du droit commun.
Enfin, les termes généraux du projet de loi indiquent clairement qu il 8*appHquera non-seulement aux citoyens qui viendront faire leur option en vue des élections prochaines, mais à tous ceux qui feront cette option avant le i" octobre 187a.
Mais, à raison de Timportance des élections du 3 juillet 1871 et du court espace de temps qui nous sépare de ces élections , votre commission a pensé qa*il y avait lieu de vous demander Turgence sur le projet de loi qui vous est proposé, et elle espère que, ce projet étant adopté d*urgence, le Gouvernement s*empressera de le promulguer et de donner des instructions aux maires des communes pour qae les inscriptions des nouv^nx électeurs sur les lûtes électorales puissent s opérer ea temps opportun.
En conséquence, votre commission vous propose, en premier lieu, de déclarer Turgence sur la proposition de nos collègues, et de Tadopter telle quelle a été amendée par elle et dans les termes ci-après. (Voiç le texte delà loi. t. I, p. 338.)
AOX ALSACIENS-LORRAINS.
Rapport fait au nom de la conunissbn chargée £ examiner la proposition de M. de BeUaskl et ii plusieurs de ses collègues, tendant à concéder aux habitants de l'Alsace et de la Lorraine àe$ ta' rai»s en Algérie , par M. Lacet, membre de V Assemblée nationale. (Loi du 2 1 juin 1 871.)
Séance de T Assemblée nationale du a juin 1871.
A la suite de la prise en considération par TAssemblée de la propositico de MM. de Belcastel, Baucame-Leroux et Buisson, tendante concéder, aux habitants de r Alsace et de la Lorraine qui voudraient rester Français, 100,000 hectares de terres en Algérie, votre commission a été nommée à Teffetd^examiner au fond cette proposition , et de faire un rapport sur Tulilité qu*il y aurait de la convertir en loi.
La première commission d'initiative parlementaire, dans Ta vis favorable qu'elle a émis, a exposé les motifs qui militent en faveur delà réalisation de ce projet, et,sani entrer dans Texamen des moyens d'exécution que l'absence de documents ne loiper mettait pas d'approfondir, elle a déclaré que l'État dispose encore en Algérie d'une importante étendue d'excellents terrains de culture, et qu*en mettant à profit les leçons du passé en matière de colonisation , c'est-à*dire en plaçant les nouveaux immigrants dans les conditions de libre expansion que ne peut manquer de leur assurer le régime civil substitué au régime militaire, il aéra facile de procurer, à ces
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victimes de la guerre fatale qui nous a ravi une partie si précieuse de notre terri- Partie III. toire, un nouveau foyer pour leur îamille, des terres exceptionnellement fécondes N' 60. pour leur activité , enfin la vie sociale protégée par les lois et les institutions de la mère patrie.
Votre commission, Messieurs, partage complètement ces appréciations, qui, à vrai dire , ne sauraient trouver de contradicteurs ; toutefois , après avoir examiné de plus près les éléments complexes qui se rattachent à la solution de cet intéres- • sant problème, elle a été amenée à apporter quelques modifications dans les dispositions de la loi proposée par les auteurs du projet.
L*article i" de ce projet est ainsi conçu :
« Une concession de 100,000 hectares des meilleures terres dont TËtat dispose en Algérie est attribuée aux Alsaciens et aux Lorrains habitant les territoires cédés, qui voudraient, en gardant la nationalité française, demeurer sur le soi français. »
11 nous a semblé que les derniers mots : « demeurer sur le sol français , » n'étaient pas assez explicites et pourraient laisser croire que la concession gratuite de terres serait une sorte de prime offerte à ceux des habitants de 1* Alsace et de la Lorraine qui profiteraient de la faculté qui leur est laissée par le traité de paix pour conserver la nationalité française, tandis que cette concession a, en outre, pour objet de procurer à TAlgérie des colons dont elle a un si grand besoin pour assurer sa prospérité. Il importe donc d*exprimer nettement cette pensée , en imposant aux concessionnaires Tobligation d'exploiter eux-mêmes les terres qui leur seront données.
L'article a stipule le transport gratuit, aux frais de TÉtat, et une indemnité de premier établissement en faveur des familles qui déclareront vouloir user du béné-^ fi ce qui leur est offert.
Votre commission est aussi d'avis qu'il conviendra de venir en aide aux familles d'émigrants, soit en les déchai^eant des frais de transport comme cela s'est toujours pratiqué, soit en leur procurant, à titre d'avance, ou sous forme de crédit, partie des capitaux nécessaires à la mise en valeur des terres concédées; mais elle a regardé au moins comme inutile de prendre à cet égard des engagements à la fois vagues et prématurés ; elle a préféré laisser à la commission qui sera chargée d'étudier et de préparer la série des mesures destinées à réglementer Texécution du projet le soin de déterminer la nature, l'importance et le mode de répartition des subsides que l'État pourra être appelé à fournir, outre la terre de culture, aux bénéficiaires de la mesure projetée.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi. (Voir le texte de la loi, 1. 1, p. 338.)
Partie III
Bapportftflt aa nom de la commission chargée , aux ternies de Cardcle 2 de la loi du 2/ jinx i87U détadier et de préparer la série des mesures destinées à réglementer la concession de iOOMO hectares de terre en Algérie aux émigrants de V Alsace et de la Lomdne,et de déteniàner,ai ooCre, dans quelle proportion et de quelle manière ÏEtat devra intervenir pour faciliter rinstaUdioii do nouveaux émigrants, par M, Lucet, membre de t Assemblée nationale, — [Urgence dédarée.] (Loi du i5 septembre 1871 ^*K)
Séance de fAssemblée nationale du i" septembre 1871.
Messieurs, la loi qui assure aux émigranis de TAlsace et de la Lorraine 100,000 hectares des meilleures terres disponibles en Algérie a chargé une commissioD nommée par vos bureaux « d'éiudter et de préparer la série de mesures destinées à réglementer Inexécution de ladite loi et de déterminer, en outre, dans quelle pm portion et de quelle manière TEtat doit intervenir, en dehors de la concession gratuite des terres, pour faciliter Tinstallation des nouveaux émigrants. >
Si votre commission a tardé, jusqu*à ce jour, à vous présenter son rapport sur cette importante question , c*est uniquement à cause de la crise redoutable que vient de traverser TAlgérie.
Pouvail-on, en effet, songer à provoquer un courant d*émigration vers un pays ravagé par une insurrection sauvage ? La prudence et Thumanité commandaient d*attendre que la rébellion fût vaincue, que la sécurité fût partout rétablie.
La répression des tribus révoltées a été lente et difficile : lente, pour des causes multiples dont la principale a été, dans le début, le manque de troupes que les événements qui ont affligé la France n*ont pas permis d*en éloigner avant le mob .de juin; — difficile, parce que Ténergique volonté du gouverneur général cini de r Algérie, M. le vice-amiral de Gueydon, a été entravée par des difficultés qu'il ne nous appartient pas d'apprécier dans ce rapport, mais qui, heureusement, tendent * tous les jours à disparaître. Du reste, les causes de Tinsurrection arabe de 187! et Thistoire de sa répression ne peuvent manquer de faire lobjet d'une enquête parlementaire, comme cela«a lieu pour Tinsurrection de Paris; car, en dehors des responsabilités engagées , les fautes ou les erreurs qui ont amené de si grands malheurf doivent être mises au grand jour, afin d'éclairer Tavenir et d'en rendre le retour impossible.
(*J Voir [Officiel du 17 octobre) le décret du 16 octobre 1871, qui a édicté les mesure* ofcessai res pour Texécution de la loi du 1 5 septembre 1 87 1 .
L'article i*' est ainsi conçu :
Art. î*'. Les habitants de TAlsace et de la Lorraine qui voudront profiter du bénéfice de la loi du i5 septembre 1871 auront à produire devant les commissions d*^migration , inslilu^ à l'article i*' de ladite loi, une expédition en forme de la déclaration qu'ils doivent faire aupri< de l'autorité municipale du lieu de leur domicile, aux termes de l'article 2 du traite du 10 mai 1871, pour conserver la qualité de citoyen français. Ce titre sera dépose, à rarri»^ des immigrants dans la colonie , au greffe du tribunal de pr» mière instance de la situation dc' biens dont la concession leur sera attribuée.
Aujourd'hui, grâce à la valeur toujours héroïque de nos soldats qui ont affronté les fatigues des marches inouies dans la saison des plus fortes chaleurs d* Afrique : grâce aussi à Tindomptable énergie du gouverneur général civil que rien n*a pu rehuter dans Vaccom plissement de sa patriotique mission, la rébellion est partout réprimée et il faut croire que cette insurrection indigène, la plus formidable de celles qui , depuis quarante ans , ont trop souvent éclaté en Algérie , sera aussi la dernière, et que le royaume arabe, ce rêve malsain de Tempire, va enfin s'évanouir à jamais devant la réalité d'une large et vigoureuse colonisation placée sous la sauvegarde du droit commun.
Ceci dit, nous abordons les divers points du problème très-complexe dont nous avons été appelés à préparer la solution.
La loi qu il s'agit d'appliquer constitue une sorte de contrat synallagmatique entre les émigrants alsaciens et lorrains, d'une part, et l'État, de l'autre.
. Les premiers, désireux de conserver leur nationalité française, doivent afiBrmer cette résolution en prenant l'engagement de se rendre en Algérie pour y mettre en valeur et y exploiter les terres qui leur seront gratuitement concédées; ce sont les termes mêmes de la loi déjà votée.
Or, pour qu'un colon se livre avec succès à une exploitation agricole , dans les conditions spéciales qui nous occupent, il faut d*abord qu'il dispose d'un capital qui lui permette de faire bâtir sa maison d'habitation et les accessoires, de se procurer les instruments aratoires ainsi que les animaux de travail et de cheptel, de subvenir, enfin , aux frais de première culture jusqu'à la récolte.
Il faut, en second lien, que le colon réunisse les conditions d'aptitude et de moralité à défaut desquelles, après avoir épuisé ses ressources, il sera atteint par la misère et deviendrait pour la colonie une charge et un mauvais exemple.
Votre commission n'a pas hésité k repousser l'idée d'une subvention à fournir par l*État aux colons immigrants, parce que, en dehors même des considérations financières qui s'opposent aujourd'hui à un pareil acte de libéralité, elle considère ce principe comme funeste a une colonisation morale et sérieuse. En pareille matière, plus qu'en toute autre peut-être, l'activité féconde et protectrice ne peut être développée que par l'initiative individuelle libre et responsable. Il est facile de comprendre, au surplus, qu'en accordant â une catégorie d'immigrants des avantages excepCionnels, tels que la concession gratuite des terres et un subside en argent, l'État se placerait vis-à-vis de l'immigration ordinaire dans une position des plus embarrassantes ; il serait même à craindre que la colonisation de l'Algérie ne reçût de cette situation une atteinte irréparable.
Après mûr examen, nous avons fixé à 5,ooo francs la somme minimum dont chaque chef de famille d'émigrants alsaciens ou lorrains devra justifier la possession.
Si cette somme est appliquée en tout ou partie à la construction de l'habitation, il en résultera pour la propriété immobilière un accroissement de valeur qui permettra au colon de se procurer le capital complémentaire nécessaire à son exploitation à de bonnes conditions de taux d'intérêt.
Il est hors de doute, en effet, quune des premières préoccupations des hommes
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chargés de protéger et de diriger ia colonisation algérienne dans son libre essor sera d*organiser le crédit agricole de &çon à ce que la propriété rurale, à pea près vierge d'hypothèque, trouve, à Taide des garanties de premier ordre (]u*e]le oflrt au préteur, un accès facile aux bienfaits de Tescomple de la banque d'Algérie.
n pourra se faire aussi qu'il se crée des compagnies qui se chargeront de la construction des villages nouveaux pour le compte des immigrants, et qui lirratmt à ceux-ci les maisons d'habitation moyennant le payement d'annuités comprenant l'amortissement. Cette combinaison laisserait à chaque colon r.entière disposition de son pécule au profit de l'exploitation de son lot de terrain , et le dispenserait ainsi de recourir autrement au crédit.
Sur ce point important du problème économique qui nous préoccupe, votre commission a dû se borner à ces simples indications, persuadée que ses prévisions entreront bientôt dans le domaine des faits.
Afin de s'assurer que les émigrants alsaciens et lorrains, qui veulent profiter des avantages que leur offre la mère patrie réunissent les conditions dont il rient d'être parlé , il serait formé dans deux localités françaises limitrophes , Belfort , par exemple, pour l'Alsace, et Nancy pour la Lorraine , des comités d'émigration chargés de centraliser les diverses demandes, de les contrôler et de les classer.
Examinons maintenant la part d'intervention qui doit incombera l'Etat: d'abord occupons-nous des terres.
Où trouver les 100,000 hectares a concéder? comment l'attribulion devn-t-elle en être fuite ?
La tentative de royaume arabe a amené en 1867, au sein des tribus indices, systématiquement isolées de l'élément européen , cette effroyable famine que ie régime d'alors taxa d'imposture, tant qu'elle fiit dénoncée par les colons, maûqui apparut dans sa hideuse réalité lorsqu'elle eut pour révélateur indigné ieoourageai archevêque d'Alger.
Tout le monde sait aujourd'hui qu'en dehors du territoire civil, qui fut complètement épargné par le fléau, les tribus soumises à l'autorité militaire perdirent k cinquième environ de leur population, c'est-à-dire près de &oo,ooo habitants, et l'on vit alors, chose inouïe, des milliers d'êtres humains mourir de faim sur un sol représentant une valeur vénale énorme, mais qui, possédé par eux à l'état communiste , ne put leur procurer une bouchée de pain , ni par la vente , ni par l'emprunt En exécution du sénatus-consulte de i863 sur la constitution de la propriété indigène, des commissions nombreuses ont été instituées pour procéder à la délimitation des territoires de tribus et de douars; cette opération inutile a coulé des millions de francs , mais pas un hectare de terre n*a été encore attribué à titre de propriété individuelle. Par contre , les 900,000 hectares qui , d'après la déclaration solennelle portée au Sénat par M. Barocbe, au nom du Gouvernement, devaieniétre eiclusivement affectés à la colonisation , ont été successivement réduits à 3oo,ooo, dont i3o,ooo à peine sont propres à la culture; les terres formant le reste de celle réserve , et la plus riche part , ont été allouées aux indigènes qui les occupaient à titre précaire.
Si Texéculion du sénatus-consalte de i863 doit êlre poursuivie, il faul procéder Partir III. immédiatement à la constitution de la propriété individuelle, qui est le but de cet N<* 00. 2(cte législatif. L*opération peut se faire d'une manière prompte et facile : cette mesure capitale est d* ailleurs indispensable à la tranquillité et à la prospérité du pays, car avec elle disparaîtra la féodalité des cbefs, source de toutes les insurrections; le serf deviendra homme en devenant propriétaire du sol , et la coloniaation pourra ainsi s*implanter librement dans les vastes espace^d*ou elle a été jusqu'ici systématiquement proscrite.
Dans le cours de cette opération , qui pourrait être terminée en moins de trois années, TÉtat, en conservant les terres qui lui appartiennent comme biens du Beylik et en s*emparant de celles qui lui reviennent de droit, par suite de la déshérence provenant de Textinction de nombreuses familles au sein des tribus, reconstituera un domaine colonial d*un million d*hectares environ.
Enfin, sans attendre ce résultat, on peut se procurer immédiatement des espaces importants et admirablement situés en appliquant le séquestre et l'expropriation aux tribus récemment révoltées. Et qu on ne vienne pas crier à la spoliation I le Gouvernement français ferait preuve d'une coupable faiblesse si, sans cesser d'être juste, il ne se montrait impitoyablement sévère a Tégard de populations qui, en échange des bienfaits dont il n*a cessé de les combler, ont profité de nos malheurs pour assouvir leur haine fanatique et sauvage sur nos malheureux colons par l'assassinat, le pillage et Tincendie.
La question des terres à concéder aux immigrants peut donc être largement résolue.
Votre commission n'a pas pensé qu'il soit possible de fixer d'avance l'étendue des Aiiot!«M>mpm. lots destinés aux familles d'émigranls.
Toutefois, l'expérience du passé et un examen attentif des conditions de culture qui s'imposent d'une manière générale aux cultivateurs du sol algérien lui a permis d'évaluer, pour des familles de cinq membres, en moyenne, à 5o hectares la superficie minimum des lots composés exclusivement de terres de labour, en diminuant jusqu'à lo hectares à mesure que s'accroît la partie irrigable.
Ê'allotissement devra être fait sur ces données et être confié à des agents intelligents qui, opérant sur les lieux, tiendront compte delà nature du terrain et de ses délimitations naturelles, sans s'attacher, comme cela a eu lieu jusqu'à ce jour, à une régularité géométrique qui produit, en réalité, les résultats les plus bizarres et les plus choquantes inégalités.
Votre commission, s'inspirant de l'opinion d'hommes éminents qui ont une connaissance parfaite des mœurs et des aspirations des populations rurales de l'Alsace et delà Lorraine, est d'avis qu'il convient d'agglomérer les émigrants de ces contrées en groupes compactes et rapprochés , de façon à former une grande occupation de territoire par des villages rapprochés ou successifs; on amènerait , autant que possible, les ministres des cultes, instituteurs et institutrices , juges de paix, en un mot tout ce qui moralise, dirige et développe la vie communale. L'émigration ne Convenlions. 2 '1
PAhTii 111. «erail ainsi qu'une sorte de transplanlation qui rendrait moins amèrc Tabience da N* 60. pays natal.
Mais TAIgérie ne peut mettre, dans de bonnes conditions de fertilité et de salubrité, 100,000 hectares de terre, d*un seul tenant, à ia disposition des Alsaciens et Lorrains : l'occupation du pays par If s indigènes s*y oppose. Il est facile, toutefois, de trouver dans la province de Constant! ne plusieurs lois de 5o,ooo heclires, savoir :
Dans la vallée de la Medjerda, la part à prélever par la voie de séquestre sur Ie$ 300,000 hectares que possèdent les tribus qui ont inauguré rinsurredion dans le cercle de Souk-Arhras.
Sur le plateau de Milah, entre le Klmmel et TOued-el-Kébir, les anciens aids provenant du domaine turc connu sous le nom de Sra-mta-Mîlah ; sur le piateaa de la Medjana , les terres provenant du séquestre apposé sur les biens des membres de la famille de Mokrani et sur ceux de leurs complices dans Tattaque de la colonie de Bordj-Bou-Aréridj.
On peut trouver dans la province d'Alger des lots de 3o,ooo, âo,ooo, 5o,ooo hectares, d'un seul tenant, dans les territoires séquestrés ou à séquestrer sur les insurgés qui ont détruit nos établissements coloniaux de Tisser, de la banlieue de Del lys, de Tizt-Ouzou , de Palestro, de Dra-el-Mizan et autres.
Dan^ la province d'Oran, les ressources domaniales ne permettent pas de di^ poser de grands espaces; mais, par voie d'expropriation, surtout dans les contrées dépeuplées par la famine de 1867-1868, ou peut obtenir, dans d'excdientes conditions de prix, tout ce qu'on voudra.
Votre commission ne croit pas avoir compétence pour déterminer les périmètres dans lesquels les 100,000 hectares accordés par la loi du 31 juin dernier devront être rendus disponibles; mais en laissant au gouvernement de l'Algérie, avec le concours des conseils généraux et des commissions départementale^» , la liberté et la responsabilité du choix des terres à affecter à l'immigration alsacienne et lorraine, elle croit pouvoir et devoir fixer d'une miuiière p^énérale les conditions qae ces choix devront remplir.
1* Les terres devront être fertiles, salubres, sises à une altitude susceptible d'atténuer l'élévation de la température résultant de la latitude; en partie boisées; suffisamment pourvues d'eaux alimentaires et d'irrigation.
Pour des hommes du Nord, émigrant des bords du Rhin sur la rive méridionale de la Méditerranée, il faut que la zone territoriale où ils doivent vivre réponde à ces conditions générales, afin qu'ils puissent mieux supporter les épreuves de l'acclimatation.
a* La viabilité est, avec la salubrité, une des conditions sans lesquelles la prospérité de la colonisation en Algérie est impossible. L'obligation est donc imposée au Gouvernement de pourvoir à rétablissement de voies de communication qm relieront les centres de population à créer à la voie magistrale de la contrée et, de plus, à celles des voies secondaires qui relieront entre eux les divers centres do
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même périmètre. Le» chemins d*exploilation seront à la charge Je la commmie ou Partik II 1. de» particuliers , selon leur situation . N' G I .
L*Elat pourvoira , en outre, à ses frais, à la construction de la mairie, de Técole, de Féglise ou du temple, et à Taménagement des eaux alimentaires, ces charges ayant été généralement acceptées par lui dans toutes les créations de villages dont il a prb Tinitiative.
Des crédits spéciaux sur le budget de TËlat en Algérie, au chapitre colonisation , pourvoiront à ces dépenses obligatoires.
En conséquence, votre commission vous propose d*adopler le projet de loi suivant. (Voir le texte de la loi , t. I , p. 389.)
TERRITOIRE DE LA MOSELLE RATTACHÉ A CELUI DE LAlMEURTHE
DEPARTEMENT DE MEDRTHK-KT-MOSELLE
Bapport fait ou nom de la commission chargée Ûl examiner : V le projet de loi ayant pour objet de rattacher an département de la Mearthe les territoires du département de la Moselle qui sont restés français; 2" la proposition de MM. Billy , Grandpierre , Deschange, Bamherger et George, tendant à conserver le nom de Moselle aux territoires de V arrondissement de Briey et de l arrondissement de Metz restés fwançais, par M. Albert Gréoy, membre de C Assemblée nationale, (Loi du 7 septembre 1871.)
Séance de !• Assemblée nationale du lo juillet 1871.
Messieurs, notre beau département de la Moselle, qui fut un des premiers à recevoir le terrible choc des armées allemandes , est sorti de la guerre sanglant et mutilé. Dans le déchirement violent qu*il a subi , près des sept huitièmes de son territoire sont restés à Tennemi. Forbach, Metz, Bitche , Thion ville, immortalisés par nos désastres , sont aujourd'hui sous fa domination prussienne. Le traité de paix préliminaire ne laissait à la France que 65,ooo habitants; le traité déGnitif , par rechange consenti au profit de Belfort, en a détaché 7,000 de plus. En sorte que, dans ce magnifique département, qui comptait 45a, 157 habitants, les territoires restés à la France n'en comptent aujourd'hui que 58,ooo. Ces territoires comprennent Tarrondissement de Briey, moins quelques communes des cantons de Briey et de Conflans, plus une fraction du canton de Gorze, qui dépendait de l'arrondissement de Metz.
Après là ratification des préliminaires de paix, le Gouvernement, pour ne point laisser en souffrance les intérêts adminisiratib de ces fractions territoriales , les rattacha provisoirement au département de la Meurtlie. Il vient aujourd'hui deman*' der à l'Assemblée nationale la ratification et la confirmation de celte mesure, qui rentre essentiellement dans tes attributions du pouvoir législatif.
DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE
Partie III. D'après le projet da Gouvernement , les territoires qui nous restent formenienl N* Cl. un arrondissement, avec Briey pour chef-lieu, qni serait rattaché au département de la Meurthe.
D'un autre côté , plusieurs de nos collègues, MM. Billy , Grandpierre, Deschange, Bamberger et George, ont déposé une proposition tendant à faire déclarer que ces territoires constitueraient un département qui conserverait le nom de Moselle et dont le chef-lieu serait à Briey.
Cette idée de conserver aux glorieux débris du département de la Mosdle leur autonomie , leur nom , leur individualité départementale , est inspirée par un sentiment dont nous comprenons et partageons tout le généreux patriotisme. Mais, d'une part, sa réalisation dans la forme proposée nous a paru présenter des difficultés excessives, pour ne point dire insurmontables; — d'autre part, il semble que la satisfaction légitime que l'on poursuit peut être obtenue par un moyen plos pratique.
G>mment un département de 58,ooo habitants pourrait-il vivre de ses propres ressources ? Comment et à quel prix , sur ce territoire réduit aux pix>portioD8 d'un très-petit arrondissement, installer toutes les grandes administrations, tous les diefs de service que comporte l'organisation départementale ? Briey , la seule ville qui puisse servir de chef-lieu, ne compte pas a,ooo âmes! D faudrait évidemment qne ce département relevât, pour tous les grands services administratifs et poar le contentieux, de l'un des départements voisins. Que lui resterait-il véritablement, sinon l'impuissance absolue de trouver dans son sein les ressources essentielles qu'un grand département peut et doit mettre à la disposition^ des arrondissements qui le composent ?
Nos honorables collègues avaient eux-méme compris la nécessité de faire relever les grands services administratifs d'un autre département; ils le demandaient par leur article a. Ils déclarent aujourd'hui trouver dans le projet du Gouvernement, légèrement modifié par la commission , les satisfactions et les réserves patriotiques qu'ils avaient surtout i cœur de faire consacrer. •
Et d'abord , il est bien entendu que la disposition législative qui va rattacher à un autre département les territoires restés à la France dans le département de in Moselle, n'a, comme l'arrêté ministériel qu*il ratifie, qu'un caractère purement provisoire.
Ce caractère est justifié, — non-seulement par ce sentiment de dignité nationsle et de patriotisme que nous accentuons en substituant a ces mots du projet du Gouvernement: «territoires restés français, » ces mots du projet de la commission: «territoires restés à la France;» — mais aussi et surtout par cette considération que , pour annexer définitivement l'arrondissement de Briey à l'un des départements voisins, il faudra auparavant consulter, dans la forme légale, toutes les populations intéressées à ces remaniements de territoires; d'autant plus qu'une organisation définitive et rationnelle amènerait probablement la dislocafion de Tarrondissement excentrique de Briey et le remaniement des départements limitrophes delà Meurthe et de In Meuse.
En attendant et dans Tétai actael des choses , radjonction provisoire à la Meurthe Partie JII. parait naturelle. La réduction considérable que ce département a subie par les N° G2. traités , les facilités de communication , les vœux spontanément exprimés par une partie du pa^f s , justifient suffisamment le choix auquel le Gouvernement s'est arrêté.
Ensuite , Tarticle a du projet du Gouvernement dispose :
9 Le département de la Meurthe portera à Xemenir le nom de Meurthe-et-Moselle. >
Par celte disposition, qui conserve aux territoires mutilés et revendique pour la France le glorieux nom de Moselle , le Gouvernement a voulu , nous dit-il , « répondre au sentiment patriotique exprimé déjà par les populations , et qui trouvera certainement un écho dans toutes les parties de l'Assemblée, i
La commission, pour mieux affirmer ce sentiment et les espérances qu'il implique, et pour mettre Tarticle a en harmonie plus étroite avec Tarlicle i*', a modifié la rédaction du Gouvernement en disant:
■ Le département de la Meurthe portera provisoirement le nom de Meurthe-et- Moselle. >
Ainsi, Messieurs, le projet de loi que nous avons Thonneur de soumettre à vos délibérations assure, dans le présent, sans complications, sans frais inutiles, la bonne administration des territoires restés à la France; il sauvegarde la dignité nationale et donne aux patriotiques sentiments des populations une satisfaction légitime ; enGn , il réserve tous leurs droits quant aux modifications définitives qui les intéressent. (Voir le texte de la loi, lome I", page 3^1.)^
ET REPLACEMENT DB SO'S PBBSONNEL. (Loi du a5 maPS 187a.)
Rapport de la commission de V Assemblée nationale , par M. Paris.
Messieurs, la guerre funeste de 1870, en entraînant la perte de la portion de notre territoire oéxlée à 1* Allemagne par le traité de Francfort, a amené dans Tordre judiciaire des conséquences graves, qui ont atteint, à des degrés divers, trois de nos cours d'appel. Le ressort de la cour de Colmar, qui comprenait les départe- Cour de Coim». ments du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, a été réduit à l'arrondissement de Belfort; la cour de Metz, qui étendait sa juridiction sur la Moselle et les Ardennes, a perdu le premier de ces départements, sauf quelques communes de l'arrondissement de Metz et l'arrondissement de Briey; cnGu deux arrondissements, ceux de Château- Salins et de Sarrebourg, ont été détachés de la cour de Nancy.
Le Gouvernement a pris soin, dès que la guerre a cessé, de rétablir sur ces divers points le cours de la justice, suspendu ou troublé durant six mois. Un arrêté du 37 mars 1871 a transfé^ré provisoirement le siège de la cour de Metz à Charleville. La loi du 17 avril 1871 a rattaché l'arrondissement de Belfort à la cour dcv
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Partie ilJ. Besançon. En même temps, M. ie Garde des sceaux s* est préoccupé, avec raison, N* 62. du sort des magistrats qui, déplacés de leur siège par un fait de force majeure,
avaient manifesté Tintention de conserver la nationalité française; consultant à la fois leurs convenances et Tintérét du service, il en a envoyé un certain nombre, avec un titre égal ou même supérieur, dans les autres ressorts judiciaires. Cepen dant, après une année écoulée, le Gouvernement a jugé que des mesures esseotiellement transitoires et commandées par l*urgence ne pouvaient élre maintenues^ il a craint que, par suite de la réduction du personnel installé à Charleviile, )« service ne se trouvât bientôt interrompu. La position des avoués et des greffiers de la cour de Metz a également éveillé sa sollicitude. Il a pensé enfin qu'il était opportun de régler, d*une manière définitive, le sort des magistrats d'Alsace et de Lorraine non replacés k ce jour. Td est. Messieurs, le triple but que Ton a poursuivi en vous présentant le projet de loi que vous avez envoyé à la commbsioii chargée de la réorganisation judiciaire.
La première question que la commission s*est posée a été celle-ci : le maintien du stata qao, désiré par le département des Ardennes, est-il possible? Convient-il de laisser subsister à Charleviile Tancienne cour de Metz, exerçant sa juridiction sur un ressort amoindri, jusqu'au moment où TAssemblée nationale aura adopté un plan d'ensemble au sujet de la réorganisation des cours d appel ?
A Funanimité, nous avons été d*avis que, dans Tintérêt de la magistrature et de l'administration de la justice, la situation actuelle devait prendre tin. Nul en effet ne méconnaîtra que les magistrats qui se sont transportés à Charleviile en mars * 1871 ont été forcés de se contenter d'une installation dépourvue des conditions de dignité nécessaires à ceux qui ont l'honneur de rendre la justice. — Cette considération n'est que secondaire. La cour d'appel de Metz comptait, avant les événements douloureux qui l'ont atteinte, un premier président, trois présidents de chambre, vingt conseillers, un procure:2r général, deux avocats généraux et deux substituts.
Par suite de placements en d'autres ressorts, de mises h la retraite et de congés molivés, ce personnel est réduit à douze conseillers, dont nu est âgé de plus de soixante-diz ans. Le ministère public n'est plus représenté que par un avocat général et un substitut. H est évident que des cadres aussi restreints suffisent à grand'peine à assurer la composition régulière d'une chambre civile, d'une chambre correctionnelle, d'une chambre des mises en accusation, sans compter le service de^ assises, et que les inconvénients de la situation transitoire s'aggraveraient en se prolongeant. D'un autre côté, la réorganisation générale des ressorts exigeant des études préparatoires qui prendront nécessairement un temps considérable, on ne peut, sans déroger à toutes les règles, maintenir indéfiniment, même en reconstituant le personnel , une cour d'appel qui compterait dans son ressort moins de quatre cent mille justiciables.
Votre commission , d'accord avec le Gouvernement sur la nécessité de prendre une décision immédiate "hu sujet de la cour de Metz, s'est trouvée en présence d'une proposition qui consisterait à rétablir cette cour sur de nouvelles bases, au lieu de la supprimer. De nombreuses pétitions, adressées dans ce but à TAsseoiblée
nationale, nous ont fait un devoir de prendre en sérieuse considération ie contreprojet, vivement appuyé par plusieurs de nos collègues.
L'annexidn de Tarrondissement de Briey à la cour de Nancy, disons-le de suite, ne soulève aucune difficulté : elle est commandée par la position géographique de cet arrondissement. La loi du 7 septembre 1871 l^ayant incorporé dans le département de Meurthe-et-Moselle, il convient de lui faire le même sort et au point de vue judiciaire et au point de vue administratif.
Mais le département des Ardenneu, dans i*hypothèse où le siège de la cour ne serait pas maintenu à Charleville . porte ses préférences d'un autre côté que vers Nancy. Au lieu d'être attaché à un centre encore plus éloigné que ne Tétait Metz , î( demande à former, uni au département de la Martie qu'on détacherait du ressort de Paris, voire même avec TAube et TAisne, une nouvelle cour dont le chef-lieu judiciaire serait établi à Reims « ville considérable, avec laquelle la population ardennaise entretient de nombreuses relations. On comprend que ce projet, soutenu par tons les corps judiciaires et administratifs du département des Ardennes. nil rencontré une vive sympathie dans le département de la Marne, très-désireux de rompre les liens qui Tunissent à la cour de Paris et d'accroftre son importance. La ville de Reiras oflre même de se charger de tous les frais qu'occasionnerait Tapproprintion de son palais de justice à rinslallation d'une cour d'appel.
La commission a pesé les avantages et les inconvénients inhérents à cette proposition. Sans s'arrêter au projet, au moins inopportun, de fondre l'Aube et TAibne avec la Marne et les Ardennes, elle a éprouvé le vif désir de donner satisfaction aux vœux unanimes de ces deux derniers départements, d'écarter d'un seul coup toutes les difficultés, en créant à Reims une cour d'appel où les magistrats, les avoués et le greffier de Metz n'auraient qu'à se transporter, de diminuer l'étendue vraiment excessive du ressort de Paris. Mais, d'autre part, elle s'est demandé s'il convenait de créer une cour nouvelle, ne comprenant que 717,700 justiciables, alors que le courant des idées est de lestreindjçe le nombre des cours et d'étendre les ressorts; s'il était sage dégrever le budget d'une charge annuelle de i85,ooo francs, représentant les crédits nécessaires à une cour de troisième classe, alors que l'état de nos finances nous fait une loi de la plus stricte économie.
Ne convenait-il pas, d'ailleurs , d'accorder une compensation à lacour de Nancy, el de nous associer aux raisons politiques qui déterminent le Gouvernement à rendre, par tous les moyens, à l'ancienne capitale de la Lorraine, devenue notre ville principale du côté de l'Est, une situation digne de son glorieux passé et de son importance actuelle?
Les deux systèmes, exposés parles représentants des départements intéressés et par M. le Garde des sceaux , ont trouvé des partisans au sein mt^me de la commission. Une considération d'un ordre différent nous a ralliés à un même avis. Nous avons été unanimes à reconnaître les inconvénients que présenterait l'adoption d'un projet définitif, avant que le système de réorganisation judiciaire, renvoyé à notre examen, eût été arrêté. Vous penserez sans doute avec nous, Messieurs,qu'ilscr4tit
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pAKTie m. imprudent de compromettre Hiarmonie de Tédifice en construisant Tune des par* N* 62. ties qui doivent le composer, sans avoir préparé le plan d'ensemble. Dès lors , réservant lous les intérêts et tous les droits, et vous contentant de pourvoir à de5 besoins ui^enls, vous déciderez qu'en attendant Torganisation des ressorts de nos cours d*appel, la partie du ressort de Metz demeurée française sera réunie à la cour de Nancy. Une solution provisoire ne pourrait se concilier svecTélablissemont d'une nouveUe cour à Reims ; « donner et retenir ne vaut. •
Crûiion ^ questîou principale ainsi résolue, votre commission a donné rod entière
a'au«cbanibr« approbatiou à la création d'une troisième chambre k Nancy, composée exclusive*
à N«acy. inent de magistrats pris dans le sein de la cour de Metz. Ces magistrats ont sacriQé tous les avantages matériels à l'amour d'une patrie d'autant plus chère à leur cœur qu'elle est aujourd'hui plus malheureuse; qu'ils soient récompensés de leur désintéressement en échappant a la dispersion et en trouvant, non loin de leurs foyer», une famille judiciaire prcie à leur faire un accueil fraternel, et dans laquelle ils prendront, sans éveiller aucune susceptibilité, leur rang d'ancienneté déterminé par la date de leur nomination à Metz.
La nouvelle chambre formée à Nancy n'aura, bien évidemment, qu'une durée temporaire, Si l'on tient compte des pertes de territoire occasionnées par la cession des arrondissements de Salins et de Sarrebourg et de l'accroissement qui résultera de l'adjonction de l'arrondissement de firiey et du département des Àrdennes, il est facile de constater, d'après les statistiques des cinq dernières années, que le nombre des appels ne dépassera pas a4o, dont 191 donnant lieu a arrêts contradictoires. Le personnel normal suffirait donc à l'expédition des affaires; et c'est avec raison que le projet de loi propose de revenir peu à peu aux cadres actuels, en ne pourvoyant qu'à une vacance sur deux qui se produiront.
A«ou«». ^^ position des cinq avoués exerçant près la cour de Metz a soulevé une diffi-
culté spéciale. Une partie de leur clientèle a été enlevée par la guerre. En principe, aucune indemnité n'est due de ce chef; l'État n'est pas garant de la force majeure. Mais la réunion de l'arrondissement de Briey et du département des Ardennes k la cour de Nancy leur occasionnera une perte nouvelle, à l'occasicn de laquelle l'équité exige qu'une compensation leur soit accordée. Le Gouvernement avait pensé que les avoués de Metz échapperaient à cette seconde cause de préjudice en continuant près la cour de Nancy l'exercice de leur charge.
La clientèle de leur ressort les suivrait vraisemblablement à la cour devant laquelle firiey et les Ardennes porteront désormais leurs appels.
Mais les avoués de Nancy, n'auraiont-ils pas à se plaindre de la concurrence des nouveaux venus? Le cliiiTre des avoués, ainsi porté à quatorze, ne serait-il pas beaucoup trop élevé eu égard au nombre des alfaires? Le Gouvernement était de cet avis et se proposait de favoriser le rachat des charges d'avoués à la cour de Metz sur les bases de leur valeur actuelle. 11 nous a semblé, — et M. le Garde des scf aux a partagé notre opinion — que l'intervention législative était inutile en pareille matière et que le Gouvernement, s il rencontrait une opposition systématique au rachat
dont il aurait préparé amîablement les conditions, serait en mesure de trancher toute difficulté en usant du droit qui lui appartient de créer des charges nouvelles près la cour de Nancy et d*en investir les avoués de Metz.
La loi ne permettant pas d'établir deux greffiers près d*une seule juridiction , le greffe de Metz doit disparaître avec Tancienne cour. Et comme le greffier de Nancy tirera parti de cette suppression, il nous parait juste qn*il tieune compte à son collègue de l'augmentation de bénéfices résultant pour lui de Taccroissement du ressort. Le Gouvernement vous demandait, Messieurs, Tautorisation de fixer le montant de cette indemnité, après avoir prisTavù d*une commission spéciale. Nous avons jugé que, sur ce point encore, M. le Garde des sceaux n avait pas besoin du concours de l'Assemblée nationale. Il lui sera d^autanl plus facile de résoudre la question que, le greffier en chef de la cour de Nancy étant décédé, c'est à lui qu'est réservé le soin de régler équitablement les clauses moyennant lesqudles la transmission de l'office pourra s'opérer.
La création d'une troisième chambre à la cour de Nancy permettra, avons-nous dit, de rendre immédiateo^ent un siège à un président de chambre et k neuf conseillers de la cour de Metz. Quel ^era le sort des autres magistrats de l'Alsace et de la Lorraine, soit d'appel, soit de première instance, qui n*ont pas encore été replacés dans les autres ressorts? — Jusqu'à ce jour, ils ont continué de recevoir leur traitement comme s'ils exerçaient encore leurs fonctions. Vous entrerez, sans aucun doute, Messieurs, dans les vues du Gouvernement et de la commission, en décidant que la mesure prise à ce sujet et commandée par de hautes convenances continuera à recevoir effet, pendant l'année courante, au prolit de tous les magistrats qui opteront pour la nationalité française.
La commission vous demande également d'adopter les dispositions prévues par l'article 8 du projet de loi : elles permettront au Gouvernement d'accorder une retraite aux magistrats non replacés qui compteront dix anuées de service rétribués et qui demanderont à jouir de cette faveur.
La mise à la retraite pourra-t-elle être prononcée d'office P A l'égard des membres des parquets ou des juges de paix, la réponse n*est pas douteuse. Essentiellement amovibles, ils sont exposés à subir, n*étant point replacés, une révocation implicite. C'est donc par faveur que vous autoriserez le Gouvernement à les mettre à la retraite, s'il juge convenable de ne pas les appeler à de nouvelles fonctions. Quant aux magistrats inamovibles , la mise à la retraite prononcée d'office éveillerait les légitimes susceptibilités de ceux qui , avec raison , considèrent le principe de l'inamovibilité comme la base de notre organisation judiciaire.
Votre commission a réussi à écarter du débat le grave problème ainsi posé parle projet de loi : elle s est mise d'accord avec M. le Garde des sceaux pour restreindre la mise à la retraite prononcée d'office aux magistrats amovibles.
Vous savez. Messieurs, que dans l'intention du Gouvernement la mise à la retraite n'est qu'un moyen accessoire de donner satisfaction aux magistrats d'Alsace et de Lorraine qui ne sont pas destinés à occuper les sièges de la nouvelle chambre
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Partir Jil. établie à Nancy. L'article 6 da projet de loi vou9 propose de créer temprairemenl
N* 62. une place de conseiller dans cLacuné des coars de France et d'Algérie, Naoqf
excepté. M. le Garde des sceaux aurait ainsi k sa disposition immédiate vingt-six
sièges qu'il affecterait directement à des conseillers de Colmar et de MeU ou à
des magistrats de première instance appartenant aux autres ressorts, dont la pro-
• motion proQterait à leurs collègues d'Alsace et de Lorraine appelés à les remplacer.
La minorité de la commission a eslimé qu*il y aurait de graves inconvénients à autoriser vingt-six promotions simultanées à des emplois dont l'utilité ne se fait pi» sentir, le personnel des cours sufiBsant partout au besoin du service. Au point de vue financier, elle a craint que le crédit destiné au traitement des vingt-six conseillers ne dépassât notablement celui que vous affecterez aux magistrats d'Alsace et de Lorraine destinés à occuper leb nouveaux sièges et qui sont en grande partie membres des tribunaux de première instance. Elle s'est demandé enfin si M. le Garde des sceaux, en faisant profiter les magistrats d'Alsace et de Lorraine d'une place sur deux qui viendraient à vaquer dans tous les ressorts , ne parviendrait pas à régler promptement leur situation , à les absorber, popr ainsi dire , dans le personnel régulier des cours et tribunaux, et à faire disparaître, d'une manière progressive, la charge imposée au Trésor par le payement distinct des traitements qu'ils touchent.
Tout en s'associant au désir de voir les magistrats alsaciens et lorrains obtenir dorénavant un plus grand nombre des sièges qui deviendront vacants dans nos divers ressorts , la majorité de la commission est d'avis de proposer à l'Assemblée d'adopter l'article 6 du projet , et de rendre ainsi plus facile et moins long l'accomplissement de la tache imposée au Gouvernement. Sur i55 magistrats en exercice avant la perte des provinces annexées à rAllemagne , 5a ont été réintégrés, 19 sont sortis des cadres par suite de diverses causes. La nouvelle chambre que vous établirez à Nancy permettra de disposer de 8 sièges en leur faveur. 11 restera donc h replacer 76 magistrats , parmi lesquels ^8 à la fois titulaires et inamovibles, 1^ membres des parquets et i4 juges suppléants.
Or, on ne saurait méconnaître , en tenant compte des mises à la retraite qui seront demandées , qu'un temps considérable s'écoulerait nécessairement avant que M. le Garde des sceaux eut un pareil nombre de sièges à répartir, si on n'em ployait, pour mettre fin k une situation exceptionnelle, une mesure exceptionnelie. On ne peut, d'une manière absolue, imposer dans tous les ressorts lesacn6ce d'espérances légitimes, au risque même de compromettre, par l'excessive limitalioo des choix , la bonne administration de la justice.
L'objection tirée de l'accroissement de la dépense s'efface presque entièrement, dès qu'on l'examine de près. La création de 26 places de conseillers exigera un crédit annuel de 1 A^.ooo francs ^^K Mais cette augmentation est plus apparente
^'J I conseiller à Paris,- 11,000 l'rancs; h conseiller» de 2* classe à 7,000 frano, 28,000 francs; 20 conseillers de 3' classe à S.ooo francs, 100,000 francs; i cooseilicr à la cour d^Algcr, 6,000 francs.
que réelle. Il ne faut pas oublier, en effet , que les magistrats appelés à occuper ces Partii: III. places touchent un traitement qui continue de leur être attribué, malgré la dépos- ^"^ ^^'
session de leur siège.
La suppression du traitement actuel, évalué à 129,000 francs, venant en déduction du traitement nouveau , Texcédant ne dépassera pas 1 6,000 francs. Et, enGn , chacune des places projetées n*étant créée que provisoirement, et les cadres devant être ramenés à leur état normal dès la première vacance, le supplément de dépense ira 8*atténuant d*année en année.
Diaprés Tarticle 7 du projet que nous vous proposons d*adopter, les magistrats ayant appartenu aux cours de Melz et de Colmar et qui seront nommés soit à la cour de Nancy, soit ailleurs, prendront rang au -sein de la compagnie judiciaire à laquelle ils seront attachés, à la date de leur nomination dans leur ancien ressort. 11 nous a paru juste d*appliquer la même faveur aux magistrats alsaciens et lorrains qui déjà ont été replacés.
L*article 10 avait pour but de maintenir n titre définitif les dispositions de la loi du 17 avril 1871, portant règlement provisoire du service judiciaire dans les départements morcelés par le sort de la guerre. Mais la loi du 7 septembre 1 87 1 ayant incorporé Tarrondissement de Briey et diverses communes de Tarrocdissement de Metz au département de Meurthe-et-Moselle, il y a lieu d'apporter à la rédaction primitive une addition ayant pour effet de rattacher cet arrondissement et ces communes au même département pour le service des assises.
En conséquence. Messieurs, nous avons l'honneur de vous proposer Tadoption du projet de loi dont la teneur suit'^^ :
PnOJBT DB LOI DU GOUVERNEMENT.
Aht. 1*'. La cour d^appel de Melz ent supprimée.
AaT. 2. La portion demeurée française du ressort de la cour de Metz est réunie à ta cour d*appel de Nancy.
Art. 3. Il e.<l créé temporairement à la cour de Nancy une chambre composée d'un président de chambre, de sept conseillers et d'un avocat général.
Postérieurement k la création de cette chambre, et tant que le personnel de la cour de Nancy ne sera pas ramené à son chiflre normal, il ne sera pourvu qu*à une seule vacance de conseiller sur deux qui viendront à se produire.
Lorsque le nombre des conseillers sera réduit à 3^, il ne sera pas pourvu à la vacance de la quatrième présidence de chambre, ou de la troisième place d*avocat général, si elle vient à >e produire.
Art. k. Les avoués près la cour d*appel de Metz optant pour la nationalité française sont autorisés à venir s'établir près la cour d'appel de Nancy.
Art. 5. Les fonctions de greflfier près la cour de Metz sont supprimées; mais le
''^ La rédaction du projet de loi de la commission a subi diverses modifications à la discussion. (Voir le texte de la loi . t. I , p. 33/i , et la discussion, Journal officiel da 26 mars 1 87a.)
Pabtir III. greffier de la cour de Nancy devra verser au greffier de la cour de Metz une isdem- N' 62. nité dont le chiffre, calculé d*aprè.H la valeur actuelle du greffe de Metz, sera fixé par M. le garde des sceaux, après avoir pris Tavis d*une commission composée de quatre membres, dont deux seront élus par la cour de NaïKy parmi ses membres, et dont les deux autres seront élus par la chambre temporaire composée des anciens magistrats de la cour de Metz, parmi les membres de cette chambre.
Art. 6. Il est créé temporairement une place de conseiller dans chacune des cours de France et d'Algérie ( Nancy excepté). Cette place est réservée aui anciens magistrats des ressorts de Metz et de Colmar ; toutefois , le garde des sceaux poom y appeler un magistrat d*un autre ressort, à la condition que le mouvement judiciaire, auquel donnera lieu la promotion de Ce dernier, profite à un magistral des anciens ressorts de Metz et de Colmar.
AOn de ramener le personnel des cours d*appel de la République à son chiffre réglementaire, il ne sera pas pourvu à la première vacance qui s*y produira.
Art. 7. Les magistrats nommés en vertu de la présente loi , et ayant apparteoa antérieurement aux cours de Metz et de Colmar, prendront rang dans la nouvelle cour à laquelle ils seront attachés , d'après la date de leur nomination aui cours de Metz et de Colmar.
Art. 8. Les magistrats des cours et tribunaux et les juges de paix qui auront perdu leurs sièges par suite des abandons de territoire consignés au traité de paii. et qui ne sont pas encore replacés , pourront , s'ils comptent au moins dix ans de services rétribués, être admis, soit d'office, soit sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une retraite proportionnelle.
La pension sera du sixième du traitement pour dix ans de service. Elle s*accroitra d'un soixantième de ce traitement pour chaque année de service aa-dessos de dix ans.
Le traitement d'après lequel elle sera calculée sera le traitement moyen des six dernières années.
Les titulaires des pensions accordées en vertu du- présent article en perdront le bénéfice s'ils n optent pas pour la nationalité française, ou si , après avoir opté pour elle, ils venaient ultérieurement à l'abandonner.
Art. 9. Le traitement des magistrats des ressorts de Metz et de Colmar non replacés et non admis à la retraite continuera à leur être servi pendant Tannée 1872.
Art. 10. Les dispositions contenues dans la loi du 17 avril 1871, portant règle- , ment provisoire du service judiciaire dans les arrondissements des déparlemeoU
partiellement détachés de la France, sont. maintenues à titre définitif.
PROJET DB LA COMMISSION
Art. i*". Comme au projet du Gouvernement.
Art. 2. La portion demeurée française du ressort de la cour de Metz est réunie à la cour d'appel de Nancy, sans préjudice à la réorganisation générale des ressorts. Art. 3. Comme au projet du Gouvernement.
Art. k. Supprimé. Partie HI.
Art. 5. Supprimé. ^* ^•
Art. 6. Comme au projet.
Art. 7. Ajouter à Tarticle 7:
I II en sera de même à l'égard des anciens magistrats de ces cours déjà replacés. »
Art. 8. Les magistrats des cours et tribunaux ei les juges de paix qui auront perdu leur siège par suite des abandons de territoire consignés au traité de^paix, et qui ne sont pas encore replacés, pourront, s*ils comptent au moins dix ans de services rétribués, être admis à faire valoir leurs droits à une retraite proportionnelle.
Celte mise à la retraite pourra être appliquée d'ofllice aux membres des parquets et aux juges de paix.
Circulaire du Ministre de la justice aux procureurs généraux près les cours d'appel.
Versailles, le ai décembre 1871.
Monsieur le Procureur général, plusieurs membres de l'Assemblée nationale, croyant voir dans l'article 74 du Code civil un obstacle à ce que ceux de nos compatriotes d'Alsace et de Lorraine qui veulent demeurer fidèles à la fortune de la France puissent se marier avant six mois dans le nouveau domicile qu'ils s'y seront choisi, avaient déposé un projet de loi dont l'article unique portait que: «Pour les Alsaciens et Lorrains qui ont choisi la nationalité française ou qui sont encore dans le délai d'option, le domicile, quant au mariage, s'établira par un mois de résidence continue dans la même commune française. »
La commission de l'Assemblée à laquelle ce projet de loi a été renvoyé a reconnu, après un examen sérieux de la question, que l'article 74 ne créait nullement l'obstacle au mariage dont les auteurs du projet s'étaient préoccupés; qu'il résultait de la combinaison des articles 74* 10a, i65 et 167 du Code civil que l'article 74 n'avait d'autre portée que de permettre de procéder au mariage dans le lieu où l'un des futurs époux avait une simple habitation ou résidence, pourvu que celte habitation ou résidence se fût prolongée pendant six mois; que le droit des futurs époux de se marier là où l'un d'eux avait son domicile proprement dit, quelque court que fût le temps écoulé depuis qu'il avait acquis ce domicile, demeurait intact ; qu'il fallait seulement, lorsquel'acquisition du domicile ne remontait pas à aix mois, que les publications fussent faites à la fois au domicile actuel et au domicile antérieur.
a Cette interprétation , conforme à la doctrine et à la jurisprudence , a été consignée dans un rapport écrit, présenté par M. Courbet-Pou lard, nu nom de la
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Partie III. commission, dont la concliKsioit était: c i* qu'il n'y avait pas lieu de donner mk
N* G'i. au projet de loi, puisque, de par les lois en vigueur et moyennant la jarispni
dBnce acquise, les auteurs du projet ont ce qu'ils demandent, et, même le cas
échéant, plus qu ils ne demandent; a* qu'il serait superflu, en conséquence, d*édicter
une loi nouvelle dont rien ne justifierait la nécessité.»
En présence de ce rapport, M. Courbet-Poulard a pu annoncer, dans la séance du 1 1 décembre 1871', que les auteurs du projet de loi l'avaient retiré d'an commun accord avec la commission et le Gouvernement.
Je considère cette interprétation, k laquelle l'Assemblée entière a adhéré, comme de tous points juridique, et je vous prie. Monsieur le Procureur générai, de donner des instructions à MM. les officiers de l'état civil pour que toute personne,— notamipent les Alsaciens ou les Lorrains, — qui aura acquis en France un domicile proprement dit par l'un des moyens énoncés aux articles io3, lol io5 et 107 du Ck>de civil, puisse y contracter mariage, sans avoir besoin d'attendre un délai de six mois depuis l'acquisition de ce domicile. Seulement , jusqu a respiration de cette période, elle sera tenue de justifier des publications faites à son domicile actuel et aussi a son domicile antérieur.
Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de ma considération trèsdistinguée.
Le Garde des sceaux. Ministre de la justice,
J. DUFAORB.
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N* fi4.
PROPOSITION RELATIVE AOX FONCTIONNAIRES QUI ONT REFUSÉ LEURS SERVICES À LA PRUSSE; PRÉSENTÉE PAR UU. LUCIEN BRUN, LEONCE DE GUIRAUD. PAUL BRTHMOKT, CALEHARD DE LAFAYETTE, PÉLIX RENAUD, TENDRET, A JULIEN»
Texte de la proposition :
• Les fonctionnaires qui ont refusé leurs services à la Prusse continueront à recevoir de la France tout ou partie des émoluments attachés aux fonctions qu'ils remplissaient dans les provinces conquises, jusqu'au jour où ils refuseraient un emploi équivalent dans l'administration à laquelle ils appartenaient. •
La commission d' initiative parlementaire a proposé de ne pas prendre en considération cette proposition.
«Cette proposition, a dît la commission, inspirée par des sentiments qui sont unanimes, provoque tout d'abord la sympathie.
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« Mais nous avons dû reconnaître qu*eUe entraînerait l'Assemblée dans une voie Partie III. où elle ne croira probablement pas pouvoir s'engager. N* 65.
« Les malheurs particuliers, fruits du dévouement au devoir et à la patrie» ont été tellement nombreux dans cette cmelle année; on les rencontre dans des situations si diverses sur une grande partie de notre territoire, que Ton ne saurait espérer de
les réparer par des allocations directes. Les ressources de TEtat , quelle qu'en soil encore la fécondité, ne sauraient être détournées de leur but de délivrance et de réorganisation générale.
« L*e]Lception sollicitée ici en faveur de certains fonctionnaires a paru , d'autre part, à plusieurs membres de la commission, pouvoir d'autant moins être accueil lie , qu'à leurs yeux elle semblerait consacrer cette erreur que les fonctions sont une sorte de propriété.
« Votre première commission d*initiative n'a donc pas cru devoir émettre un avis favorable au projet.
■ Mais, en même temps, elle a jugé convenable de témoigner de l'intérêt que lui paraissent mériter les fonctionnaires signalés et ceux dont la position est analogue. Le Pouvoir exécutif, dont ils relèvent, peut apprécier quelle a été leur attitude devant l'ennemi, dans tout territoire envalii, quels sacrifices ils se sont imposés, q[uelles pertes ils ont subies; et il peut aussi leur en tenir compte en leur accordant
de préférence, soit de nouveaux postes, soit des avancements réparateurs ou toute autre récompense dont il appréciera l'opportunité.
« Nous croyons savoir que telles sont les intentions du Gouvernement. L'Assemblée voudra tout au moins s'y associer par l'expression de son approbation et de ses vœux.
« G*est dans ces pensées que la commission vous propose , Messieurs , de ne pas prendre en considération la proposition de M. Brun et de ses collègues. »
L'Assemblée nationale, dans sa séance du 3i mars 1872, a adopté, après discussion , les conclusions de la commission.
TRAITEMENTS DES MAGISTRATS DE 1/ALSACE-LORHAINE
Séance de rAssemblée nationale du 1 1 septembre 1871.
Discussion du budget rectificatif de 181 i, (Ministère de la justice,)
M. DuPAURB , garde des sceaux , dit : L'Assemblée doit être prévenue d'une demande exceptionnelle que nous lui adressons par les articles sur lesquels elle délibère
L'autre jour, nos honorables collègues, MM. Keller et Lefébure, se sont plaints au nom des magistrats de l'Alsace de ce qu'ils ne touchaient plus leurs traitements et étaient en trop petit nombre replacés dans les différents ressorts des cours d'appel de France.
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Partie III. Snr ce dernier pcinl, nos honorables collègues, s*ils veulent prendre connais-
N* 66. sance des nominations qui ont été faites , verront que le Gouvernement s*est allacbé
avec un soin scrupuleux à placer, autant qu*il Ta pu, dans les ressorts de nos cours d*appel, des magistrats de TAlsace et delà Lorraine, de manière à diminuer, dans une forte proportion , le nombre de ceux qui souffrent encore de Tiovasioa prussienne et de la conquête de TAlsace et de la Lorraine.
Quant aux traitements , TÂssemblée me permettra de dire que nous avons arrêté les payements au jour du traité de paix, parce que T Alsace étant ravie à la France, les magistrats qui étaient attachés à la cour de Colmar étaient enlevés ou menacés d'être enlevés à la magistrature française. Mais nous les avons prévenus en même temps que nous demanderions au patriotisme généreux de TAiisemblée de continuer pendant Tannée 1871 le payement des traitements , et qu aussitôt que TAsseroblée aurait bien voulu voter le crédit que nous lui demanderions pour cela et qui est compris dans le crédit total pour les cours d'appel , pour les tribunaux de première instance, et pour les justices de paix, tout leur arriéré leur serait payé, et le reste de leur traitement leur serait également payé jusqu'au i"" janvier 187a. Je ne doute pas que l'Assemblée ne s'associe avec empressement à cette mesure libérale que nous avons cru devoir à nos anciens compatriotes les magistrats de la cour de Colmar. (Très-bien! très- bien !)
M LE Président. Je mets aux voix le chapitre 10.
Le chapitre i o est mis aux voix et adopté.
PROPOSITION RELATIVE AUX REQUISITIONS EXERCEES CONTRE LES PARTICULIERS, DEPOIS LE COMMENCEMENT DE LA GUERRE, PAR LES AUTORITES CIVILES ET MILITAIBES FRANÇAISES, PRESENTEE PAR M. GASLONOE. (Loidu 1 5 juiu 1871^''.)
Considérant que, depuis le commencement de la guerre, de nombreuses réquisitions ont été exercées, au préjudice des particuliers, par les autorités civiles et militaires ;
(') Le Journal officiel du 3 a juillet 187 1, en dounant rindication du siège des commissioos de liquidation chargées de régler les créances provenant des réquisitions, s'eiprimait ain^ :
R Ces commissions de liquidation auront les fonctionnaires de l'intendance pour délégni^ dans les départements.
«C'est à CCS fonctionnaires qu il appartiendra de recevoir les réclamations que sonièveraient les décisions prises par les commissions de liquidation et de s* entendre avec les parties intéressées , ou de renvoyer les explications aux commbsions de liquidation. Si , après ce second examen, Taccord ne s*<^tablissait pas, l'afiaire serait soumise au ministre.
c Les maires sont chargés de recevoir les bons de réquisitions ou de fournitures faites par
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Considérant qu'il importe, au point de vue de réconomie des budgets, de con- Partie 1J(. naître, dans un bref délai, le montant des répétitions auxquelles ces réquisitions n» 6C. peuvent donner lieu contre TÉtat, et d*êtrc à même d*apprécier les éléments Hesdiles répétitions ;
Considérant, en outre, que rinlérèt du Trésor, aussi bien que celui des particuliers , commande de faire cesser le plus tôt possible Texercice d*un droit qui ne se justifie que par les nécessités impérieuses de la guerre,
L'Assemblée nationale décrète :
Art. ]". Les porteurs de bons de réquisition délivrés depuis le commencement de la guerre par les autorités civiles et militaires devront, dans le délai de trois mois, à partir de la date du présent décret, a peine de déchéance de leurs droits et actions contre le Trésor, faire le dépôt desdits bons à la sous-préfecture de Tarrondissement dans lequel les réquisitions ont été exercées, avec Télat indicatif des sommes réclamées et les pièces justificaliveè.
Art. 2, A partir du i*' avril 1871, le droit de réquisition cessera d'être
des particuliers à l*Elatpour les besoins de a guerre. Il en est de même de toutes les créances, qa*il s*agisse de chevaux, de voitures, de denrées, etc. etc.
« Le maire transmet ces titres de créance au préfet qui les adresse , avec un état en double expédition, aux présidents des commissions de liquidation.
«La commission de liquidation examine et règle définitivement les créances en ce qu*elles ont de justifié, sans en référer au ministre. Elle a également qualité pour établir les mandats de payement, lesquels seront renvoyés aux préfets, puis, par ces derniers, aux maires des communes habitées par les intéressés.
« Ceux-ci n*ont donc d*autres dérangements à subir qu'à poursuivre, auprès des percepteurs^ le remboursement de ces mandats. »
Déchéances des demandes non produites en temps utile.
On lit dans le Journal officiel du 1 8 janvier 1872:
«La loi du i5 Juin 1871 a astreint, sons peine d(> déchéance, toutes les personnes qui se croiraient fondées à réclamer des indemnités à raison des objets de toute nature qu'elles auraient été contraintes de fournir aux troupes françaises pendant la guen*e, de même que les porteurs de bons de réquisition ,*à faire valoir leurs droits dans un délai de deux mois courant pour chaque commune du jour de Talfichage à la mairie.
cCe délai de deux mois étant expiré pour toutes les communes, on croit devoir rappeler aux intéressés qui u*auraîent pas produit en temps utile leurs titres de créance qu'ils sont désormais déchus de tous droits et actions contre le Trésor.
«Aucune réclamation nouvelle ne pourra donc plus à l'avenir être accueillie par ladministration de ia guerre. •
Voir aussi, dans le Journal officiel du 4 octobre 1871, le décret du 29 septembre qui a prorogé les époques déterminées antérieurement pour la clôture de Tordonnancement des dé penses de l'exercice 1 870.
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Partir III. exercé contre les parlîciiliers pour l'entretien des troupes et pour tout autre objet N* 66. relatif à la défense nationale.
Ce qoe lont
les r^aisitiont.
Hîstoriqae.
happobt fait au nom de la commission chargée d'examiner la proposition précédente, par m. ga5l0nde , membre de l'assemblee.
Séance de rAssemblée nationale da k mai 1871.
Messieurs , un de nos honorables collègues a saisi TAssemblée , dans sa séance du 6 mars dernier, d*une proposition en deux articles, relative aux réquisitions exercées contre les particuliers pendant la dernière guerre.
La disposition contenue dansTarticle 1" a seule été prise en considération par la commission d'initiative parlementaire, elles bureaux tous en ont renvoyé rexameo.
Elle est ainsi conçue :
« Les porteurs de bons de réquisition délivrés depuis le commencement de la guerre par les autorités civiles et militaires devront, dans le délai de trois mois, à partir de la date du présent décret, à peine de déchéance de leurs droits et actions contre le Trésor, faire le dépôt desdits bons à la sous-préfecture de rarrondissemenl dans lequel les réquisitions ont été exercées, avec Tétat indicatif des sommes réclamées et les pièces justificatives.
t II leur en sera donné récépissé. »
Les réquisitions de guerre sont une dérogation au droit ab.soIu de propnéléeià la liberté du commerce, que les nécessités de la défense nationale peuvent seules justifier.
Dans les premiers temps de Tancienoe monarchie, en Tabsence de toute organisation militaire, elles furent a peu près le seul moyen de pourvoir aux besoins des troupes en campagne. L'arbitraire et la violence présidaient trop souvent à l'exercioe de ce droit , qui était considéré comme un apanage de la souverainté , et il ne parait pas qu aucune indemnité fût accordée à ceux que les hasards de la guerre en rendaient victimes.
Plus tard, lorsque de grandes administrations furent chargées d'assurer rentrelieo des armées permanentes , les réquisitions de guerre devinrent moins fréquentes, et bientôt elles ne furent plus qu'un expédient réservé pour des cas urgents et des nécessités imprévues.
Le droit des particuliers lésés à une ju9te indemnité cessa d'être contesté.
Depuis 1790, de nombreuses dispositions législatives ont consacré à la ibb le droit de réquisition et le principe de Tinderonité.
Jusqu'en 181 4. les créances pour réquisitions de guerre ont été comprises, comme toutes les autres créances contre l'État, dans les arriérés successifs, et elles ont été soumises aux déchéances applicables à ces arriérés. Diverses lois avaient toole^ fois prescrit un mode de liquidation spécial pour )es*réquisitions, et autorisé notam-
menl TadDiission jusqu'à due concurrence des bons de réqoisilion pour Tacquîtlement des contributions.
Maïs les invasions de iSiA et de i8i5 donnèrent lieu, dans presque toute la France à des réquisitions dont le nombre et Timportance appelèrent l'attention du législateur. Nous ne citerons que pour mémoire un décret du gouvernement des Cent-Jours, en date du ag avril 181 5, relatif à la Hquidatio'n des réquisitions antérieurement opérées, et qui ne reçut presque aucune exécution.
Cette liquidation fut réglée définitivement parla loi du 28 avril 1816, dont Tarticle 6 , relatif aux réquisitions de guerre et aux marchés de fournitures , portait que to«te» les réclamations à raison des marchés passés et des réquisitions faites pendant Toccupation militaire de i8i5 seraient transmises, avecTavis du sous-préfet, avant le i5 août de Tannée 1816, à la commission instituée dans chaque département pour les juger.
Mais ces dispositions législatives ne régissaient que le passé, et aujourd'hui c*est la juridiction administrative compétente en matière de marchés 'de fournitures, qui connaît des créances pour réquisitions de guerre, et ces créances ne seraient passibles que de In prescription quinquennale édictée par les articles 9 et 10 de la loi du 99 janvier i83i.
Les motifs qui avaient déterminé le législateur de 1816 à exiger la production dans un délai très-court de toutes les réclamations relatives aux marchés et réquisitions de guerre, ne sont-ils pas les mêmes dans les circonstances où nous nous trouvons?
La question vient dVtre tranchée par TAssemblée en ce qui concerne les marchés. Elle a ordonné leur production dans un délai de deux mois, à peine de déchéance.
L'intérêt du Trésor ne commande-t-il pas d'étendre celte règle aux réquisitions P
Votre commission Ta pensé.
Il n'importe pas moins à la bonne administration de nos finances et à Téconomie régulière de nos budgets, que les charges résultant des réquisitions de guerre soient connues et évaluées le plus tôt possible et que le Gouvernement soit mis a même de préparer les voies et moyens nécessaiires pour y faire face. Et, de plus, n*y a-t-il pas une raison particulière et décisive pour faire apparaître immédiatement tontes les réclamations relatives aux réquisitions!^
La réquisition est un fait imposé par Tautorité, subi par le propriétaire. Les éléments constitutifs de ce fait ne sont pas comme ceux d*un marché librement débattu et consenti, k Tabri de toute contestation.
11 faut souvent recourir à des témoignages fugitifs et à des appréciations incertaines pour établir le prix et la quantité des fournitures livrées aux troupes. Évidemment la réclamation du propriétaire échappera à tout contrôle sérieux si elle n'est formée à une époque très-rapprochée du fait qui la motive, et le juge administratif sera exposé à sacrifier les intérêts du Trésor ou les droits des particuliers.
Partie III
Rrqniiilions irre^oliire*.
Dislinctton
rnlr«
la réquisition
!• dommage
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En conséquence, votre commission n*a pas hésité à accepter le principe de la proposition renvoyée à son examen.
Mais il lui a paru nécessaire d*en modiQer la rédacttion.
Et d*abord , Tauleur de la proposition ne s*est occupé que des porteurs de bons de réquisition délivrés par les autorités civiles ou militaires.
Or il n*a pas toujours été procédé régulièrement aux réquisitions de guerre.
Non-seulement un grand nombre de réquisitions ont été faites par des agents sans compétence ou dans une forme autre que celles prescrites par les règlements, mais souvent les propriétaires ont dû obéir à une injonction purement verbale el recourir ensuil^ à des procès-verbaux et à des constatations destinées à suppléer Tacte qui leur faisait défaut. Quelquefois même les objets nécessaires aux besoins des troupes ont été pris chez le propriétaire sans que celui-ci ait reçu aucune injonction, aucun avertissement.
Cependant , dans ces différents cas où le propriétaire peut être fondé à réclamer une indemnité, il importe d*autant plus que la réclamation se produise sans relard, que les éléments en sont plus difficiles à saisir et à fixer.
Votre commission a du cliercher une rédaction plus compréliensive, doat le» termes s*appliquent à tous ceux qui , sans avoir passé des marchés avec les adminis* tralions publiques, ont été contraints de fournir des prestations ou des objets de différente nature pour les besoins de l'armée.
Mais elle a laissé en dehors des prescriptions du projet de loi les dommage} occasionnés aux propriétés par les faits de guerre. Ces dommages sont régis par des principes d*un tout autre ordre. Est-il nécessaire de faire remarquer qu^ils ne sauraient être confondus avec Tacte par lequel un agent civil ou militaire impose des prestations ou s*empare d*objet9 appartenant à des particuliers, en vue de pourroir â Tentretien des troupes?
Le projet de loi ne s'applique pas non plus aux réquisitions de toute nature faites par les autorités allemandes dans les départements envahis. Ces réquisition» se rattachent aux dommages éprouvés par le département dont il s*agit.
La réparation des dommages occasionnés par les faits de guerre et le remboursement des taxes et réquisitions imposées par Tennemi dans les territoires occupes soulèvent des questions dont TAssemblée a été saisie par diverses propositions émanées de Tinitiative parlementaire, et dont Texamen et Ift solution font en ce moment Tobjet des travaux d*une commission spéciale.
Dans le but de faciliter le dépôt des pièces exigées par le projet de loi, quelques membres de votre commission avaient proposé d'autoriser ce dépôt à la mairie de ia commune où les réquisitions ont été exercées. Mais votre commission a craint que. dans les petites communes surtout, la mairie ne présentât pas des garanties suffisantes pour la délivrance régulière des récépissés aux dépositaires et pour la transmission rapide des pièces aux autorités chargées de la liquidation des indemnises.
Les petits propriétaires et les petits cultivateurs sont fréquemment Appelés par leurs Partis III. oiïaires au chef-lîeu de l'arrondissement. Le dépôt à la sous-préfeclure ne les assu- n* 66. jettil donc pas à un déplacement onéreux. Les maires pourront d^ailleurs servir d'intermédiaires officieux à leurs administrés pour Tenvoi et le dépôt des pièces à la sous-préfecture.
Votre commission s*est bornée à donner anx intéressés la facuhé d'effectuer, s'ils le préfèrent, le dépôt des pièces à la préfecture, pour les réquisitions exercées dans toutes les parties du département.
Quant au délai pendant lequel ce dépôt doit être fait, votre commission propose Délai.
de le fixer k deux mois. C'est le délai que vous avez admis pour la production des marchés passés pendant la guerre.
Il convient, en outre, 'de faire observer que le projet de loi a été déposé le 6 mars dernier, et qu'il ne s'écoulera pas moins d'un mois avant qu'il soit converti en loi définitive. La lot aura donc reçu avant sa promulgation une publicité anticipée. Les ministres compétents inviteront d'ailleurs les préfets à prendre les mesures nécessaires pour que les maires en portent les prescriptions à la connaissance de leurs administrés par voie d'affiches et d'avertissement.
Dans l'état actuel des communications entre les communes rurales et le chef-lieu d'arrondissement, le délai de deux mois est largement équivalent à celui de trois mois et demi qui était imparti par la loi de i8i6. Il convient aussi de rappeler qu'il s*agit uniquement de la déclaration ou de l'affirmation d'une créance prétendue contre l'État.
Fallait-il aller plus loin, et, après avoir forcé les réclamations relatives aux Mod«
réquisitions de guerre à se produire dans un bref délai, était-il utile et opportun iiquidaiio» d'en attribuer la connaissance à des juridictions spéciales ?
Nous l'avons (lit plus haut : le décret impérial du 39 avril 181 5 avait prescrit un mode spécial de liquidation pour les charges de guerre de i8i3 et i8i4f dans lesquelles étaient comprises les réquisitions , et il avait confié cette liquidation aul commissions départementales créées par une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 6 août précédent.
La loi de finances du a8 avril 1816, qui régla définitivement cette liquidation , avait institué dans chaque département une commission de six membres, nommée par le conseil général et présidée par le préfet , pour vérifier et arrêter les comptes. C'est devant cette commission que furent portées toutes les contestations relatives aux réquisitions de guerre. '
La création d^une juridiction exceptionnelle se justifiait par la multiplicité et la nature de ces contestations, par la nécessité d'une décision prompte et sans frais et par les garanties que le choix du conseil général offrait pour la composition des commissions spéciales.
Peut-être y aurait-il lieu de recourir à une combinaison analogue pour faciliter et pour hâter la liquidation des indemnités auxquelles peuvent donner lieu les réquisitions exercées pendant la dernière guerre. Mais il a paru à votre commission
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qu*U serait prématuré d*entrer dans celle voie et qu*ii était préférable d attendre le résultat des dispositions législatives qu* elle vous propose d*adopter dans le bat de faire apparaître immédiatement toutes les réclamations relatives aux réquisitions. Quand on aura pu se rendre compte de leur nombre et de leur importaoee, il sera teqips d'étudier les mesures commandées par les circonstances ; et le Gouvernement ou, à son défaut, l'initiative parlementaire ne manquera pas, s'il y a lieu, d*en provoquer Tadoption.
La loi que nous soumettons à votre approbation n^innove donc rien quant aux juridictions compétentes pour statuer sur les contestations qui peuvent s'élever entre l'Etat et les particuliers au sujet des réquisitions, ni quant aux règles applicables diaprés les lois actuellement en vigueur a la liquidation et au payement des indemnités. 11 est à peioe besoin d'ajouter qu'elle ne régit que la période de temps comprise entre le commencement des hostilités et la date de sa promulgatioD.el que les réquisitions qui pou rraien t être exercées postérieurement à cette daiene seraient pas soumises à la déchéance qu'elle édicté.
Un membre de votre commission, l'honorable M. Delacour, a propo5é une disposition additionnelle au projet de loi, ainsi conçue :
■ Dans les deux mois qui suivront le dépôt à la préfecture ou à la sous-préfecture, le règlement de l'indemnité sera arrêté par l'autorité compétente ; et si ce règlement est accepté parla partie intéressée, celle-ci recevra un tilre énonçant la quotité de sa créance contre l'EtaL Cette créance portera intérêt à 5 p. o/o , payable par semestre, à partir de la promulgation du présent décret.
« Une loi de finances fixera l'époque et le mode du remboursement de ce titre.»
Assurer dans un très-court délai la liquidation des indemnités dues pour réquisitions de guerre *, substituer aux bons ou autres titres improductifs et d'une négociation difficile des titres énonçant le chiffre de Tindeiunité due par l'Etal ei productifs d*iutéréts, susceptibles par conséquent d'être facilement négociés: tel est le double objet de cette disposition additionnelle.
Votre commission ne pouvait que s'associer à la pensée qui a inspiré rhonoraUe M. Delacour.
Le$ petits propriétaires, les petits cultivateurs, contraints de fournir des prestations onéreuses, dépossédés de leurs bestiaux et de leurs produits agricoles, sur la vente desquels ils avaient compté pour satisfaire à leurs engagements , sont sans aucun doute dignes de toute la sollicitude du Gouvernement ; et nous soounes convaincus qu'il prendra les mesures nécessaires pour que les pièces déposées soient transmises immédiatement aux autorités chaînées de la liquidation des indemnités, et pour que la liquidation et le payement ne se fassent pas attendre.
Mais était*il possible d'imposer au Gouvernement un délai fixe pour la liquidation , et surtout un délai de deux mois ?
Si la liquidation n*e$t pas acceptée, l'appel est ouvert contre Ki décision du ministre compétent. Or , le délai de l'appel est de Irois mois. L'injonction législative serait^'aiileurs ici sans aucune sanction, et, en cette matière, il ne saurait v afolr
d*efficace que le sentiment du devoir dans les administrations publiques et le Partir Ifl. contrôle du Parlement. N* C6.
Il ne serait pas non plus sans inconvénient de déroger à la règle de droit commun d*aprè8 laquelle les intérêts des créances contre TÉtat ne courent qu*à partir de la demande ehs.j;ustice.
Ces considérations nous ont empêché d'accepter la proposition de Thonorable M. Ddacour. Nous sommes d'ailleurs convaincus que le dépôt des pièces exigé par la loi aura pour effet nécessaire d'assurer une prompte liquidation de toutes les indemnités. Cette prompte liquidation est commandée par l'intérêt de l'État autant que par celui des particuliers.
En conséquence, votre commission a l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi suivant :
« Article unique. Les porteurs des bons de réquisition délivrés, depuis le commencement de la guerre, par les autorités françaises, civiles ou militaires, sont tenus dans le délai de deux mois à partir de la promulgation du présent décret, à peine de la déchéance de tous droits et actions contre le Trésor, de déposer à la préfecture du département ou à la sous- préfecture de l'arrondissement dans lesquels les réquisitions ont été exercées lesdits bons , avec un état indicatif des sommes par eux réclamées. et les pièces justificatives, si déjà la remise n*en a été faite aux autorités compétentes.
«Tous ceux qui se croiraient fondés à réclamer des indemnités à raison des prestations ou des objets de toute nature qu'ils auraient été contraints de fournir ou de livrer aux troupes françaises, sans avoir reçu de réquisitions régulières, sont également tenus, à peine de déchéance, de faire, au lieu et dans le délai ci-dessus indiqués, le dépôt d'un état indicatif des sommes auxquelles ils prétendent avoir droit ravec les pièces justificatives en leur possession.
■ Il sera donné un récépissé aux déposants. «
BAPPORT SUPPLÎMENTAIRB PAIT AU NOM DE LA COMMISSION PAR M. GASLONDE , MEMBRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE, SUR L'AMENDEMENT DELACOCR (INTERETS DE L'INDEMNITÉ) ET L'AMENDEMENT LENOÊL (aVIS RELATIF AUX RÉQUISITIONS).
Séance de TAsseinblée nationale du 6 juin 1871.
Messieurs, dans la séance du 17 mai dernier, vous avez renvoyé à l'examen de votre commission deux dispositions additionnelles à l'article de loi que nous vous proposions d'adopter.
La première de ces deux dispositions, qui a pour auteurl'honorableM. Delacour, membre de la commission, est ainsi conçue :
« Dans les deux mois qui suivront le dépôt à la préfecture ou à la sous-préfecture, le règlement de l'indemnité sera arrêté par l'autorité compétente, et si ce règlement
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esl accepté par la partie intéressée, celle-ci recevra un titre énonçant la quolité de sa créance contre TEtal. Celte créance portera intérêt à 5 p. o/o payable, par semestre , à partir de la promulgation du présent décret. >
M. le Ministre des finances , appelé dans le sein de votre cooimiaaioo , a hit observer que la liquidation définitive des créances réclamées contre le Trésor, pour réquisitions de guerre, ne pourrait pas toujours avoir lieu dans un délai de deux mois; qu*en effet, la décision du ministre compétent, en admettant quelle pût iotervenir dans ce délai , serait susceptible d*uD recours devant le conseil d'Etat pendant trois mois à partir de sa notification à la partie intéressée, et qu'en outre an temps plus ou moins long serait nécessaire pour rinstruclion et le jugement de la contestation.
Mais tout en remarquant qu'une disposition législative édictée dans le batdeofermrr dans un délai déterminé les opérations de la liquidation des créances dont il s'agit serait dépourvue de sanction et ne constituerait pour l'administration qu'une obligation morale, M. le Ministre a déclaré qu'il ne s'opposait pas, en ce qui le concernait, à ce qu'un délai aussi court que possible, de trois mois, par exemple, fàl imparti aux ministres compétents pour rendre ieurs décisions, sauf le recours de la partie intéressée.
En ce qui toucbe le cours des intérêts, M. le Ministre a exprimé, au contraire, l'avis qu'il ne devait pas être donné suite à la proposition de Tbonorable M. Delacour. // a déclaré que le payement des bons de réquisition n'avait jamais été eR souffrance, et qu'il avait toujours eu lieu immédiatement après la liquidation et Tordonnancement.W a donné l'assurance qu*il eu serait de même, a l'avenir, et il en a conclu qu'il n'y avait aucun motif soit pour déroger eu faveur des porteurs de bous de réquisition à la régie de droit commun suivant laquelle les créanciers de l'Ëlat n'ont droit aux intérêts qu'à partir de la demande spéciale qu'ils en ont faite devant le ministre compétent, soit pour autoriser l'échange des bons après leur liquidation contre des titres productifs d'intérêts , puisque le Trésor a la volonté et les moyens d'en effectuer le payement au comptant.
Devant les explications et les assurances données par M. le Ministre, l'iionorabie M. Delacour a déclaré qu'il retirait la dernière partie de son amendement.
La majorité de votre commission se borne, en conséquence, à vous proposer d'adopter une disposition additionnelle qui deviendrait le deuxième article du projet, et serait conçue ainsi qu'il suit :
« Dans un délai de trois mois, à partir de l'expiration du délai ci-dessus usé pour le dépôt des bons et autres titres de réquisition, il sera statué par les administrations compétentes sur toutes les réclamations formées par les déposants. »
Une seconde disposition additionnelle proposée par M. Lenoël , rejetée par la coiçmission mais adoptée par l'Assemblée, est devenue l'article j de la loi du 1 5 juin 1871. (Tomcl", p. 346.)
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ET D£ LMNSURREGTION DE PARIS
PROPOSITION ^'^ TENDANT À FAIRE SUPPORTER PAR TOUTE LA NATION FRANÇAISE LES GONTRIROTIONS DB GUERRE, REQUISITIONS ET DOMMAGES MATERIELS DE TOUTE NATURE CAUSES PAR LMNVASION, PRESENTEE PAR UM. CLAUDE (OE LA MEURTHS), LAFLISE, BERLET, ANCELON ET VIOX. (lOI DO 6 SEPTEMBRE 187I.)
Rapport fait au nom de la commission de l Assemblée, par M, Albert Gréoy, membre de l'Assemblée nationale ^^K
Séance de TAssemblëe nationale du 28 mai 1871.
Messieurs, la guerre insensée dans laquelle Tempire a préeipité la France a eutassé, dans notre malheureux pays, des ruines dont il gardera longtemps le dou-
(1) Déposée à TAssemblée nationale le 7 mars.
'^^ La thèse développée dans ce rapport, et qui tend à présenter le principe de Tindemnité comme reposant sur une véritable obligation de l'État, a été Tobjel d'une importante discussion pendant Içs trois délibérations auxquelles le projet de loi a été soumis. Voir notamment, dans le sens des conclusions du rapport , les discours de M. Albert Grévy (séance du k août) » Emile Leroux et Buffet (séance du 5]. Dans le sens contraire, MM. Michel et de Venta von (séance du 4), Thiers (séance du 5), Victor Lefranc, alors ministre de Tagriculture et du commerce (séance du 6 septembre). A la suite de la dissidence qui s'était manifestée entre le Gouvernement et la commission (voir notamment la fin de la séance du 5 août j, une sorte de transaction est intervenue, et k la séance du 8 M. Albert Grévy est venu donner lecture du texte résultant de cet accord, et qui , sauf quelques différences, est devenu celui des articles 1, 2 et 3 de la loi. Ce n'est que plus tard, À la séance du 6 septembre, que les 6 millions de l'article 4 applicables aux dommages du second siège de Paris ont été votés sur la proposition du Gouvernement par l'urgane de M. Victor Lefranc* Voir aussi, dans la discussion de la loi sur les loyers, les discours de MM. Casimir Périer^ Lenoêl. Vingtain et Léon Say. (Séance du 17 avril 1871.)
La transaction susmentionnée entre les deux points de vue opposés de la commission de l'Assemblée et du Gouvernement se trouve indiquée dana le préambule de la loi du 6 septembre» qui fait mention des principes posés dans la loi du 10 juillet 179 1, et dans le décret du 10 août i853. La loi de 1 791 1 concernant le classement des places de guerre et les servitudes militaires, a été remplacée par le décret de i8ô3, relatif au même objet. Voici les dispositions du décret qui sont conçues dans le même sens que celles de la loi de 1791 :
Article 35. La construction des fortifications et les mesures prises pour la défense des places de guerre et des postes militaires peuvent donner lieu à des indemnités pour cause de dépossession , de privation de jouissance et de destruction ou de démolition dans les cas et suivant les conditions mentionnés dans les articles suivants.
Les articles 36 et 37 sont relatifs à l'état de paix.
Article 38 (extrait). Lorsqu'une place ou un poste est déclaré en état de guerre, les inondations et les occupations de terrains nécessaires à sa défense ne peuvent avoir lieu qu eu vertu d'un décret, ou, dans le cas d'urgence, des ordres du gouverneur ou du commandant de
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Partir 111. louroux souvenir. Au point de vue purement matériel el indépendamment des pro- N* 67. vinces qui nous sont arrachées , les pertes causées par cette guerre se rangent en trois catégories : l'indemnité imposée par Tennemi ; les dépenses faites ou commandées par l^État pour soutenir la guerre; les charges et dommages que Tinvasion a fait suhir aux départements occupés. MM. Claude (de la Meurthe), Laflize, Beriet, Ancelon et Viox ont déposé une proposition^^) tendant à faire déclarer, par T Assemblée nationale, que les pertes de cette dernière catégorie seront, comme les autres, supportées par la nation tout entière.
Votre commission n*a point hésité à accepter le principe de cette proposition. Il lui a tout d*abord paru justifié par des considérations générales de Tordre le plus élevé; et quand, examinant chacun de ses termes, elle est descendue dans tous les détails que la question comporte, son impression première n'a fait que se fortifier, et elle est sortie de cette étude avec la conviction que Téquité, la justice, Tintérêt politique ne permettent pas de laisser à la charge des départements envahis les sommes qu^ils ont dû payer et les dommages qu'ils ont subis dans une lutte intéressant la patrie commune.
Principe» Ces charges et dommages, aussi bien que Tindemnité, aussi bien que les dé-
l'indeuiDitc. penses faites ou commandées par TEtat, sont une conséquence directe et matérielle
de la guerre. La guerre étant un fait national, n'est-ce pas la nation qui doit les
supporter? N'est-ce pas, surtout en cette matière et dans les circonstances où nous
place , sur favîs du conseil de défense , aprës avoir fait constater, autant que possible , fétat des lieux par des procès-verbaux des gardes du génie ou des autorités locales. Il y a urgence dès que les troupes ennemies se rapprochent à moins de trois journées de marche de la place ou du poste. — L'indemnité pour les dommages causés par Texécution de ces mesures de défense est réglée aussitôt que Toccupation a cessé. Les dispositions qui précèdent sont applicables, dans les mêmes circonstances, à la détérioration, à la destruction ou à la démolition de maisons, clôtures ou autres constructions situées sur le terrain militaire ou dans les zones de servitudes. Seulement il n'est pas dressé d'état de lieux, et il n'est alloué d'indemnité qu'aux particuliers ayant préalablement justifié, sur titres, que ces constructions existaient, dans lear nature et leurs dimensions actuelles, avant que le soi sur lequel elles se trouvaient fût soumis aux servitudes défensives.
Article 89. Toute occupation , toute privation de jouissance, toute démolition , destruction et autre dommage résultant d'un fait de guerre ou d'une mesure de défense prise , soit par l'autorité militaire pendant l'état de siège , soit par un corps d'armée ou un détachement en face de l'ennemi , n'ouvre aucun droit à indemnité. L'état de siège d'un poste ou d'une place est déclaré par une loi ou par un décret. Il résulte aussi de l'une des circonstances suivantes : l'investissement de la place ou du poste par des troupes ennemies qui interrompent les communications du dehors au dedans, et du dedans au dehors, à la distance de 3,5oo mètres des fortifications; une attaque de vive force on par surprise; une sédition intérieure; enfin des rassemblements formés dans le rayon d'investissement sans l'autorisation des magistrats. Dans le cas d'une attaque régulière, l'état de siège ne cesse qu'après que les travaux de l'ennemi ont été détruits et les brèches réparéfes ou mises en état de défense.
''• Déposée à l'Assemblée le 7 mars.
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sommes, qui! est juste et politique de proclamer et d'appliquer le principe d*unité. Partie III. de solidarité qui relie toutes les parties du territoire français? Iij* 67.
Les départements plus ou moins voisins de la frontière ont subi toutes les souffrances morales et physiques , toutes les ruines , que jamais, dans nulle autre guerre , n'eurent à subir des provinces envahies. Dans celte lutte inégale, leur patriotisme traditionnel ne s*est point démenti; Théroîsme de leur résistance est venu plus d'une fois , étonnant Tennemi , consoler et glorifier la Franceau milieu de ses désastres.
Aujourd'hui, les uns sont complètement ruinés, les autres languissent dans la gêne et l'épuisement. Les villes, soumises aux contributions de guerre, sont en présence d'engagements qu'elles ne peuvent acquitter; les habitants, écrasés par les réquisitions de toute nature , ont perdu leurs denrées , leur bétail , leurs chevaux., leur outillage le plus indispensable; et, pour comble d'infortune, l'occupation continue, aussi lourde, en beaucoup d'endroits plus accablante qu'au temps de la guerre. Les cultivateurs en sont réduits à ne pouvoir sortir pour se livrer aux travaux des champs; ils n^osent laisser leurs femmes et leurs enfants au milieu des soldats étrangers installés à leurs foyers.
En regard de celte situation désolée des départements envahis, que voyons-nous ailleurs? La plus grande partie du territoire français n'a pas été touchée par l'invasion; nos riches départements du Midi n'ont vu la guerre que cTe loin; .souvent même, chez eux, de grandes industries ont trouvé dans la guerre une source inattendue de gains exceptionnels et de richesse. Sans doute, ils ont fait leur devoir et supporté leurs charges; ils ont, comme les autres, organisé leurs milices et lancé leurs enfants sur les champs de bataille. Mais leurs villes n'ont pas été soumises aux contributions de Tennemi; les réquisitions écrasantes n'ont point atteint leurs habitants; ils n'ont pas connu, ils ne connaîtront pas l'humiliation indicible, les charges ruineuses, les périls quotidiens d'une odieuse cohabitition ; ils n'ont pas vu les personnes les plus inoffensives, leurs magistrats les plus honorables soumis à d'indignes traitements, enlevés comme otages, fusillés pour avoir été impuissants ou trop lents à satisfaire l'insatiable rapacité du vainqueur.
Est-il possible aujourd'hui que la France vienne dire à ceux qui ont tant souffert : «C'est moi qui ai déclaré la guerre; c'est moi qui vous ai appelés aux armes; c'est pour moi, pour la patrie que vous avez cotnbattu; c'est moi qui suis cause que vous avez été foulés, écra.sés, ruinés: je plains vos soufirances, mais je vous abandonne a vos ruines et à votre désespoir?»
Un pareil langage n'a jamais été tenu : il ne le sera pas. L'équité, la justice protestent contre l'idée d'un abandon si cruel. La France en est incapable. Ce serait la négation de l'unité nationale et de la solidarité qu'elle implique. Ce serait, en cas de guerre nouvelle , décourager par avance le patriotisme et le dévouement des po< pulations auxquelles la nature a confié la garde de nos frontières>
Et maintenant, si des considérations générales nous passons à l'examen détaillé de la proposition elle-même , la revue rapide des pertes causées par la guerre achèvera de justifier la légitimité et la nécessité d'une réparation.
Les charges et dommages que Tinvasion a fait suoir aux déparlements occupés se présentent sous diverses formes et sous des noms divers.
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Si*'. — En première ligne apparaît la contributioa de gaerre. Elle comprend nolamment les sommea perçues par les autorités allemandes sous le nom d'impôts.
L*arbitraire le plus complet a présidé aux perceptions de cette nalure. Tantôt les Prussiens, confondant tous nos impôts et les évaluant à leur façon, en Faisaient an bloc, et, sans se préoccuper de savoir par qui et dans quelle proportion ils pouvaient être dus, fixaient à leur guise une moyenne générale par chaque habitant. Tantôt ils distinguaient Timpôt direct de Timpôt indirect. Alors Timpôt direct était déterminé d*après les états de répartition établis en France pour )e service de Tanoée 1870; mais les impôts indirects continuaient à varier. Ici, les autorités allemanda le fixaient à 100, i5o p. 0/0 de Tîmpôt direct; là, elles le remplaçaient par un impôt de capitation qui, dans los derniers temps, fut généralement de 35 francs par personne dans les campagnes, 5o francs dans les villes, plus une somme de i5 francs par jour pour chaque officier allemand.
Dans tous les cas, c*est aux communes, aux cantons, quelquefois aux déparle ments que Tennemi s*adressait pour exiger, sous peine d*amende et de pillage, le versement intégral du contingent dont il chargeait la contrée.
Laissons de côté, pour dégager le principe, les exagérations inouïes, les variations arbitraires dont ces contributions furent afiectées.
La guerre a ses lois, dictées par la raison du plus fort. Une des plus généralement pratiquées entre belligérants, c*est le droit que Toccupant s'arroge de percevoir fimpôt dans les territoires occupés. La créance de TÉtal, sur les contribuables, se trouve forcément et comme légalement à la disposition du vainqueur; d'où cette conséquence que, perçue par celui-ci, elle ne peut Tèlre une seconde fois par TÉtat envahi. La perte est ppur lo Trésor; le contribuable a bien et dûment payé.
Celle solution est d'ailleurs imposée par Téquité. Ne serait-il pas choquant qne le malheureux habitant d'Epinal ou de Nancy, éprouvé sous tant de formes, se»! encore aujourd'hui réclamer par la France, qui fut impuissante à le proléger, qu impôt que, sous le coup de la violence, il a dû déjà paver à sa décharge, tandis que le tranquille habitant de Bordeaux en serait quille pour verser comme d'iiabiludeet à sa convenance le simple montant de sa cote annuelle?
La pensée du Gouvernement , nous le savons, est , sur ce point, conforme à la nôtre Le principe dont nous revendiquons Tapplicaiion n même été formellement reconnu par lui dans le traité de paix préliminaire du 36 février 1871 , dont Tarticle 8 porte: « Dans les départements occupés , la perception des impôts , après la ratiGcation da présent traité, s opérera pour le compte du Gouvernement français. «Ce qui veutdire, apparemment, que, pendant la guerre, l'impôt a été dûment perçu par les Prussiens
Bien que le projet actuel de la commission n'ait pour objet que de poser b principes, sans déterminer encore le mode de payement des indemnités, cependant il lui a paru que, en ce qui concerne les sommes exigées à titre d*impôls, le règlement pouvait en être indiqué dès maintenant. Les contribuables qui oui paye soit aux autorités allemandes, soit plutôt aux maires chargés du recouvreflienl seronl libérés d'autant par voie de dégrèvement, c*est à-dire que les sommes versées leur seront comptées à valoir sur ce qu*ils devaient réellement ou pourront d&roi"
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à Utre d*impôts. Ceux qui n'ont pas payé se Hbéreroiil entre les mains des agents Partir* Il F. du fisc, et ces perceptions serviront à TEtat pour rembourser aux communes les N<* 67. sommes par elles avancées. De cette façon, Timpôt n*aura frappé que ceux qui le devaient effectivement et dans la mesure oà ils le devaient; les communes seront ^remboursées de leurs avances forcées; le Trésor supportera, conlbrmément aux principes , la. perte des impôts perçus par Tennemi.
Sa. — Viennent ensuite les réquisitions. Destinées à la nourriture et à Tentre- Réquisiiioii<i. tien des Iroupes allemandes, elles étaient faites tantôt en argent, tantôt en nature.
Moins générale, plus locale dans son élablissen>ent que la contribution de guerre, la réquisition en argent n*en diffère, au fond, que par la qualification.
Que Tennemi exige d*une ville ou d*un citoyen français une somme à litre de contribution de guerre et sous le nom d*impôts; qu*il Texige à titre de réquisition, sans épithète et sans qualification, quelle est en définitive, pour celui qui paye, la différence ? N*est-ce pas la même somme qui sort de la caisse de la ville ou de la bourse du citoyen? Peut-il dépendre du caprice des autorités allemandes et de la qualification arbitraire qu*il leur plait de donner à leurs agissements, que la somme exigée par eux soit Tobjet, pour ceux qui Font dû verser, tantôt d*une perte effective, tantôt d*un remboursement ou d*un a-compte équivalent? L'équité repousse cette distinction , la raison ne la comprend pas, et les conséquences auxquelles elle conduirait démontrent combien elle est inacceptable.
Les réquisitions en nature ne sauraient être appréciées différemment. Au lieu d'exiger d'une ville le versement d'une somme de 10,000 francs, l'ennemi lui impose la fourniture d'une quantité d'bectolitres de vin ou de têtes de bétail dont la valeur s'élève à pareille somme. Quelle différence y a-t-il, au fond, pour cette ville, obligée de se procurer, le plus souvent À crédit, les objets qu'on exige d'elle? Et quand la réquisition s'adresse directement k un particulier, les bœufs, les chevaux, les denrées qu'on lui prend ne sont-ils pas la représentation et l'équivalent d'une somme d'argent ?
Nous n'avons point à nous occuper ici des réquisitions faites par les autorités françaises, civiles ou militaires. La proposition qui les concerne, et dont l'Assemblée nationale est en ce moment saisie, n'a soulevé en principe aucune contradiction. Eh bien, voilà deux villages qui se touchent, dont l'un fut occupé par les troupes françaises , et l'autre, k la même heure, envahi par les troupes allemandes. Les réquisitions faites dans le premier seront incontestablement soldées, et celles imposées dans le second resteraient à la charge de ceux qui les ont subies! Est-il possiblequela fortune^des citoyens , dans un pays civilisé , dépende d'un pareil hasard ?
N'oublions pas, au surplus, que toutes les réquisitions, quelle qu'en soit la forme, sont réputées faites pour la nourriture et l'entretien des troupes ennemies. Ce caractère incontesté nous fournit un nouvel argument.
Nous avons dit, en pariant des contributions de guerre, que l'occupant a le droit de percevoir l'impôt dans les pays occupés. Ce n'est là qu'une application particulière d'un principe beaucoup plus large. Le principe général, dans le droit des
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Partie IH. gens, cest que Toccupanl vit chez Toccupé, c'est-à-dire aux dépens de rÉuteo- N* 67. Tahi. Le principe de la guerre étant admis, cette conséquence en découle fortement. La France Ta reconnu dans ses traités avec f Allemagne, et c*est en exécotion de ces traités que notre GouTememeut paye aii)ourd*hai, pour l'alimenUtion des troupes allemandes, une somme qui, jusqu'à nouvel ordre, s^élève à i million aSOfOoo francs par jour.
L*ennemi lui-même entendait si bien que les réquisitions ne devaient pas rester à la charge des particuliers ou des communes, que généralement, et pour looles les perceptions importantes , il délivrait spontanément des reços. Que signifieraient ces reçus , s*ils ne devaient pas servir de pièces justificatives aux réclamations de« réquisitionnés?
Amenj^t. $3. — A côté des réquisitions et contributions proprement dites, se placent,
dans le système financier si largement organisé de Toccopation prussienne, daotres perceptions en argent, affectant plus spécialement la forme d*amende8. Lessomniei imposées sous ce prétexte étaient généralement la punition d*un devoir accompli. souvent d*un acte d*héroïsme. Une ville, au lieu de s^empresser d*ouvnr ses porta». oppose-t-elle une patriotique résistance? Le vainqueur, en entrant, lui inflige aoc amende de i oo,ooo francs I
La France laissera- l-elle ce noble mais ruineux fardeau à la charge exclasive de ceux qui ont déjà le plus payé de leurs personnes et subi, pour la cause commoiie. tant d'autres dommages . tant de pertes irréparables ? Une pareille injustice ne serait rien moins qu*un encouragement aux trop faciles capitulations.
Très-souvent, du reste, Tamende frappe ceux qui n*en peuvent mais. Uacoap de fusil, parti d*une main inconnue, vient-il inquiéter Tennemi? La cité tout entière est obligée de payer. Des francs-tireurs font-ils sauter un pont? Toutes les communes, dans un vaste rayon, sont frappées d*une contribution exorbitante. Les Allemands établis en France sont-ils, par mesure de sûreté, expulsés du territoirp? Les Prussiens se vengent, par une nouvelle contribution, sur les habitants des pays occupés.
Est-il possible que l'Étal se désintéresse d'une pareille situation , et qu'il fasse supporter à ces malheureux la conséquence des actes inspirés ou commandé.^ ptf lui et toujours exécutés dans son întérét ?
Les auteurs de la proposition n*ont certainement pas entendu exclure les amendes du bénéfice de la réparation qu'ils sollicitent. Votre commission a pensé qa il était bon que le mot lui-même figurât dans le texte du projet de loi.
Domina et ^ ^' — ^ '* *"^*® ^®* chsrges imposécs par Tennemi et qui lai ont profilé,
■atrrieit. viennent les dommages causés par la guerre et dont personne iTa tiré profit. Us sont de deux sortes : les uns, matériels, directement produits par un agissement spécial, tels que Tincendie d*nne maison, la destruction d'un pont; les autres, indirects, conséquence plus ou moins certaine du fait général de la guerre, tdsqoe le chômage d*une usine, Tamoindrissement d*un commerce, la dépréciation decfftaînes valeurs.
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Ces derniers peuvent se présenter sous mille formes diverses. Insaisissables, inappréciables, infinis, personne ne saurait songer à en demander Timpossible réparation. Mais les dommages matériels directs sont parfaitement appréciables et nettement limités. Est-il possible de les laisser à la charge exclusive de ceux qui les ont personnellement subis?
Partie III
Et d*abord, il va de soi que la France est responsable des actes de ceux qui la représentent. Quand un général, dans Tintérèt de la défense, a fait raser une mai* son particulière ou fait sauter un pont communal, la commune, le particulier ont incontestablement une action directe contre TÉtat, de même qu*ils ont une action pour les réquisitions exercées par les autorités françaises.
Eh bien , si la destruction a eu lieu dans les hasards, dans la mêlée d'un combat, essayera-t-on de chercher de quel coté sont partis les coups sous lesquels Tédifice ■ est tombé ? Si une ville a été bombardée par Tennemi , impuissant à la prendre , restera-t-elle victime de son héroïsme? La France, pour ne citer qu*un exemple, entend-elle laisser Châleaudun enseveli sous ses ruines? Et d'ailleurs, les habilanLs d*une place sont-ils libres d*en ouvrir les portes et d*empêcher les troupes françaises, en Toccupant, d*en faire le théâtre du combat? N*est-ce point, en pareil cas, Tautorité française qui, pour les besoins de la défense nationale, dispose en réalité des propriétés particulières? Allons plus loin : en dehors de tout combat et par mesure stratégique, Tennemi a fait couper des ponts, sauter des édifices. La perle sera-t-elle pour le propriétaire, tandis que dans le voisinage les constructions de même nature, détruites à la même occasion par Varmée française, seront Tobjet d*une incontestable indemnité? Enfin, trop souvent, pour terrifier le pays, pour venger un échec, Tenvahisseur a promené dans nos campagnes la dévastation et Tincendie. G*est Tamcnde sous une forme plus barbare encore et ^lus odieuse. Mais, de la France ou de la victime, qui payera? A qui la faute? A qui par conséquent la responsabilité? Qui faisait la guerre? Quelle élait la cause engagée? Et puis, la situation d*un pauvre cultivateur dont les Prussiens ont brûlé la maison n'est-elle pas aussi digne d*intérét que celle du voisin auquel ils ont pris, par voie de réquisition, une partie de son bétail ou de ses denrées?
Votre commission a pensé que tous les dommages matériels causés par la guerre , ayant une même origine, devaient être Tobjet d*une égale réparation.
Ainsi, Messieurs, quand on descend au fond des choses et qu*on examine en détail les pertes diverses résultant, d'une part, des perceptions effectuées par les Allemands; d'autre part, des dommages matériels que l'invasion a fait subir, on arrive à cette conclusion qu'il est impossible d'établir des catégories pour demander la réparation des unes et laisser les autres à la charge de ceux qu'elles ont frappés. Sans doute la responsabilité de l'Etat ne se montre point, dans tous les cas, exactement de la même façon. Tantôt elle repose sur les principes mêmes du droit, tantôt elle se justifie par des considérations qui, pour être moins juridiques, n'en sont pas moins puissantes; mais, obligation ou devoir, die est toujours imposée par l'équité, la justice, Vintérèt politique et le principe supérieur delà solidarité nationale.
La nation est
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Telles sont. Messieurs, les raisoDs principales qui nous onl paru jusUlicr la disposition de l*artic]e i*', ainsi conçu :
« Les contributions de guerre, les réquisitions soit en argent, soit eo nature, les amendes et les dommages matériels directs que la guerre et l'invasion ont fait subir aux habitants, aux communes et aux départements d'une partie du terriloite frinçai.<(, .seront supportés par toute la nation. »
Le principe posé , deux choses restent à faire : constater le montant des charges et dommages subis; déterminer le mode de réparation.
Si". — Les auteurs de la proposition chargent le conseil général de chaque département de fixer définitivement le chif&e des indemnités dues soit aux habitaoU, soit aux communes , en prenant pour bases les états détaillés, revus par lui, dressés à cet cfTel par les conseils municipaux.
Votre commission n a point pensé qu'un conseil général pût recevoir une pareille mission. Ce n'est point aux conseils généraux qu'il appartient d^eogager les finances de l'Étal. L'Assemblée nationale, qui seule en dispose, ne saurait coaseDtir une pareille délégation. C'est elle qui doit fixer définitivement le montant des indemnités que l'État prend à sa charge , aussi bien que le mode de payement
Ce principe essentiel rétabli , votre commission a considéré que la oooslatatioa des charges et dommages causés par la guerre était en ce moment Tobjet d*an double travail en cours d'exécution.
L'Assemblée nationale, dés les premiers jours de son installation à Bordeaux, a nommé une grande commission de 45 membres, chargée de lui faire conoâitre Tétai des départements envahis. Cette commission a fait parvenir à toutes {es communes de ces départements un questionnaire auquel les conseils municipaui soot appelés à répondre, et dont les détails comprennent toutes les charges, tous les dommages que l'invasion a fait subir.
De son côté, M. le Ministre de Tintérieur, poursuivant la mèaie recherche, a, par une dernière circulaire en date du 21 avril, prescrit rinstitutîon immédiate de commissions cantonales, chargées de vérifier d'urgence l'exactitude des faits et des évaluations qui servent de bases aux états dressés en conformité des circulaires antérieures , ainsi qu'aux réponses faites au questionnaire adressé aux communes par la commission des départements envahis.
Votre commission a pensé que cette double enquête était de nature à fourniriez éléments suffisants d'une juste appréciation. Elle a formulé sa résolution dans l'article a , portant ;
« Ces contributions , réquisitions , amendes et dommages seront constatés par la double enquête à laquelle il est en ce moment procédé sous la direction , d'une part, de la commission des départements en vahis, d'autre part, de M. le Ministre de rintërieur.*
Sa. — Quand tous les documents auront été réunis et mis k sa disposition, votre commission, complétant son œuvre, viendra, dans un second rapport, en soumettre le résultat au contrôle souverain de TAssemblée nationale. Elle vous
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priera « d*une part, de lixer définitivement et en connaissance de cause le montant Padtik Ifl. de Tindemnité , dont elle vous demande seulement aujourd'hui de proclamer le N* 67. principe et de prescrire la constatation; d*autre part, de déterminer le mode de remboursement par TËtat aux ayants droit.
Nous disons par TEtat, car sur ce point encore la commbsion n*a pas cru devoir accueillir le système formulé par nos honorables collègues. Distinguant entre les indemnités dues aux communes et celles dues aux particuliers, ils proposent de faire supporter les premières par loutes les communes de France, au prorata de leurs ressources, constatées au budget des recettes de 1869» et les secondes par tous les Français, au moyen de centimes additionnels sur les quatre contributions des années 1869 et 1870.
Ce système peut séduire au premier aspect, en ce qu*il semble désintéresser les finances de TEtat d'une assez lourde liquidation.
Mais d*abord et en principe , ce ne sont pas les particuliers qui doivent indivi- L'Eut »eui duellement; c'est TElat dont la dette résulte « avons-nous dit, soit d*une obligation mpoisibu véritable, soit d*un devoir par lui reconnu. L*Etat d*ailleurs n'a pas le droit, en a'une véritable dehors de la loi générale des finances, de disposer ainsi du budget des communes ^ *^ '°"' et de la bourse des citoyens.
En fait, cette répartition serait arbitraire, inégale et partant souverainement injuste. Elle n'atteindrait pas tous les contribuables, mais seulement ceux qui payent fimpôt direct, c'est-à-dire a peu près exclusivement les propriétaires qui ont tant souffert et les patentables déjà si éprouvés.
Le système de nos honorables collègues est d'ailleurs en contradiction avec le principe déposé par eux dans l'article 1*' de leur proposition. Par cet article, en effet, ils demandent que les charges et dommages causés par la guerre soient supportés par toute la nation française. La nation, sous ce rapport, ce sont les Q« nances de l'Etat, dans le présent et dans Tavenir, car les charges extraordinaires qui viennent accidentellement leur incomber ne sauraient être considérées et traitées comme la dette exclusivement personnelle des contribuables du jour.
L'article 3 du projet de la commission rétablit ce principe, mais en réservant expressément à l'Assemblée nationale le droit de fixer plus tard , en parfaite connaissance de cause, et le montant de la dette et le mode de payement. Cet article est ainsi conçu :
«Une loi postérieure, rendue sur un second rapport de la commission saisie de Texamen de la proposition de MM. Claude (de la Meurthe), Laflîze, Beriet, Ancelon. Viox, fixera le montant des indemnités à payer par l'Etat, ainsi que la répartilion aux ayants droit et le mode de payement. *
Tel est. Messieurs, le projet de loi que nous venons soumettre a vos délibérations. L'Assemblée nationale, en le votant, grèvera nos finances d'une charge nouvelle. Mais, en sauvegardant l'honneur de la France, elle lui ménagera, dans l'estime du monde comme dans le dévouement et la prospérité prochaine de ses
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Partie IH. provinces aiïranchie», les ^ages les plus certains de la restauration du crédit ntt- \* 67. tional.
Proposition de MM. Claude f de la Meurthe), Lafize, Btrlet^ Anceîon, Viox.
Art. I". Les contributions de guerre, les réquisitions et les dommages matériels de toute nature que la guerre et l'invasion ont fait subir aux. habitants et aox communes d'une partie du territoire français seront supportés par toute la nation française.
Art. 2. Ces contributions , réquisitions et dommages matériels seront rechercha, constatés et évalués, dans chaque commune, par les conseils municipaux qui en dresseront un état détaillé.
Art. 3. Ces états seront soumis aux conseils généraux de chaque dépariemeot Ces conseils fixeront définitivement le chiffre des indemnités dues soit aux habitants « soit aux communes.
Art. 4. Le chiffre totd des indemnités établi, comme il est dit k Tartide 3, sera réparti de la manière suivante :
i*'En ce qui concerne les indemnités dues anx communes, elles seront supportées par toutes les communes de France, au prorata de leurs ressources, constatées en leur budget des recettes de Tannée 1869, ^^^^ J comprendre les recettes qui y figurent pour ordre ou qui proviennent d'emprunts;
2* En ce qui concerne les indemnités dues aux habitants, elles seront supportées par tous les Français au moyen de centimes additionnels sur les quatre contributions des années 1869 et 1870.
Art. 5. Il sera retranché au chiffre desdites indemnités le montant des diverses contributions, réquisitions et dommages qui, en vertu d'une loi spéciale, seront laissés à la charge de TÉtat, et qui seront dès lors remboursés directement par loi aux ayants droit, sauf à TÉtat à faire entrer le montant desdites indemnités par voie de compensation dans le règlement des 5 milliards stipulés au traité dn i* mars 1871.
Art. 6. Le recouvrement de ces impositions et le payement des indemnités s*op^ reront par les soins des agents du Trésor. Les indemnités dues aux ayants droit se compenseront, de plein droit, avec les impositions mises à leur charge par la présente loi.
Projet de la commission.
Art. 1". Les contributions de guerre, les réquisitions soit en argent, soit en nature, les amendes» et les dommages matériels directs que la guerre et Tinvasion ont fait subir aux habitants, aux communes et aux départements d'une partie du territoire français seront supportés par toute la nation.
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Art. 2. Ces contributions , réquisitions , amendes et dommages seront constatés Partie ill. par la double enquête à laquelle il est en ce moment procédé sous la direction , N« G8. d*uno part, de la commission des départements envahis, d*autre part, de M. le Mi* ni»lre de Tintérieur.
Art. 3. Une loi postérieure, rendue sur un second rapport de la commission saisie de Texamen de la proposition de MM. Claude (de la Meurlhe), Laflize, Berlet, Ancelon, Viox, fixera le montant des indemnités à payer par TElat, ainsi que la répartition aux ayants droit et le mode de payement.
EXÉCUTION DE LA LOI DU 6 SEPTEMBRE
SUR LES DOMMAGES DE LA GUERRR
Rapport da Minihlre de Vintérieur aa Président de la Répahlique française sur
la répartition des iOO miUions.
Pari» , le 37 octobre» 1 87 1 .
Monsieur le Président,
L'article 1*' de la loi du 6 septembre 1871 porte qa*un dédommagement sera accordé à tous ceox qui ont subi , pendant Tinvasion , de» contributions de guerre, des réquisitions, soit en argent « soit en nature, des amendes et des dommages matériels.
Aux termes de Tarlide 3 , S a, « une somme de 100 millions sera mise immédiatement k la disposition du ministre de Tintérieur et du ministre des finances, et répartie entre les départements, au prorata des pertes qu'ils ont éprouvées, pour être distribuée par le préfet, assisté d*une commission nommée par le conseil général et prise dans son sein, entre les victimes les plus nécessiteuses de la guerre et les communes les plus obérées» Cette première allocation fera partie de la tomme totale attribuée à chaque département pour être répartie entre tous les ayants droit. »
Enfin Tarticle 4 est ainsi conçu: «Une somme de 6 millions de francs est également mise a la disposition des ministres des finances et de Tintérieur pour être , sauf règlement ultérieur, répartie entre ceux qui ont le plus souffert des opérations d*attaque dirigées par Varmée française pour rentrer dans Paris. >
Le Gouvernement, vous le savez. Monsieur le Président, n*est jamais resté inaclif devant les désastres soufferts par nos départements envahis. Il y a plus de sept mois que Tun de mes prédécesseurs, preuanl Tinilialive d'une vaste enquête, a invité les préfets, par ses circulaires des i3 et 16 mars 1871 , à faire dresser dans chaque* commune, par sa municipalité, un état détaillé des charges et des dommages ayant frappé soit les communes, soit les individus.
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En oatre, pour accroître les garanties de sincérité et d*exactitade, ane troisième circulaire ministérielle du ai avril dernier prescrivit Torganisation de oommîssîoiu cantonales, composées de maires, déjuges de paix, d'agents des adminîstratîoi» financières , en un mot , de citoyens offrant des conditions d*impartiali(é et d^indé^ pendance absolues.
D'après les états fournis par les municipalités , le montant des réclamations constatées s'était élevé, dans trente-lrois départements envahis (celui de la Setoe n'ayant pas figuré dans ces états), au chiffre total de 666,647f7g9 fir. o^ ceaU sans compter les dégâts sur les chemins et les ponts communaux, évalués à plos de 8 millions.
Les tableaux des commissions cantonales, parvenus tout récemment à rnoo ministère, avec les pièces justificatives , le rapport de la commission et celui da préfet, ont fait Tobjet d'un minutieux examen. Le montant de ces tableaux atteint le chiffre de 821,087,980 fr. 5a cent., de sorte que le total des états des munL cipalités, loin d'être amoindri,- se IrouTe augmenté de jbÀ,44o,i8i fr. 48 œatimes.
Cette augmentation est due, en majeure pnrtie, au département de la Seine, jusqu'ici excepté; le surplus provient , non pas précisément d'une évaluaUon nouvelle , supérieure au chiffre de la première , mais surtout de nombreuses réclami* tions , ajournées momentanément ou égarées à l'origine.
C'est sur ces nouvelles bases. Monsieur le Président, que les 100 raillions volés par l'Assemblée , à titre de provision , ont été répartis entre les trenle-quatre déprtements.
Toutefois, j'ai cru devoir préalablement laisser en réserve une somme de 1 million pour faire face aux besoins imprévus , notamment pour secourir les habitants ayant quitté l'Alsace et la Lorraine , et domiciliés aujourd'hui dans des localités où des commissions cantonales n'ont pas eu à fonctionner, ou pour venir en aide à une certaine catégorie d'habitants ou d'anciens employés dans les département» annexés a l'Allemagne, et qui, restés au sein de leur pays, tout en conservant la nationalité française, sont exclus, pour ce dernier motif, par l'autorité allemande, de toi^le participation aux indemnités et aux secours.
Je vous prie , Monsieur le Président , de vouloir bien apprécier si , sous le régime actuel , à une époque où le Gouvernement n'hésite pas à livrer ses actes a la poblicité, il ne serait pas opportun de faire insérer dans le Journal officiel le tableau de cette répartition , avec le rapport qui le précède. Les populations intéressées reooanaîtront quelles charges énormes une indemnité intégrale ferait supporter au Trésor public.
D'un autre côté, je vais adresser aux préfets des instructions au sujet do tonctionnement de la commission de répartition. Pénétrée de l'importance de cette tâche, inaccessible aux influences locales, sourde aux sollicitations particolîères. cette commission ira droit au but marqué par la loi: secourir les victimes les plus
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ciécessiteuses de la guerre elles communes les plus obérées. Cette tâche, ainsi ao- Partie III. compile, les membres de la commission auront fait une bonne action et concouru N* 68. à Texéculion d'une grande œuvre.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, Thommage de mon respectueux dévouement.
Le Ministre de V intérieur,
Casimir Péribr.
Décret.
Lb Président db la Rbpubuqur française.
Vu la loi du 6 septembre 1871 ;
Sur le rapport du ministre secrétaire d'État au département de Tintérieur,
DÉCRÈTE
Art. 1*. Est répartie entre les départements, conformément à Tétat annexé au présent, une somme de quatre-vingt-dix-neuf millions, représentant, sauf le prélèvement dont il sera parlé ci-après, la première allocation accordée par T Assemblée nationale, à titre de dédommagement, à tous ceux qui ont subi, pendant Tin* vasioD, des contributions de guerre, des réquisitions soit en argent, soit en nature, des amendes et des dommages matériels.
Art. 2. Une somme d'un million est mise en réserve pour faire face aux cas imprévus, notamment pour secourir les habitants ayant quitté TAIsace ou la Lorraine et domiciliés aujourd'hui en France . ou pour venir en aide & une certaine catégorie d'habitants ou d'andens employés dans les départements annexés à l'Allemagne, et qui, restés au sein de leur pays, ont opté pour la nationalité française.
Art. 3. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret.
Fait à Versailles, le 27 octobre 1871.
A. Thiers.
Par U Pi^n^Mit d« la R^nbliqna:
Le Ministre de Vinténewr, Casimir Péribr.
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Vu pour élre annexe au décret du 27 octobre 1 871 . Le Ministre de Vinléricur^ Tasimir PKniEn.
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Circulaire aux préfets sur la distribution des sommes mises à la disposition
des départements.
Paris, 27 octobre 1871.
Monsieur le Préfel,
Le moment est arrivé de remplir envers nos déparlemenls envahis 1 engagemeot pris par l'Assemblée nationale , d*accord avec le Gouveroement, d'apporter des soulagements aux malheurs résultant des ravages de la guerre.
Je viens de répartir, en exécution de Tarticle 3 de la loi dn 6 septembre 1871, les 100 millions votés dans ce but. Cest maintenant à vous. Monsieur le Préfel. qu'il appartient de distribuer , avec l'assistance d'une commission nommée par )e conseil général, la somme mise à votre disposition, proportionnellement aux chiffres des pertes faites , telles qu'elles ont été constatées par les comimssioos cantonales.
La part afférente à votre département a été fixée à
Jamais une occasion ne pouvait se présenter plus favorable pour l'accomplissement de cette œuvre de réparation :1e conseil général se réunit, pour la première fois , encore plein des sentiments de nationalité et sous le coup des émotions soulevées, dans le cœur de chacun de ses membres, par la vue des dévastations commises. Hâlez-vous, Monsieur le Préfet, de provoquer, de la part du conseil, h nomination d'une commission. En présence des dispositions claires et nettes de l'article 3 de la loi , je n*ai pas d'instructions spéciales à vous adresser sur ce poiot; je vous recommanderai seulement, bien que la présidence des séances vous soit attribuée, de suivre les inspirations de la commission, à moins de circonstances exceptionnelles, de vous confier pleinement à son appréciation et n sa responsabilité
morale; en effet, ici, ce n'est pas une arène politique qui est ouverte, c'est un vaste champ Je bienfaisance livré à la conscience . aux lumières, à l'expérience de citoyens, représentants des cantons du département, et, par conséquent, les mieux placés pour se prononcer, d'une manière exacte et raisonnée, sur la situation réelle de» réclamants qui ont été le plus t:ruellement frappés.
La commission ne perdra pas de vue, et je ne saurais trop insister à cet égard, que, pour satisfaire au vœu formel de l'Assemblée, les sommes qu'il s'agît aujourd'hui de répartir doivent être consacrées aux victimes les plus nrcbssiteoses et aux communes les plus obérées. Il faut donc que le secours pénètre partout où l'on souffre; que, dans les villes, il ne soit pas épargné aux familles nombreuses qui, ca an seul jour , ont vu disparaître le fruit de longues et laborieuses économies , et restent presque sans moyen d'existence; que, dans les campagnes, où les dévastations se sont exercées le plus cruellement, Tagricullure soit mise à même de reprendre le plus tôt possible ses travaux habituels. Il faut que, dans nos communes ravagées, l'école soit rendue à l'enfant, l'église au fidèle et l'hôpital au pauvre malade; it
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faut que Taclion bienfaisante de la commlBÛon s*étende et se. multiplie. C*e8t ainsti que peu à peu nous réussirons à effacer les traces de malheurs sans précédents dans l'histoire.
Vous trouverez ci-joint le décret rendu par M. le Président de la République, ainsi que le texte du rapport qui Ta précédé. J*aurais voulu pouvoir éliminer du tableau annexé au décret : i** les impôts dont le remboursement a du être fait ré* cemment en exécution de l'article 3 de la loi ; a** les réquisitions postérieures au 3 mars, qui doivent être remboursées par le ministre de la guerre conformément à sa circulaire du i** août. Mais, mes collègues n*ayant pu me fournir, pour le moment, des renseignements précis à cet égard, j*ai pensé que, comme il s'agissait d'une répartition provisoire, il était préférable de laisser subsister, dans leur ensemble, toutes les indications fournies par les commissions cantonales, sauf à vous. Monsieur le Préfet, à tenir compte des restitutions opérées ou à opérer. Le trésorier général de votre département vous fournira tous les renseignements nécessaires en ce qui concerne le remboursement des contributions. Les réquisitions postérieures au 2 mars étant remboursées par votre intermédiaire, vous avez entre les mains tous les éléments d'appréciation.
11 ne faut pas perdre de vue, en effet, en ce qui touche les impôts, qu'il n'y aurait perte pour le contribuable que s'il avait payé deux fois.
L'indemnité ne peut donc porter que sur ce qui aurait été exigé de lui par l'ennemi au delà du montant des cotes qu'il aurait eu à acquitter entre les mains de l'autorité française.
J'ajouterai en terminant, Monsieur le Préfet, qu'aux termes du paragraphe i de l'article a , le conseil général doit également désigner, dès à présent, les membres de la commission chaînée de fixer le chiffre définitif des pertes.
Je me propose de vous adresser prochainement, d'accord avec mon collègue des Hnances, des instructions détaillées au sujet du travail de révision à opérer par cette commission.
Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très-distinguée.
Le Ministre de l 'iiUériear, Casimir Périer.
Partir 111.
Riiqnisilions
postérieures
au a m«r8.
ImpAto.
Circulaire relative à la révision du travail des commissions cantonales.
Paris, le 12 décembre 1871.
Monsieur le Préfet,
La loi du 6 septembre dernier a décidé qu'un dédommagement serait accordé à tous ceux qui ont subi, pendant l'invasion , des contributions de guerre, desréqui- .sitions, soit en argent, soit en nature, des amendes et des dommages matériels.
dïO LOIS DINDEMNITE.
Partib m. ' ^®' cûntribu lions, réquisitions, amendes et dommages ont été constatés etéfij^. gg^ lues par des commissions cantonales qui ont fonctionné sous ma direction, etlear travail a servi de base pour la répartition des i oo millions mis par larlide 3 à la dispositioil des deux ministres de Fintérietir et des Qnanees.v
Aux termes du paragraphes de Tartide 3, une commission départementale doit reviser le travail des commissions cantonales et fixer le chiffre définitif des pertes. Elle sera composée du préfet, président, de quatre oooseiUers géaéraox désignés par le conseil général , et de quatre représentants des ministres de l uté* rieur et des finances.
En ce qui me concerne, je vous laisse le soin de désigner les membres cbaigés de me représenter, et, de son côté, mon collègue des finances, qui approuve i& présentes instroclioos, est d^avis de vous donner toute latitude à cet égard.
Je ne dissimule pas combien sera laborieuse la tâche de la commission déptrtementale. Elle devra, en effet, examiner chaque réclamation produite, en constater la légitimité et la réduire à sa juste valeur , en tenant compte, tout à la fois, d« intérêts du Trésor et de ceux des particuliers. Mais elle sera soutenue par la pe&sée quelle participe à Taccomplissement d'une œuvre de dévouement et depatriotisme, et je compte sur son concours comme je compte sur le vôtre.
Uexamen du travail des commissions cantonales m'a démontré que le mèmeiDode de procéder n'avait pas été suivi partout. J*ai donc cru devoir profiter de rexpérience acquise par la vérification de ce travail pour vons adresser des instructions qui, facilitant les opérations des commissions départementales , permettront de rameoer toutes les évaluations à des bases uniformes et dont Tapplication rigourease aura pour conséquence de placer tous les départements sur un pied de parlaite égalité.
Les commissions dresseront , pour chaque canton , deux tableaux conformes auii modèles ci-joints. Le premier sera relatif aux faits ajant eu lieu jusqu'au a maniaclusivement; le second comprendra les faits postérieurement à celte époque. Cette distinction est nécessaire : en effet, l'état de paix existait à partir du 3 mars, et tou> les faits qui se sont produits depuis lors nous autorisent à présenter une demande de remboursement au Gouvernement allemand. Il importe donc, autant daDslV térêt du Trésor que dans rintérél des communes et des particuliers , de les dégager soigneusement, pour permettre a la France d'exercer son recours contre TAllemagne. Mes instructions porteront successivement sur ces deux catégories.
L Faits amtéribcrs ao 3 mars.
s i". On a demandé si la loi du 6 septembre était applicable aussi bien aux dommages
La loi a'appiiqu* résultant de l'armée allemande qu'à ceux provenant de l'armée française. Aucun
tout Ira faiu douto u'cst possiblc: la loi est formelle à cet égard. Il ressort en effet, de la dis-
de'ir*uOTi« cussion qui a eu lieu à TAssemblée nationale et surtout de la dédaration faite par
M. le Ministre du commerce, au nom du Gouvernement, que la loi du Gseptembrr
s'applique d'une manière générale , à loas ceux qai ont ea à sabir des dommays hi-
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TBRiELS résultant de la lutte, sans distinguer si ces dommages ont été causés par l*armée française ou par TenDemi.
On a désiré savoir également si cette expression générale à tous ceiuT s'appliquait indistinctement à toutes les personnes françaises ou étrangères, qui ont eu à souffiv des effets de la guerre. Eln principe , la doctrine qui consiste à faire participer les étrangers aux mesures de réparation accordées aux nationaux n'a rien que de conforme au droit des gens et à Tesprit de justice distributive des sociétés modernes. Cette doctrine, d'ailleurs , n'a pas seulement le mérite d'être libérale ; au point de vue politique , elle a aussi ses avantages. Nous avons souvent à réclamer des indemnités a l'étranger en faveur de nos nationaux qui ont eu à souflPrir des conséquences de guerres intérieures ou extérieures. En admettant les étrangers chez nous k prendre part aux indemnités actuelles, nous donnons k nos propres réclamations chez eux un point d*appui dont nos agents diplomatiques peuvent tirer utilement parti et dont ils se sont déjà préoccupés depuis le vote de la loi du 6 septembre.
Je vous prie donc. Monsieur le Préfet, de faire état des réclamations des étrangers dans le travail de révision qui va s*accomp)ir. Toutefois, comme nous avons avec certaines puissances étrangères des traités qui ont créé un droit conventionnel particulier en faveur des citoyens respectifs, et que, avec d'autres, l'application du principe d'indemnité engage une question de réciprocité, vous devrez me communiquer préalablement chaque a£Paire concernant un étranger, le règlement qui le concernerait devant conserver un caractère provisoire jusqu'à décision définitive, prise de concert entre mon département et celui des affaires étrangères.
Pabtib 111.
Aux clrangora
comme aax nfclionaux.
Les Allemands ont employé les expédients les plus divers pour se faire livrer des fonds. Ici, et c'est le cas le plus rare, ils ont demandé aux communes le payement des impôts directs dus au Gouvernement français et , en outre, une somme égale en représentation de l'impôt indirect. Là, ils ont exigé une somme fixée suivant leur fantaisie. Tantôt, ils ont imposé une ville pour tout un canton, un arrondissement, quelquefois même pour tout un département. Ailleurs, ils se sont adressés au conseil général et l'ont forcé à payer une contribution pour tout le département.
Une partie de ces sommes doit être remboursée par le ministre des imances , en exécution de l'article 5 de la loi. Le sens de cet article a été ainsi défini par M. Grévy, rapporteur de la commission: «Quand on dit, d'une manière générale, que l'impôt doit être restitué à ceux qui l'ont payé aux Prussiens, ou qu'il faut leur en tenir compte, sur quel principe s'appuie-t-cn P sur ce principe incontesté que l'ennemi, l'occupant, a le droit de percevoir l'impôt dans le pays qu'il occupe. Quel impôt? l'impôt dû au gouvernement du pays occupé. Toutes sommes perçues au delà du montant de l'impôt français n'ont plus, pour l'excédant, le caractère d*impôt, mais celui de contribution de guerre. De sorte que, quand ou paye aux PruShicns, on ne paye à la décharge du Gouvernement français que dans la limite des impôts français. C'est donc dans cette limite seulement que, acquittant sa
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dette, on devient son créancier et qu'on a le droit d*euger soît une restitution io« tégrale, soit un compte équivalent. »
Les commissions départementales ne s* écarteront pas de celte interpréladon, admise par mon collègue des finances.
Si, par exemple, les Allemands, ayant envahi, le 3o octobre, une commune dont le principal des quatre contributions directes s*élève à 6,ooo franc», ont eiigé le payement d'une isomme de 7,000 francs, on portera dans la première colonne du tableau A ci^aqnexé, 7,000 francs; dans la deuxième, 5,ooo francs montant de cinq douzièmes doublés de Timpôt direct, et 2,000 francs dans la troisième colonne. Les 5,000 francs, s'ils sont appuyés de pièces justificatives , seront remboursés intégralement par rÉtat; les 2,000 francs seront considérés comme contribnlioa de guerre et ne donneront lieu qu'à un dédommagement. On procédera de méoK lorsqu'une commune aura payé pour un canton, un arrondissement, un département; seulement, au lieu de prendre pour base du calcul le principal des quatre contributions directes de la commune , on prendra , suivant le cas , celui du canton, de Tarrondissement ou du département. Ce dernier mode de procéder ne pourra être appliqué que lorsque le reçu délivré par l'autorité allemande spécifiera netimeoL les communes pour lesquelles la sonune a été payée. Toute réclamation non appuyée de pièces probantes ne devra figurer que dans la première et dans la troisième colonne. Naturellement les chiffres de la première et de la deuxième colonne ne seront pas compris dans le total général: on n'y portera que ceux de la troisième.
Les commissions départementales puiseront des renseignements utiles dans les comptes de gestion dont la production a été prescrite par ma drculaire du 5 octobre.
La quatrième colonne comprendra les réquisitions en nature appuyées de bons délivrés par les autorités allemandes. Elles seront évaluées uniformément pour tout le di&partement , au vu des mercuriales publiées dans le mois qui a précédé l'inrasion. Pour les objets non compris dans les mercuriales, on prendra les prix courants à la même époque.
La charge du logement sera évaluée à 4o centimes par homme et par noit et à 1 5 centimes par jour et par cheval. On ne portera naturellement aucune indemnité pour le logement des troupes dans les bâtiments publics. La nourriture sera évaluée par jour à 1 franc par homme, quel que soit son grade, et a a francs par cbe val; mais on évitera avec soin les doubles emplois avec les sommes portées à la colonne 4- Il est, en effet, arrivé souvent que les objets requis ont été distribués aux troupes: l'habitant n'avait alors aucune dépense à faire de ce chef.
La sixième colonne est destinée à faire ressortir les réquisitions dont on n aura pu fournir la preuve, les vols, les dommages résultant d'incendies, de faits de guerre, de l'occupation des troupes, etc. etc. On y fera figurer également les dommages de toute nature causés aux propriétés départementales, communales et hospi-
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(altères, en exceptant toutefois les chemins vicinaux, les roules départementales et les chemins de fer, qui ont fait Fobjet d*évaluations spéciales dont il sera tenu compte.
Les réclamations de cette catégorie devront être examinées avec le plus grand soin. Jai , en effet, remarqué avec regret que, dans quelques communes, elles avaient été singulièrement exagérées. La commission n'hésitera pas à faire justice de ces spéculations honteuses. Elle n'aura , le plus souvent, pours^éclairer quela notoriété publique, mais elle pourra déférer le serment aux réclamants, et livrer aux tribunaux ceux dont la déclaration aura été reconnue fausse à la suite de faits révélés dans le cours de Tinstruction.
Toutes les colonnes seront additionnées par canton; mais on ne comprendra, ainsi que je lai déjà dit, dans la septième colonne, que le résultat des colonnes 3 à 6.
La commission dressera, dans la même forme, un tableau général comprenant tous les cantons et faisant connaître le chiffre total des pertes éprouvées par le département.
U. Faits postérieurs au a mars 1871.
Les impôts, contributions de guerre, amendes, perçus postérieurement au 2 mars, sont régis par la convention du 16 mars , ainsi conçue:
« Il a été convenu , quant au versement des impôts en retard , ce qui suit:
« i*" Il a été stipulé, par l'article 3 du traité préliminaire du a6 février 1871 , qu'à partir de la ratification dudit traité V impôt ne serait perçu par Vauioriié allemande qaejas(fa'à la'' ratification. Cette ratiBcalion a eu lieu le a mars 1871.
« Le versement de quelques impôts en retard ayant été exigé par des chefs de corps , avec menace d'exécution militaire , il demeure convenu que lesdits impôts ne seront pas exigés; seulement le compte en sera fait entre les deux Gouvernements. Le Gouvernement français prendra à sa charge ce qui pourra être dû, sauf son recours contre les départements et les communes.
« 1* Tous les impôts arriérés, pour Tannée 1870, sont définitivement remis.
« 3* Les départements temporairement occupés, où les impôts n'ont pas été réclamés par l'autorité allemande jusqu'au a mars 1871, sont affranchis définitivement de toute charge de cette nature.
5"* Tous les départements occupés eu totalité compléteront le versement des deux douzièmes de Timpôt direct perçu par l'État (pour les mois de janvier et de février 1871 ), abstraction faite des centimes départementaux et communaux.
« b"" Dans les départements occupés en partie seulement, l'impôt ne sera calculé que d'après la partie afférente aux communes ou portions de communes placées en deçà de la ligne de démarcation.
« 6* Dans les départements où l'occupation a été temporaire, l'impôt ne sera perçu que proportionnellement à la durée de l'occupation.
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« 7" Poar représenter Timpot indirect, il sera perçu uDe samme égale à Timpôl direct, tel quil est fixé par les dispositions précédentes.
«8** Ces fixations s'appliqueront indistinctement à tous les département occupés.
c 9° Dans les déparlements où il a été perçu une capitation de :Ab francs ou de 5o francs , pour remplacer les contributions indirectes , la portion versée après le 26 février, qui excéderait la perception de Timpôt indirect tel qn'il est fixé cidessus, sera remboursée.!
Toutes les sommes exigées par les autorités allemandes après le 3 mars doivent donc être restituées aux populations par les soins du ministre des finances , qui les répétera, s*il j a lieu, au Gouvernement allemand.
En conséquence, la commission départementale devra, dè$ à présetd, recueillir avec soin les reçus délivrés par les autorités allemandes depuis le 3 mars et les transmettre au trésorier payeur général du département. Ce comptable supérieur preodn sans retard des mesures pour en assurer le remboursement et, avant le l'man prochain , il fera connaître au préfet les sommes rejetées. Ces sommes seules devront figurer dans la première colonne de Tétat.
On procédera ainsi qu'il a été dit au paragraphe 4 et en adoptant le même tarif. Avant de clore son travail, la commission aura soin de se faire délivrer par Tintendance un état des sommes payées et ne fera figurer dans la colonne 3 que celles qui ne Tont pas été.
Les Allemands étaient tenus , à partir du 3 mars , de pourvoir à la nourriiore de leurs troupes ; cependant, dans quelques localités, les rations délivrées aux troupes étaient si faibles que les habitants ont été dans la nécessité d*y ajouter un complêment afin d'éviter des violences. Celte charge a souvent été considérable, et jesois d'avis qu'il y a Heu d'en tenir compte aux populations. On pourra l'évaluer à 4o centimes par jour et par homme. Mais ce chi£Fre étant un maximum, lacontmission appréciera dans quels cas il conviendra de l'appliquer.
Le Gouvernement français a pris l'engagement de mettre à la disposition des troupes allemandes, dans chaque ville ou village occupé au moins par un balailloo, un escadron ou une batterie d'artillerie , tous les établissements militaires dont elles ont besoin, avec les ameublements nécessaires, leur chaufiagc et leur éclairage. d'après les prescriptions des règlements prussiens, savoir:
Logements pour officiers, conformément à l'annexe n* 3 ,*
Logements pour troupes ;
Corps de garde ;
Salle de discipline ; *
Ateliers pour les ouvriers des corps ;
Magasin d'habillement ;
Bureaux pour les chefs des corps et les administrations -,
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Écoles régimentaires ;
Infirmerie ;
Ecole de natation, s*ii y a des cours d'eau suffisants;
Manège couvert, 8*il existe, ou manège ouvert;
Butte pour le tir de Tinfanterie ou de la cavalerie :
Champ d*exercice ;
Magasin de vivres et de fourrages ;
Place nécessaire dans Tabattoir, dans une boulangerie et dans une forge.
Quelques communes ayant fait Tavance de ces foumi(ures, qui sont à la charge du Gouvernement français, doivent en être remboursées immédiatement. Les réclamations de Tespèce seront adressées, par les soins de la commission départementale, au sous-in tendant militaire du département, et cen*est que dans le cas où elles auraient été rejetées par le déparlement de la guerre, que la commission les comprendrait dans son travail, si elle le jugeait n propos.
Il importe de connaître dans le plus bref délai les charges et prestations diverses (réquisitions pour la nourriture et le transport des troupes , etc. etc.) , autres que celles spécifiées au paragraphe précédent, qui ont été imposées aux populations par les autorités allemandes depuis le 3 mars. En effet , sur la demande de notre plénipotentiaire au quartier général de farmée d*occupalîon , le Gouvernement allemand vient de donner des ordres à ses intendants pour que le règlement de ces réclamations ne souffre aucun retard. Nous devons donc profiter des dispositions qui nous sont témoignées pour procurer le plus promptement possible à nos populations les satisfactions auxquelles elles ont droit. Dans les départements encore occupés, les préfets s*enlendront avec les agents de l'intendance militaire française , afin de poursuivre, par leur intermédiaire, auprès des intendances allemandes, le règlement des indemnités dues à nos nationaux.
Quant aux réclamations formées par les habitants des territoires aujourd'hui évacués, elles sont d'une négociation plus compliquée, puisqu*il n'est plus possible de les débattre et de les régler sur les lieux avec les autorités allemandes spéciales. 11 n'en est que plus désirable de les réunir sans plus de retard, et de rechercher les moyens de les faire admettre en les introduisant, au moins par voie de compensation . dans les discussions d'intérêt que l'occupation étrangère nous crée avec le Gouvernement allemand , et que soutient vis-à-vis de lui mon collègue des finances. Les réclamations de cette catégorie devront m'êlre transmises sans retard, appuyées de toutes les pièces justificatives.
Ce n'est qu'autant que ces réclamations auraient été rejelées par Tantorilé allemande qu'elles seraient comprises dans l'état , si les commissions départementales pensaient qu'elles pussent donner lieu à un dédommagement.
Tous les faits de vols , pillages , incendies , réquisitions non appuyées de pièces justificatives, devront être constatés, autant que possible, par des procès^verbaux authentiques. Vous procéderez ainsi que j&viens de vous l'indiquer au paragraphe précédent, pour l'instruction des réclamations présentées à ce sujet.
Partib tir.
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Partie III
Sa4.
Récapitalation générale.
De même que les faits antérieurs au 3 mars , ceux postérieurs à celte époque seront récapitulés, par canton, dans un tableau général conforme an modèle joint à la présente circulaire.
Telles sont. Monsieur le Préfet, les observations qu'il m*a paru utile devons adresser au sujet du fonctionnement des commissions départementales. Je vous prie de me transmettre, le i*' avril 1872 aq plus tard, le travail de ces commissioos, accompagné des tableaux et de toutes les pièces justificatives. Vous y joindret les procès-verbaux des séances et un rapport contenant votre appréciation par&oQDelie.
Veuillez insérer la préseule circulaire au recueil des actes administratifs de votre département, et m*en accuser réception.
Recevez, Monsieur le Préfet, Tassurancede ma considération très-distingaée.
Le Ministre de Vinténear.
Pour le Ministre :
Le SottsSecréiaire <rÈtat,
Calmor.
Inipàls remboursablet
conlribnablw.
Réquisition»
postérieurvs au 9 mars.
Note justificative de la répartition faite par décret da 27 octobre 187i , de la iomm de iOO millions, votée le 6 septembre, à titre de dédommagement aux victimes de k guerre,
Paris, le 3 janvier 187a.
On a fait remarquer: 1* que les impôts perçus par les Allemands elqai«aui termes de Tarticle 5 de la loi du 6 septembre, doivent être remboursés parle ministre des finances, n*auraient pas dû constituer un des éléments de la répartition. a* qu*on aurait dû également éliminer les réquisitions postérieures au a mars. qui doivent faire Tobjet d'un règlement spécial. Ces deux points n*ont pas échappé à l'attention du ministre de l'intérieur, lors de la répartition, et, par sa circulaire du 37 octobre dernier, en exprimant le regret de n'avoir pu éliminer les sommes dont il s'agit, il a indiqué sommairement les motifs qui l'avaient empêché de pro céder a ces éliminations. La présente note, en indiquant dans quelles coodilioBs s'est effectuée la répartition , corroborera les explications données le 37 octobre.
La première enquête a été opérée par les maires, en exécution d'une circulaire du 16 mars dernier. M. Picard, qui était resté à Paris pendant la guerre, ignorait quels avaient été les agissements des Allemands en province. Il lui fut donc difficile d'adresser des instructions précises aux administrations municipales; il se bornai leur envoyer un tableau destiné à résumer tous les faits de l'enquête.
Ce premier travail fut rédigé à la hâte, et l'Assemblée nationale comprît la nécessité d en ordonner la révision. Sur la demande de la commission des départements envahis et d'accord avec elle, l'administration de l'intérieur prescrivii fio^ tîtution des commissions cantonales, mais elle ne put qu'inviter ces conuDbsion>
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à opérer la révîsioo des évaluations établies par les administrations municipales. A Partie III. cotte époque, en effet, le 16 avril, le jour coinmençaîl à peine à se faire sur les N* 68.
moyens employés par les Prussiens, et on n*était pas encore suffisamment éclairé pour tracer des règles fixes. Il s^ensuivit que les commissions cantonales durent se borner à constater la réalité des dommages , car elles n'étaient pas en mesure de décider si telle somme devait figurer dans telle colonne plutôt que dans telle autre, ou même si elle devait être éliminée et faire l'objet d*un règlement spécial. Incapables, le plus souvent, de faire la distinction entre les impôts et les contributions de guerre, distinction d'ailleurs fort difficile à établir à ce moment, elles ont compris les sommes perçues par les Prussiens tantôt dans une colonne, tantôt dans une autre, presque toujours au hasard. Ignorant que les réquisitions en nature faites postérieurement au a mars devaient être remboursées par les Allemands, elles les ont confondues avec celles antérieures à cette époque. Ce mode de procéder ne leur paraissait d'ailleurs présenter aucun inconvénient : ce qui serait remboursé sous une forme ne le serait pas sous une autre. Le principal , potir elles, était de constater la réalité du dooiimage et d'éviter de faire figurer deux fois la même somme.
Aussitôt après le vote de la loi du 6 septembre, l'administration de l'intérieur réunit et vérifia les travaux des commissions cantonales. Ellle se préoccupa , tout d'abord, d'éliminer les sommes qui devaient faire l'objet d'un compte spécial aux termes de l'article 5 de la loi du 6 septembre et des conventions des 1 1 et 16 mars dernier. Cette élimination devait comprendre: 1* les sommes payées à titre d'impôt antérieurement au 3 mars et dans la limite fixée par l'article 5, le règlement devant en être fait par le ministre des finances; a*" celles payées à titre d'impôts et de contributions de guerre postérieurement au 2 mars, un compte spécial devant être établi avec les Allemands pour cet objet ; 3* les réquisitions en nature, dommages, etc., faits postérieurement au a mars, le remboursement devant en être fait par l'État, sauf recours contre le Gouvernement allemand.
Le ministre de l'intérieur reconnut bientôt que les éléments lui manquaient pour faire cette ventilation, ou plutôt qu'il devait les rechercher dans les dossiers produits par i4«ooo communes environ et les réclamations formées par plus de 3oo,ooo particuliers. Une pareille recherche lui parut impossible, sous peine de retarder la répartition [pendant plusieurs mois. Il s'adressa, en conséquence, pour obtenir les renseignements qui lui faisaient défaut, au ministre des fmances, charge de l'exécution de l'article 5 de la loi du 6 septembre et de la convention du 1 6 mars , et au ministre de la guerre chargé d'appliquer la convention du 1 1 mars. Ses deux collègues répondirent qu'il ne leur paraissait pas possible de fournir avant six mois les indications qui leur étaient demandées.
Il fallait cependant procédera la répartition dans le plus bref délai; un plus long retard aurait eu, à tous les points de vue, des conséquences fâcheuses.
Le ministre de Tintérieur avait la certitude que, parmi les impôts, les commissions cantonales avaient très-souvent fait figurer des contributions de guerre, et réciproquement. Pouvait-il, en présence de la bonne foi de ces commissions. Conventions. 37
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Partie III. éliminer purement et simplemeht toutes les sommes portées à titre d'impôt ? D'un N* 68. autre côté, on leur avait prescrit d*établir une distinction entre les perceptions antérieures au a6 février et celles postérieures a cette époque; or, cette dernière date, filée par ie ministère, était inexacte, et c'était le a mars qui devait être pris pour point de départ. En éliinuant toutes les sommes dont il s*agit, on aurait certainement commis une grave erreur. La même di£Bculté se produisait pour les réquisitions en nature, qui se trouvaient confondues, sans distinction entre celles postérieures et celles antérieures au a mars.
Le ministre de Tin teneur a pensé qu*il j aurait des inconvéoients moins sérieux à laisser toutes les choses on l'état et à accepter toutes les évaluations. U ne s^agissait, en effet, que de la répartition d*un à-compte, et les erreurs pouvaient être réparées, à coup sur, lors de la répartition définitive.
Une circulaire du la décembre 1871 a prescrit toutes les mesures nécessaires pour que la seconde répartition pût s'opérer dans des conditions de parfaite équité, et, en la lisant, on reconnaîtra que le ministre s*est attaché a tracer des règles claires et précises qui permettront aux commissions départementales de présenter un travail aussi complet que possible, à TÂssemblée nationale, de se prononcer eu toute connaissance de cause, enfin à l'administration de Tintérieur, de réparer le préjudice qui a pu être causé à certains départements, lors de U répartitioo initiale.
Circulaire relative à V ordonnancement des sommes allouées aax parties lésées.
Paris, ie 8 janvier 1873.
Monsieur le Préfet, M. le Ministre des finances vient de me faire connaître qae la somme de 100 millions accordée par la loi du 6 septembre dernier, à titre de dédommagement, aux victimes de la guerre, serait mise à ma disposition dans les délais suivants :
20 millions seront payés le 5 janvier 1872.
mars
20 5 mai 1872.
ao 5 août 1872.
20 5 septembre 1872.
Les sommes allouées à votre département par le décret du 37 octobre dernier seront donc ordonnancées par mon administration aux époques ci-dessus spédfiées. Je viens de procéder i Tordonnan cément du premier terme, et vous pouvei, dès à présent , mandater au profit des ayants droit la somme de
Le Gouvernement aurait voulu pouvoir distribuer en une seule fois et immédiatement les lOQ millions; mais, en présence des charges énormes qui grèvent le Trésor, il s*est trouvé dans la pénible nécessité de prendre des délais, peo
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éloignés ii est vrai, pour faire face aux engagements conlraotés par l'Assemblée Partie llf. nationale. ^'' ^^•
II n*entrera pas, sanjt doule, dans voire pensée de procéder de la méncio manière à regard des communes et des particuliers compris dans la répartition , c*est*à«dire de morceler leurs créances en cinq parties correspondantes aux payements de TÉtat et qui feraient Tobjet de cinq mandatements distincts. Un pareil mode de procéder occasionnerait à vos bureaux un travail considérable, sinon impossible.
Il convient donc de rechercher une combinaison qui permette, autant que possible, de satbfaire tous les intérêts et dont l'exécution n*entraine pas des lenteurs inséparables d*un travail trop compliqué.
Deux moyens peuvent, à mon avis, être employés, concurremment ou séparément.
La commission départementale mettrait d*abord en réserve une somme d*unc cettaine importance pour faire face aux cas imprévus, aux dépenses nécessitées par la répartition, à celles résultant du fonctionnement de la commission départementale chargée dVrrêter le chiffre définitif des pertes.
Le reliquat serait ensuite réparti de la manière suivante :
La commission départementale , d*accord avec vous , diviserait en cinq catégories les personnes et les communes comprises dans Vétat de répartition qu*e11e a dû arrêter. Ces catégories seraient déterminées par le degré d*intérét qui s'attache i la situation des ayants droit : la première catégorie , comprenant les personnes les plus nécessiteuses et les communes les plus obérées, prendrait seule part à la répartition de la somme mise à votre disposition à partir du 5 janvier; dans la deuxième catégorie seraient rangés ceux dont la situation est moins intéressante : vous les feriez participer à la distribution des crédits ouverts le 5 mars , et ainsi de suite.
Par ce moyen chacun recevrait en une seule fois ce qui lui a été alloué, mais n des époques plus ou moins éloignées , suivant sa situation de fortune. Vous n'auriez ainsi à délivrer qu*un nombre de mandats égal à celui des parties prenantes.
La deuxième combinaison placerait tous les intéressés sur le même pied ; elle exigerait un travail assez long au début, à peu près nul par la suite.
La commission départementale constituerait d'abord la réserve dont il a éiô parlé plus haut. Les dépenses de l'espèce seraient ordonnancées directement, dans la forme ordinaire et dans la mesure des crédits restant disponibles.
La commission procéderait ensuite à la répartition du reliquat; elle inscrirait ses décisions sur un état conforme au modèle n* i ci-annexé et donnant les indications suivantes : i * un numéro d*ordre à série continue ; a* les nom et prénoms des ayants droit; 3* leur résidence; à' la somme nllouée à chacun d*eux; 5* la date de la remise au trésorier payeur général du mandat dont il sera parlé ci -après.
Au vu de cet état, dûment arrêté par la commission départementale, vous délivreriez à chaque individu qui y sérail inscrit (particulier ou commune) un mandat de payement conforme au modèle n" a. Ce mandat, constatant le droit à Tindemnité et les époques de payement, serait signé par vous et par le secrétaire de la
Modn
(I<t procéder
à IVganl
des comiDiinPi
et lies
parttmlien».
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Partie Ifl. commission chargée de vous assister dans la réparlilion, qoi prendrait note de ses N* 68. visa sur un état semblable à celui indiqué sous le n"* i . Il porterait Le timbre de la préfecture et celui de la commission précitée.
Pour faciliter les calculs , la division de la somme due s'opérerait de la manière suivante : les quatre premiers termes seraient égaux et ne comporteraient pas de centimes ; les fractions seraient imputées sur le dernier terme ^^^
Ces mandats, classés par perception et accompagnés d'un étal conforaie au modèle n* 3 , ainsi que d'une ampliation authentique de Tétat n* i , seraient adressés au trésorier payeur général du département, qui, après en avoir pris charge, les transmettrait aux percepteurs ; ces comptables seraient chargés d'en effectuer U remise aux parties, qui en donneraient reçu, et d'en effectuer le payement aax époques déterminées.
Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, quà ces mandats sont joints qaatre coupons correspondant aux diverses échéances. J'ai pensé que cette division de h créance rendrait d'utiles services.
Les payements auraient lieu sur la simple remise du coupon, mais a lacondilloo que la partie représente en même temps le titre nominatif et que le percepteur en détache lui-même le coupon, afin de pouvoir arrêter le payement au cas où des oppositions auraient été signifiées en temps utile. Quant au payement du terme définitif, il serait fait au vu du mandat de payement rendu par la partie et acquitté au verso. Les mandats relatifs aux communes seront remis aux receveurs monicipaux, qui les encaisseront de la même manière que les traites de coupes de bois.
Si la dernière combinaison que je viens de vous exposer vous parait préférable à la première, je vous prie de m'en informer sur-le-champ. Pour accélérer Topéntion, je m'occuperai de l'impression des formules, et je serai en mesure de vous envoyer, à bref délai, le nombre qui vous sera nécessaire. Pendant ce temps, la commission départementale arrêterait définitivement Tétat n* i, et, en quelque» jours , au moyen d'employés auxiliaires que vous choisiriez avec aoin , l'opération serait conduite à bon terme.
Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très-distinguée.
Le Ministre Je Vintériear, Casimir Périrr.
^') Une allocation de 863 fr. 75 cent, serait ainsi divisée : les quatre premiers termes seraient chacun de 17s francs, le cinquième de 17$ fr. 76 cent.; les quatre premiers terne) d'une allocation de 869 fr. gS cent, seraient de 173 francs, le dernier de 177 fr. 96 cent.
DBS SIX MILLIONS ALLOUES AUX VICTIMES DU SECOND SIEGE DE PARIS
La commission chargée, sous ]a présidence du préfet de la Seine, de distribuer le crédit de 6 millions voté par l'Assemblée nationale, en faveur des personnes qui ont eu le plus a souffrir des opérations du second siège de Paris , a accordé aux réclamants qui lui ont été désignés comme étant particulièrement dignes d'intérêt, savoir :
Pour les pertes de loo francs et au-dessous, la totalité.
Pour les pertes de loo francs à 1,000 francs, la totalité des premiers 100 francs et 5o p. 0/0 sur Texcédant.
Pour les pertes de 1,000 francs et au-dessus, 55o francs pour les premiers 1 ,000 francs et So p. 0/0 sur Texcédant.
Cette première distribution a absorbé une somme de 2,597,472 francs.
Dans sa séance du 18 juillet, la commission a décidé que le reliquat du crédit, soit 3,4oa,5a8 francs, serait réparti entre les personnes qui n*ont encore reçu aucune indemnité.
Celles*ci recevront, aux époques ci-après indiquées, une allocation représentant 17 p. 0/0 de leurs pertes constatées :
Communes du canton de Sceaux, du a 8 juillet au 3 août 187a ;
8*, \U*y i5*, 16* et 17* arrondissements de Paris, du a 8 juillet au 3 août 187a;
Communes du canton de Neuillj, du A au 10 août 187a ;
Communes du canton de Courbevoie, du 11 au 17 août 187a.
Chaque intéressé sera avisé, par la poste, du jour où il devra se présenter à la mairie pour retirer le mandat préparé en son nom. (Officiel du 3o juillet 187a.)
REGOINSTRUGTIOIV DE LA MAISON DE M. THIERS
(proposition JAUBERT ET AUTRES.)
Séance de l'Assemblée nationale du a 6 mai 1871.
M. LE Président. La parole est à M. Wallon pour le dépôt d*un rapport.
M. Wallon. J*ai i*bonneur de déposer sur le bureau de FAssemblée le rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner les propositions de M. le comte Jauberl et de MM. Depeyre, marquis de Mornay, Baragnon et plusieurs de leurs collègues, ayant pour objet la reconstruction de la maison de M. Thiers.
VoîjD nombreuses. Lisez! lisez le rapport I
Partie Ilf
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Partie lil. ^M, Tliicrs , Chef du Pouvoir exécutir, se lève et se retire de la salle des séances.)
M. LE Rappobtecjb, lisant. Le la avril , la Commune de Paris — laissons-lai ce (le M'Twaiioii. ^^^ V^^ flétrira Thisloire — rendait ce décret : « La colonne de la place Vendéme sera démolie. ■ Le lo mai, elle publiait un autre décret portant : «La maison Thiers, située place Georges , sera rasée. »
On s*était refusé a prendre, alors, le premier de ces actes au sérieux; on ne supposait point à ces hommes une tdle rage dans le délire; mais le second Iroara moins d*incrédules : on connaissait leur haine pour Thomme qui les combattait avec la ferme résolution de les vaincre; on la mesurait à leur juste peur. (MouvemenL)
Et, en eflet, Tapplication ne s*en fit pas si longtemptemps attendre.
Le lô mai, un journal de Paris, qui, la veille, se vantait de la prédire — il loi était facile d*ètre prophète — Tannonçait en ces termes : « La maison de M. Thiers est en train d exécution. ■
Cette nouvelle fut douloureusement ressentie par tout le monde. Dès le 16, deux propositions , Tune de M. le comte Jaubert , Tautre de II. Depeyre et de pinûears de nos collègues, demandaient que la maison de M. Thiers lut relevée aux frais de l'État; et T unanimité avec laquelle lurgence en fut votée prouve qa*elies répondaient au sentimeut de tous. Et qu*on ne s^étonne pas de la vivacité, de runiversaliié de ce sentiment en un jour ou les esprits étaient tout entiers à une autre cilis- Irophe, — le jour même ou la colonne, proscrite depuis plus d*un mois, tombait à son tour : — on comprenait qu*il y avait là autre chose qu*un dommage privé. La destruction de la colonne était un attentat à la gloire nationale; la destmctioD de la maison de M. Thiers était un outrage à la souveraineté nationale... (Trèsbien! très-bien!), car c*est comme Chef du Pouvoir exécutif, c*est comme premier ministre de la souveraineté nationale, dont vous êtes dépositaires, €|ue M. TUen était frappé dans sa maison. (Très-bien! très-bien I)
Ce n*est pas le hasard seul qui a joint ces deux attentats, et ce n*esi pas nons qni avons fait ce rapprochement pour relever findignité de Tun par rénormité de Tautre. Les journaux de la Commune ont pris eux-mêmes à lâche de les unir. • La maison de Thistorien national, > disait ironiquement Tun d'eux, «tombera en même temps que la colonne du héros national, t Et la chose faite, jouant encore .sur les mots : ■ La chute de la mai5on Thiers est un acte de justice nationale, la chute de la colonne Bonaparte est un acte de justice internationale.» (Ah! ah!}
Ainsi, cette Commune, qui prétendait asseoir le monde sur des bases nouvelles, n'aura rien fait que renverser. Elle aura passé détruisant : chose fatale et logique, si on veut voir d'où procédait cette insurrection détestable. Tel arbre, tel fruit : des doctrines qui ont pour principe premier le néant ne peuvent aboutir qu*à la destruction. (Très-bien! — Applaudissements sur un très-grand nombre de bancs.}
La double proposition que nous vous demandons de convertir en loi n*est pas un acte de simple réparation /civile pour un dommage dont les villes, aux termes du décret du a 3 février 1790, doivent être rendues rcs(k>nsables.Ce n*est pas non plus un règlement d*indemnité comme les populations de nos provinces ruinées par la
M. THIERS
guerre en atlendent justement de vous. Ce n^est pas davantage une récompense pour les services que M. Thiers a rendus et qu*il rend encore à la France. A cet égard, vous venez de lui payer votre dette d'une façon digne de lui et de vous, eu Tassociant dans une imposante manifestation à notre brave armée, et en déclarant que , comme elle, il a bien mérité de la patrie. (Oui! ouil — Très-bien!)
Il n*e8t donc question ici ni de récompense publique , ni de réparation civile : c*est un acte de réparation nationale... (Marques d'assentiment) et comme une satisfaction que VAssemblée revendique, en face de la France, pour sa souveraineté outragée dans la personne de son premier délégué. (Applaudissements.)
Voilà, Messieurs, comment la commission traduit la pensée des auteurs des deux propositions; voilà comme elle croit rendre les sentiments que vous-mêmes avez partagés dans vos bureaux en nous nommant vos commissaires. A ce dernier cri de rage de la Commune aux abois : o La maison de M, Thiers sera rasée, > T Assemblée répond : « Elle sera relevée. ■ (Nouveaux applaudissements.) Elle a été détruite; elle sera relevée « comme un acte de justice nationale > -^ reprenons ce mol aux démolisseurs — et, en même temps, comme un hommage décerné parla nation à celui qui a sacrifié cette maison , devenue historique par ses travaux, pour rendre Paris à la France et à lui-même. Trop heureux si , au prix de son foyer domestique dévasté et de tout ce qu'il y avait amassé de précieux par son propre labeur, de ses livres ayant valeur de manuscrits par ses annotations, de tous les trésors des arts qui avaient transformé cette maison en musée , il avait pu payer la rançon de tant de monuments magnifiques , de tant d*humbles foyers aussi , que la démagogie , en succombant dans Paris, s est donné la joie infernale de livrer aux flammes, comme pour témoigner à jamais devant le monde qu'elle est Tennemie mortdie de la civilisation. (Bravo! bravo! — Applaudissements prolongés.)
En conséquence , la commission vous propose d'adopter le projet de loi suivant :
« Abtigle unique. La maison de M. Thiers, Chef du Pouvoir exécutif de la République francise, sera relevée aux frais de l'État. > (Très-bien I très-bien!)
Voix diverses. Voilà un bon rapport! Et de beaux sentiments! Parfaitement exprimés!
IM. LE Rapporteur. Messieurs , vous avez voté Turgence des propositions de nos collègues. La commission n*a pas voulu attendre davantage pour les soumettre à votre décision souveraine. Elle se réserve, si vous les adoptez, de venir, dans un bref délai, vous demander, par un rapport supplémentaire, le vote de la somme nécessaire pour que la loi reçoive immédiatement son exécution. (Très-bien ! trèsbien!)
Sur an grand nombre de bancs. Aux voix! aux voix!
M. LE Président. L'Assemblée désire voter immédiatement?... (Oui! oui!) Elle le peut aux termes du règlement.
Quelques membres à gauche. Déclarons d'abord l'urgence !
M. LE Président. L'urgence a déjà été déclarée.
Partie IU. Je lis le projet de loi
K' ô9. . Article unique. La maison de M. Thiers, Chef du Pouvoir exécutif de la Répu-
blique française , sera relevée aux frais de rÉlat. ■ Je consulte TAssemblée. (L article unique est mis aux voix et adopté.)
Sur plusieurs bancs. Constatez lunanimilé du vote, Monûeur le Président.
M. LB Président. Le projet de loi a été adopté à l'unanimité; aucun membre ne s'est levé à la contre-épreuve.
Rapport supplémentaire fait au nom de la commission chargée ^examiner les propositioiu à loi de : i* M. U contte Jaubert: 2* MM. Depeyre, marquis de Momay et plusieurs de leurs etlligues, ayant pour objet la reconstraclion de la maison de M. Thiers (urgence d^hrée), fer M. Wallon, membre de rassemblée nadonale.
Séance de rAssemblée nationale du i*'' juin 1871.
Messieurs , la commission que vous avez nommée pour examiner les deux propositions relatives à la reconstruction de la maison de M. Thiers m*a chargé de vous présenter le rapport supplémentaire annoncé par le premier rapport. La commission a été d*avis de ne pas renvoyer au Gouvernement Texécution de la loi qoe vous avez votée. Si le renvoi lui en était fait, une demande de crédit devrait voo> être soumise, selon la forme ordinaire, par M. le Président du Conseil et par le ministre compétent. Or il répugne à la commission, il vous répugnera sans doale à vous-mêmes, de faire intervenir, à quelque titre que ce soit, M. le Président da Conseil dans cette question. La seule forme qui nous ait paru digne et convenable. c*est que rAssemblée nationale ne se dessaisisse, à aucun degré, de celte proposition émanée d'elle , et que la somme estimée nécessaire à la dépense soit mise directement par elle à la disposition personnelle de M. Thiers , sans aucun règiement de compte ultérieur.
Pour en fixer le chiffre, c*est k rarchilecte de TAssemblée que nous nous sommes adressés. La questure, selon notre demande, lui a donné mission de se rendre sur les lieux et d'évaluer d'une manière générale ce qu'il en doit coûter, non pour remettre l'hôtel en son premier état, il y a des perles irréparables, mais pour le relever dans des conditions qui répondent à votre pensée; conditions non de splendeur, main de durée, comme il convient au caractère que la maison, déjà historique , recevra par surcroit de celle réparation nationale. Le devis s'élève à i,o53,ooo francs-, la commission s'en est tenue à cette somme, n'y comprenant, comme l'architecte qui les a portés t pour mémoire , » ni les objets d'art et les minuscrits, dont la valeur est inestimable, ni même la bibliothèque, les livres, les caries qui sont les instruments de travail de l'historien.
GENDARMES
En conséquence, la commûsion a l*honneur de vous proposer ce projel de loi P-^Rtie III. complémentaire. ^* '^*
PBOJBT DE LOr.
• Article unique. Pour Texécutioa de la loi du a 6 mai dernier, portant reconstruction de la maison de M. Thiers, Chef du Pouvoir exécutif de la République française, une somme de i,o53,ooo francs est mise à la disposition personnelle de M. Thiers.
INDEMNITÉS AUX GENDARMES ET \ LA GABDE REPUBLICAINE
Bapportjait aa nom de la commission da budget chargée d examiner le projet de loi tirant pour objet t ouverture aa ministère de la guerre dan crédit spécial de 2,298,285 francs , sur Texercice i872, destiné à indemniser les militaires de la gendarmerie des perles qu'ils ont subies pendant, la guerre et dans la répression de l'insurrection de Paris, par M, Lambert de Sainte-Croix, membre de r Assemblée nationale.
Séance de TAssemblée nationale du d janvier 1872.
Messieurs, un grand nombre des militaires de la gendarmerie ont dû, pendant la guerre, se séparer de leurs familles et contracter, pour venir en aide à leurs besoins, des engagements, quils sont, pour la plupart, dans Fimpossibililé de remplir.
En outre, ceux qui se trouvaient dans les départements envahis et à Paris au moment de Tinsurrection ont fait des pertes sérieuses par suite de Tincendie ou du pillage de leurs casernes. Déjà Tadministration , par des iudemnités d'équipement ou des secours aux familles, a cherché à atténuer ces misères dignes d*un si grand intérêt. Mais la modicité des ressources dont elle pouvait disposer à cet effet n*a pu satisfaire à toutes les nécessités.
Il résulte des constatations faites par les chefs de corps qu'une somme de !2,3Q8,a85 francs est encore nécessaire pour la réparation des pertes éprouvées par ces braves militaires.
Tel est le but du projet que M. le Ministre de la guerre a présenté à TAssemblée et qu'elle a renvoyé h l'examen de la commission du budget.
Votre commission n'a pu que s'associer a la pensée du Gouvernement. Le courage , la discipline , la fidélité au drapeau , qui ont , pendant les cruelles épreuves que nous avons traversées, illustré le corps de la gendarmerie, donnent à la mesure de justice qui vous est soumise le caractère d'une réparation nationale.
Toujours jalouse de montrer sa sollicitude pour les intérêts de l'armée, l'Assemblée nationale sera heureuse, en faisant un acte d'équité, de rendre ainsi témoignage au dévouement et au patriotisme du corps si éprouvé de la gendarmerie.
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Partie III. En conséquence, votre commission a Thonnenr de vous proposer Tadoplionclu
N* 71. projet de ioi. (Voir le texte de la loi, t. I, p. 3490
PENSIONS NATIONALES
Projet de lai accordant des pensions nationales à des veuves ou sœurs et officiers ^éoéranz tMÙ oa morts de leurs hUssures , présenté par M. Thitrs, Pràsidentda Conseil des misUstres, Qœjimhsr voir exécutif d£ la République française, et par M. le général de Cissey, Ministre de la ^uem.
Séance de l'Assemblée natioDale du 1 1 août 1871.
Messieurs, le a 6 mars dernier, sur la proposition du Gouvernement, TAssemblée nationale décida que la fitmille du général Lecomle, odieusement asussiné dans Paris , serait adoptée par la nation.
Il fut alloué à M"* Lecomte une pension nationale dont on se réserva de fixer ultérieurement la quotité, et qui doit se cumuler avec celle à laquelle lui doDoenl droit les lois existantes.
Le moment de préciser le montant de cette pension est arrivé ; mais il a semble au Gouvernement, et j*ai reçu, de sa part, mission devons en entretenir, qu'il j aurait lieu de saisir cette occasion pour provoquer une mesure analogue en fareor des familles de quelques autres officiers généraux tombés sur nos différents cfaampi de bataille durant la guerre de 1870 et 1871. Ces officiers, après une longue ca^ rière tout entière consacrée au pays et terminée par une mort glorieuse, ont laissé leurs plus chères affections aux prises avec les difficultés matérielles de la vie.
Nous avons cru et nous croyons encore fermement que la France ne vocdra pt5 marchander aux familles de ceux qui ne lui ont pas marchandé leur sang, et qai sont morts en conduisant vaillamment nos troupes contre les ennemis du dehors ei du dedans , une allocation qui leur permette de ne pas déchoir complètement ^ rang honorable où les services de leurs chefs les avaient placées.
Nous avons eu soin, du reste, dans la Bxation des chiffres que nous voos sou*
mettons , de tenir grand compte des charges qui pèsent sur le pays , et nous avons
proportionné les allocations aux besoins des familles ainsi qu aux resaouroes, plus
que médiocres d^ailleurs pour presque toutes, qu'elles peuvent posséder d^ poor y
faire face.
Art. I". Des pensions nationales sont allouées aux -parentes désignées ci-après des officiers généraux tués ou morts de leurs blessures en 1870 et 1871 , savoir*
M"^ veuve de M. le général de division Douay (Charles-Abel) , tué le k août 1870. un enfant. — Pension de a, 000 francs.
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M"** veuve de M. le général de division Legrand (Frédéric), lue le 16 août 1870, Pautie III. onze enfants. — Pension de 6,000 francs. N* 71.
M"^ veuve de M. le général de division Decaen, tué le 16 août 1870. — Pension de a, 000 francs.
M"* veuve de M. le général de division Guyot de Lespart, tué le i*' septembre 1 870. — Pension de a,ooo francs.
M"^ veuve dtf M. le général de division Marguerite, mort, le 6 septembre 1870, des suites de blessures, deux enfants. — Pension de a, 000 francs.
M"* veuve de M. le général de division Feray , fille du maréchal Bugeaud, quatre enfants, dont Tainé est estropié par suite de blessures reçues à Reiscboffen. — Pension de 6,600 francs.
M"* veuve de M. le général de brigade Maire, tué le 6 août 1870, un enfant. — Pension de a, 000 francs.
M** veuve de M. le général de brigade Doens, mort des suites de blessures, le 10 août 1870, deux enfants. Pension de 3,ooo francs.
M"* veuve de M. le général de brigade de Marguenat, tué le 16 août 1870, trois enfants. — Pension de 3,ooo francs.
M"* veuve de M. le général de brigade Guilhem, tué le 3o septembre 1870, deux enfants. — Pension de 3,ooo francs.
M"** veuve de M. le général de brigade Ladreit de la Charrière , mort des suites de ses blessures, le 3o novembre 1870. — Pension de 3, 000 francs.
M"* veuve de M. le général de brigade Biaise, tué le a 3 décembre 1870, six enfants. — Pension de 4tOOO francs.
M"^ veuve de M. le général de brigade Lecomte, assassiné le 18 mars 1871. — Pension de 4,ooo francs.
Sœur de M. le général de brigade Besson, tué le 7 avril 1871. — Pension de a, 000 francs.
M"** veuve de M. le général de brigade Gibon, mort des suites de blessures, le 19 octobre 1870, trois enfants. — Pension de 3,ooo francs.
M"" veuve de M. le général de brigade Morand, mort des suites de blessures, en septembre 1870, un enfant. — l^ension de a, 000 francs.
M"" veuve de M. le général de brigade Fauconnet, tué le 3o octobre 1870. deux enfants. — Pension de a, 000 francs.
M*^ veuve de M. le général de brigade Deflandre, mort des suites de blessure, en 1870, un enfant. — Pension de a,ooo francs.
M"* veuve de M. Pasquier, médecin principal, tué le a avril 1871. — Pension de â,ooo francs.
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Bapportfait aa nom de la commission chargée (Jtexaminer : i* le projet de toi accordant det pnnau nationales à des veuves ou swars d' officiers généraux tués oa morts de leurs blessarts: 3^lapnposition du général Trochu, ayant pour objet d'accorder une pension à laveuoe da coload Billet, tué à Limoges: 3^ la proposition de M. Target, relative à T adoption par la nation des uamei des enfants des citoyens victimes de l insurrection dans la journée du 22 mars iS7t: ^k proposition de M. Raoul Duoal et plusieurs de ses collègues (urgence déclarée), ayant pour okjtt Raccorder une pension annuelle et viagère aux veuves des gendarmes et gardiens de la paix, (oà comme otages pendant Tinsurrection de la Commune de Paris, par M. Charles RoUaad, meaùftt de t Assemblée nationale'.
Séance de l'Assemblée nationale du 33 janvier 18-7 2.
Messieurs, au lendemain même des événements effroyables qni ont inattgoréà Paris l'insurrection de la Commune, TA ssemblée nationale a été mise en demeure, par quelques-uns de ses membres et par le Gouvernement s^associant à eux, d'aïtester sa sympathie et sa gratitude pour les représentants du droit, assassinés eo faisant leur devoir.
L*accueil dont vous avez honoré ces propositions fut favorable, et il ne pooTiileD être autrement. Vous vouliez tout à la fois frapper d*une éclatante réprobation des crimes abominables, anti-français; compenser, dans Tétroite mesure du possible. les irréparables dommages éprouvés par l'es familles de ceux qui avaient succombé pour la sainte cause de la patrie; gloriHer enfin dans ceux-là le courage, fabnégation , la vertu civique , le dévouement. C'est dans cet esprit que vous avez entendu d*abord M. Target demandant • que la France adoptât les veuves et les orpheËos des malheureuses et obscures victimes du devoir, frappées an moment où elles affirmaient, place Vendôme, la souveraineté de T Assemblée nationale.! C^estdans cet esprit encore que vous avez écouté un peu plus tard M. le général Trocha proposant en premier lieu Térection d*un monument funèbre aux généraux Clément Thomas et Lecomte, et, de plus, Tadoption par la nation, de la famille de ce dernier. Un vote unanime, vous n'en avez pas perdu la mémoire, répondit à Tappel qui vous était adressé.
S*inspirant de ces idées, le Gouvernement vous apporta, le 1 1 août 1871, deoi projets de loi destinés, dans sa pensée, à traduire en faits les intentions que tous aviez manifestées et à les compléter, selon ce qui lui paraissait juste et opportoiL Par ces projets, la connexité d*abord établie entre les généraux Clément Thomas et Lecomte, ou plutôt entre leurs ayants droit, se trouvait détruite. M. le Ministre de la guerre, s*autorisant de Tallocation votée, en principe ^ d*une pension nationale spéciale à M"** Lecomte, veuve d*un général de brigade tué par 1& insurgés, vous proposa en effet d'étendre ce bénéfice d'une pension exceptionnelle aux veuves ou sœurs de dix-sept officiers généraux, savoir : six généraux de division, onze généraux de brigade, et à la veuve du médecin principal de Tannée. lesquels avaient succombé, comme M. Lecomte, par suite de faits de guerre. Doe
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commission fut nommée dans vos bureaux pour examiner ce projet, qui révélait dorénavant un caractère d*intérét exclusivement militaire, car, ainsi que vous le remarquerez, les dispositions relatives à M"* Clément Thomas, veuve d*un général ayant appartenu à la garde nationale, en avaient été disjointes et formaient Vun des objets du deuxième projet gouvernemental renvoyé à une deuxième commission.
Celle de vos commissions dont j*ai Thonneur d*étfe Torgane , et que je pourrais dénommer «des pensions militaires exceptionnelles, • ne tarda point à être investie par rinitiative parlementaire de plusieurs autres propositions, ayant toutes une certaine analogie avec celle dont le Gouvernement s*élait fait le promoteur. Le 31 aoàt M. le général Trochu, M. Tamiral Fourichon, MM. Eugène Perrier et Dauphinot demandaient, par voie d'amendement, une pension annuelle et viagère de a,ooo francs pour M"* Billet, veuve du colonel assassiné dans Témeute de Limoges, le 4 avril 1871. Le 6 septembre, MM. de Sugny, de la Rochethulon, Depeyre et plusieurs de leurs collègues, devançant Texpression d*un louable sentiment qui 8*est ensuite honorablement et fructueusement manifesté dans le public, vous proposaient d*accorder « une pension annuelle et viagère de 600 francs aux veuves des gendarmes et sergents de ville fusillés par la Commune. ■
Enfm, dans Tune des premières séances qui suivirent la reprise de nos travaux, M. Baoul Duval , en son nom et au nom de treize autres députés, vous apportait un projet de loi en faveur des veuves et des enfants des gendarmes , gardiens de la paix et anciens gardes de Paris saisis et massacrés en qualité d*otages. Il va de soi que M. Target n*avait pas renoncé à sa demande pour les victimes du a a mars, et j*ajouterai que, sur la publicité donnée aux propositions diverses que je viens d*énumérer, un certain nombre de personnes se croyant droit à des récompenses ou à des secours décernés par la nation avaient adressé des réclamations à M. le président de votre commission et à quelques-uns de ses membres.
Dans celte situation , le premier devoir de ceux à qui vous aviez confié Thonneur de votre mandat était de se tracer une règle précise, en conformité de laquelle ils décideraient sur tous les points à eux soumis. D'ailleurs , Fétude de la question ne tarda pas à les convaincre que cette règle existait ; qu*elle se dégageait invinciblement de la loi militaire sur les pensions et que le mieux, à tous égards, était de se conformer aux prescriptions de celle loi.
' En effet. Messieurs, si le premier sentiment de la générosité française, si la reconnaissance pour les services de braves officiers généraux tombés pour la patrie au champ du combat poussaient, tout d*abord , à accroître au profit de leurs veuves la pension réglementaire , la réflexion faisait immédiatement reconnaître qu'il n'y avait pas de raison valable pour ne pas traiter avec la même munificence les veuves des colonels, des capitaines, des soldats eux-mêmes qui étaient, eux aussi, morts pour la France en faisant vaillamment leur devoir 1 La réclamation introduite en faveur de la veuve du colonel Billet rendait sabissanl et palpable le danger de créer des précédents en telle matière. Entrer dans la voie des dérogations à la loi amenait
Pabtie lit.
V'uve Billol.
Otages BBBMacré»,
victinat dv aa inan.
lDeonvént«Dt4
J« dôrog«r
k io loi
•ur
\*% pensions
miUlatrea.
LOIS D'INDEMNITÉ
Pabtie llf.
fiitalemenl à l'une de ces deux conséqQeoœs : si les dérogations se généniUuienl . faire peser sur nos finances une charge intolérable; si les dérogations étateni restreintes à certains cas , faire naître en haut peut-être les abus du favoritisme, et certainement en bas les jalousies et les mécontentemeiita résnltant de l'inégalité de traitement imposée à des droits se jugeant égaux.
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Votre commission n*a donc pas cru devoir suivre M. le Ministre de la guerre dm la voie où il vous invitait à marcher, et elle ne vous propose pas d'accueillir son projet de loi, si généreuse qu'ait été l'inspiration à laquelle il a obéi en vous le préseotant Il est donc superflu, et il serait pour nous hors de convenance, de discuter U valeur des titres en Csiveur desquels il vous demandait des allocations que nous vous conseillons, par raison de principe, de ne pas accorder. D'après les termes des deux lois combinées du a6 avril i855 et du a5 juin 1861, la pension réglementaire de la veuTe d'un général de division tué à l'ennemi est de 3*900 firaocs; la pension de la veuve d'un général de brigade tué à l'ennemi , de 2,600 francs. Certes, ces sommes sont modiques et nous serions heureux de les augmenter,! condition d'effectuer en même temps une augmentation correspondante pour tous les ayants droit, dans toute l'échelle hiérarchique. Mais le pouvons-nous à l'henre présente? Vous avec avant nous-mêmes répondu négativement.
D'ailleurs, Messieurs , nous sommes autorisés, par tous les témoignages qui nous sont parvenus, à vous aflirmer, avec une fierté qui adoucit nos tristesses patriotiques, que dans l'armée française on tient moins à l'argent qu'à l'honneur. On y sent que fauslérité est Tauréole de l'homme de guerre ; on y sait, on y veolsafoir mieux encore regarder en face les privations! Patriotisrtie, travail, abn^doD. bravoure, voilà, tous le comprennent, les vertus qui valent aux soldats d'an peuple libre l'estime, la considération, le respect public I L'armée nationale possède ce> vertus et s'affermira de plus en plus dans leur pratique. Écartons donc de nous le système des largesses, des munificences pécuniaires, mauvaises récompenses pour ceux qui doivent mettre au-dessus de tout le sentiment de Thonneur et de la dignilé.
Ce qu'il faut à nos généraux, k nos officiers, et après eux à leurs veuves, c'est le nécessaire, glorieusement acquis par une vie qui soit un exemple au reste de ia nation. Or, ce nécessaire-, exigu, mais suffisant, la loi militaire Ta assuré poar rimmens«e généralité, sinon pour l'universalité des cas.
Est-ce à dire que jamais, dans aucune circonstance, la veuve d'un de ces hommes tqui n'ont pas marchandé leur sang au pays, t pour reprendre l'énergique expression de M. le Ministre de la guerre, ne doive rien recevoir de TÉtat en surplus de la pension fixée par les règlements? Telle n'est point notre pensée. Noos savom que, dans les choses politiques et administratives, surtout, l'absolu n'est pas applicable. Par exemple, au nombre des veuves de généraux comprises dans les propositions du Gouvernement, il en est une, restée sans fortune et chai^^ée de ontt enfants. Nous comprenons , que , devant une situation pareille, la rigidité de la loi fléchisse. Mais la jurisprudence ministérielle, s' aidant des facilités budgétaires, « trouvé, dès longtemps, la solution raisonnable en ces cas particuliers. 11 est. ao
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ministère de la guerre, un fonds de secours dont ie ministre dispose sous sa responsabilité. Il a semblé à votre commission que c*était à cette source qu'il fallait puiser pour subvenir, s'il y a lieu, à Tinsuifisance relative de certaines pensions militaires. Dira-t-on qu'en suivant cette voie le droit de contrôle de l'Assemblée disparait? M. le Ministre nous a tenu ce langage, et nous ne pouvons que féliciter le Gouvernement de ce respect des légitimes prérogatives du Parlement national. Mais il ne nous semble pas que Tobjeclion soit insoluble. A notre sens , le contrôle parlementaire sera non supprimé, mais déplacé. Au lieu d'une commission spéciale, la commission du budget interviendra, et, selon les explications du ministre, en tenant compte des circonstances, des faits de guerre, des malheurs du temps, elle augmentera, dans une juste proportion, le fonds de secours dont Temploi donnera lieu à une reddition de comptes après chaque exercice. Sous le bénéfice de ces observations , sous la réserve de ce moyen moins périlleux de venir exceptionnellement en aide à des positions particulières, votre commission , après s'être entendue avec M. le Ministre de la guerre, qui a accepté son système, vous propose de ne pas donner suite à l'ensemble du projet de loi qui vous avait été présenté.
Il va de soi, en effet, qu'une certaine part de ce projet subsiste : celle qui a trait à la pension de M"* veove Lecomte. Pour elle il y a droit acquis , car il y a engagement formel de T Assemblée. Vous aves décidé,. le a6 mars 1871 , que la nation adoptait la famille du général Lecomte, et accordait à sa veuve une pension devant se cumuler avec celle que lui attribue la loi sur les retraites. Il ne restait à votre commission qu'à déterminer les conditions pratiques d'exécution de cette décision. Le Gouvernement a cru dégager votre parole en proposant d'allouer à M~* Lecomte une pension annuelle de ÂtOOO francs devant s'adjoindre aux a, 600 francs de sa pension réglementaire. Ce chiffre ùoos a semblé répondre dignement à vos intentions, et nous vous proposons de le consacrer par votre vote. Mais, de plus, nous nous sommes préoccupés des termes de votre délibération qui impliquait Tadoption de la famille du malheureux général Lecomte.
Noos vous prions, en conséquence, de décider que la pension spéciale de 4,000 francs attribuée à sa veuve sera réversible sur ses enfants et sera partagée viagèrement entre les survivants d'entre eux après le décès de leur mère.
Après avoir traité les questions que le Gouvernement vous avait soumises , votre commission s'est occupée de celles résultant de l'initiative des députés. Par les motifs déduits plus haut, elle n'a pas cru devoir vous proposer d'accueillir la demande de pension spéciale présentée par MM. Trochu, Fourichon et leurs collègues en faveur de la veuve du colonel Billet. Assurément la mort a dû sembler plus crudie à cet héroïque officier, lui venant de mains françaises ; mais le crime de ses meurtriers , tout en donnant à sa veuve l'universelle sympathie et la pitié respectueuse des bons citoyens, n'a pu lui créer des droits pécuniaires d'une autre nature que si le brave colonel eût succombé sous les coups de l'ennemi. Le soldat se doit au pays, absolument; et son honneur est d'obéir a la loi, quelle que soit la pénible rigueur des ordres qu'elle lui donne, comme notre mission à nous, légisia-
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leurs, est de maintenir les règles salutaires qui garantissent la fortune de rÉut, même lorsqu'elle nous interdit d*être généreux autant que nous désirerions poQToir Tétre. Accomplissons donc. Messieurs, avec douleur mai» avec fermeté, cette mission tout à la fois difficile et indispensable.
La proposition de MM. de Sugny, Depeyre, etc., comme celle de BfM. Riool D^val, de Cumont, Cordier, etc., relatives, Tune et Tautre, aux veuves et aux enfants des gendarmes, gardiens de la paix, sergents de ville, tués comme otages pendant Tinsurrection de la Commune de Paris , tendaient au même résultat el avaient été accueillies par l'Assemblée avec une faveur pareille. Votre commission se trouvait dès lors dans Tobligation d'en tenir compte. Elle le devait d*autanl pios que le cas introduit devant vous par nos honorables collègues ne rentre point dans la règle générale que nous avons rappelée et invoquée plus haut. Nous nous oppos^ rions, pour notre compte, à ce que, contrairement au texte et à l'esprit de la loi. il ftU accordé aux veuves des sous-officiers et soldats appartenant aux corps des gendarmes , des sergents de ville , des gardiens de la paix , au delà du tarif réglementaire des pensions, variant de a3a francs à «H8a francs, suivant le grade. Être dcfenues veuves par un fait de guerre civile et non de guerre contre l'étranger, w saurait, en effet, élever pour elles un titre exceptionnel ; et l'armée désapprouverait, sans nul doute, si l'on consultait son sentiment, une telle violation de priocipe. Mais telle n'est point ici la question.
Il s'agit de malheureux qui n'ont pas reçu les armes à la main , dans le rang, la mort du soldat; qu'on a odieusement massacrés, au contraire, en dehors de l'action militaire; qu'on est venu saisir, homme par homme, souvent dans leur domicile, parce qu'ils étaient encore ou avaient été précédemment gendarmes, seigents àt ville, gardiens de la paix, agents de la sûreté [Publique; qu'on a, a cause de celle qualité , maintenus dans une captivité cruelle , rendue plus affreuse par des menaces de mort journalières, et qui ont enfin reçu le trépas dans d'horribles conditions! Nous croyOo.H, Messieurs, sans plus nous appesantir sur ce sujet lamentable, qa il y a lieu d'accorder des secours particuliers aux veuves et aux enfants de ces infortunés, désignés au martyre qu'ils ont subi par d odieuses vengeances, et en représailles de la lutte obscure, utile, qu'ils avaient longtemps soutenue, en ddiorsde toute question politiquo% pour la cause du bon ordre et de la sécurité de tous.
Nous vous convions donc à accepter la proposition de nos collègues et à décider qu'une pension annuelle et viagère de 600 francs , réversible par portions égales sur les enfants jusqu'à leur majorité, sera accordée aux veuves des gendarmes, sergents de ville, gardiens de la paix, agents de la sécurité publique mis à mort comme otages par les insurgés de la Commune de Paris.
Une dernière proposition, celle de M. Target, s'offrait à notre examen; mais ce n'est pas sans quelque hésitation que nous nous sommes décidés à en d^ibérer. Elle échappait en effet, par sa nature même, au caractère spécialement militaire de tous les autres projets qui nous avaient été présentés. Deux raisons poortaot nous ont décidés à la discuter et à vous conseiller une solution à son sujet. D'onr
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part, elle avait d*iniimes rapports avec ies événements de la Commune , dont nous. Partie II f. étions forcés de réveiller devant vous les souvenirs sinistres. D*un autre c6ié, un n*71.
intérêt évident exige que l'Assemblée en finisse ie plus vite possible avec les conséquences de cette période néfaste, qu*il faudrait pouvoir effacer de notre histoire. Nous soumettons donc à votre jugement supérieur notre avis unanime, qui n'est point favorable, non pas précisément à la pensée émise par M. Target, mais à la forme qu'elle a revêtue. Nous ne croyons pas qu'il y ait, pour l'Assemblée, devoir et opportunité d'accorder des pensions nationales aux victimes de la journée du aa mars 187a.
Ce n'est pas, certainement, que notre sympathie comme la vôtre ne soit assurée aux malheureux qu'une odieuse agression a frappés au moment où ils donnaient le rare et noble exemple d'un effort individuel énergique contre les ennemis de la paix publique; mais c'est parce que nous n'apercevons point ies conditions indispensables pour que la générosité ou la reconnaissance nationale ait lieu de se produire par un acte légistatif
Quel moyen, non-seulement légal , mais certain, aurions-nous actuellement de discerner ceux qui, dans un sentiment raisonné de dévouement civique, sont venus, à la place Vendôme, protester contre les fauteurs du désordre? On conviendra que l'enquête sur ce sujet serait aujourd'hui difficile, presque jusqu'à l'impossible, pour une Assemblée.
L'administration seule , par les rapports antérieurs de ses agents , par les renseignemenb de toute nature dont elle dispose et qui se contrôlent avantageusement les uns les autres, est en état de bien juger toutes les circonstances qui doivent être appréciées. Remettons-nous donc sur elle de l'accomplissement d'une charge qui rentre absolument dans ses attributions.
Assurément, si certaines d'entre les personnes qui ont véritablement, sciemment, entrepris de servir, le aa mars, la cause de l'ordre et du droit, se trouvent dans une situation de fortune leur imposant Tobligation de demander des secours à l'Étal , il y a convenance à leur venir en aide. 11 y a lieu de venir en aide aux veuves , '
aux orphelins de ceux qui, de propos délibéré, et par patriotisme, auraient tenté d'étouffer la Commune à son début et seraient morts à la peine. Mais il faut, d*une part, que la preuve des allégations énoncées soit faite, et, de l'antre, que la forme solennelle de récompense nationale soit écartée.
Votre commission pense donc qu'il importe d'adopter le même mode de procéder qu'elle vous a conseillé déjà en vue des pensions militaires, et qu'on doit s'en rapporter à M. le Ministre de l'intérieur du soin de faire accroître par la commission du budget les crédits dont il dispose à titre de secours, en tant qu'il le jugerait nécessaire en vue des victimes de la journée du a a mars.
En résumé, partons les motifs énoncés dans ce rapport, votre commission vous propose d'adopter le projet de loi suivant:
PROJET DE LOI
Art. l". Une pension nationale, annuelle et viagère, de 4, 000 francs, réversible Conventions. 28
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Partie Hf. par portions égales entre les enfants qui lui survivront, est accordée k la veuve du N* 71. générai Leoomte* Cette pension se cumulera avec cdle de 3,600 francs à laquelle M"** Lecomte a droit eooune veove d*un général de brigade tué k Vennemi.
Art. 2. Une pension nationale, annuelle et viagère, de 600 francs, réversible par portions égales sur les enfants jusqu'à leur majorité, est accordée à cbacuoe des veuves des gendarmes, sergents de ville, gardiens de la paix, gardes de Psris, employés des bureaux de préfecture de police en fonctions ou ayant cessé lean fonctions, tués comme otages, ou massacrés en debors d'une action militaire, pendant l'insurrection de la Commune de Paris. Cette pension se cumulera avec U pension réglementaire a laquelle ces veuves pourraient avoir droit d'après les Icis du a6 avril i865 et du a5 juin 1861.
Art. 3. Les enfants mineurs des gendarmes, sei^ents de ville, gardiens de la paix, gardes de Paris, employés des bureaux de la préfecture de police, tués dans les conditions relatées par la présente loi, s'ils sont orphelins de père et de mère, ^^ cevront jusqu'à leur majorité une pension annuelle de a5o francs.
Rapport suppiémeiiUùrt Jait ao nom de la commiman chargée ^esaminer les prejeù ^m fri-
chdent [n^'Ti A, B).
Séance de i* Assemblée uatiouale du i*'mars 1873.
Messieurs, dans votre séance du i4 février dernier, vous avez, contrairem^t k lavis de votre commission , décidé qu'une pension supplémentaire serait accordée à la veuve du colonel Billet, tué le à avril 1871, dans l'émeute de Limoges. Cette dédsion est irrévocable, la formalité de l'urgence ayant été prononcée avant votre délibération. D'ailleurs, quand il serait possible de revenir sur l'acte de généronlé opéré par vous , nous ne vous proposerions point une telle conduite , la tenant pour indigne de la majesté d'une assemblée française. Lorsque la nation , par l'orgSDe de ses représentants, a concédé un don à la veuve de l'un de ses serviteurs, il siérait mal de le discuter encore.
Vous nous permettrez , toutefois , de vous rappeler pourquoi votre commissîoo, d'un accord unanime, a demandé, le i4 févfier, le renvoi du surplus du projet de loi à son examen. Il apparaissait , en effet, à sa conviction , avec tout l'éclat de l'endence, que la voie où vous engageaient des entraînements honorables était néanmoins pleine d'inconvénients. Cette opinion n'a fait que s'enraciner en noas par suite d'une nouvelle étude. Aussi , obéissant à un double devoir, nous acceptons actuellement comme acquis ce. que votre volonté souveraine a sanctionné; mais, en même temps, nous vous prions instamment de ne pas en faire découler de nouvelles conséquences. A notre avis, s*il ne ressort pas aujourd'hui nettement de votre vote que la décision relative au colonel Billet ne crée pas de précédent;
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qu'elle se limite à un cas unique, déclaré par vous exceptionnel dans ses circons^ tances propres comme dans ses suites légblalives, vous auras tout à la fois appelé des charges nouvelles sur le Trésor, que grèvent déjà, ne Toubliez pas, 5o,oaô^ooo francs de pensions militaires annuelles; et. dé plus, chose infiniment grave « vous aurez semé le germe d*une jurisprudence absolument funeste aux intérêts permanents de Tarmée.
Je vais tâcher, au nom de votre commission, de vous le démontrer clairement, brièvement.
Vous vous souvenez , Messieurs , du projet de loi que vous avait apporté le Gouvero^gaent. Il voulait faire accorder des pensions spéciales et supplémentaires à seize personnes, veuves ou sœurs d'officiers généraux ou supérieurs. Votre commission, s'inspirant de l'esprit des bureaux qui l'avaient nommée , n'admit de ces propositions qu'une seule, celle relative à la famille du général Lecomte. Sur ce point, en effet, nous n'avions plus à discuter que le mode d'exécution : vous étiez engagés par un vote antérieur. D'ailleurs, le fait exceptionnel d'un véritable mar lyre justifiait l'application d'un traitement particulier, ^ais, pour tous les autres cas , nous ne tardâmes pas à reconnaître qu'il n'y avait nulle raison de déroger aux lois sur la matière.
Peut-être n'est- il pas inutile, pour justifier le parti pris par la commission et l'insistance qu'elle met à le défendre , de rappeler les traits principaux de ces lois équitables et prudentes. Elles ont établi , en ce qui touche les pensions des veuves de militaires, une règle de proportionnalité. La proportion s élève, premièrement avec le grade ; secondement , remarquez bien ce point « avec l'intérêt plus grand dû aux causes qui ont motivé l'attribution de la pension. Prend-on la circonstance heureusement la plus fréquente, celle où le militaire décédé avait obtenu sa retraite à la seule ancienneté? La pension des veuves est calculée suivant une gradation ascensionnelle, correspondant aux positions hiérarchiques, depuis le minimum de 1 1 6 francs attribué à la veuve du simple soldat , jusqu'au maximum de i ,9&o francs alloué a la veuve du général de division. Mais, au contraire, le droit à la pension s*onvre-t-il pour la veuve parce que son mari a été tué à l'ennemi? Sur toute l'échelle, le chiffre se trouve double de ce qu'il eût été en cas de pension concédée à Tandenneté. Ainsi , par exemple, il sera alloué a 3a francs à la femme du soldat au lieu de ii6, et S^goo francs à la femme du général de division au lieu de 1,960 francs. Vous voyez donc. Messieurs » que les lois combinées du a6 avril i855 et du a5 juin 1861 ont tenu compte aux veuves de cette circonstance, en effet capitale, que leurs maris ont trouvé la mort en combattant.
Voilà les principes qu'il ne faut pas perdre de me dans les questions délicates (pie nous avons à traiter. Voudra-t-on échapper à leurs conséquences en disan t que ces pensions sont médiocres? Messieurs, si nous pouvions les accroître toutes proportionnellement, nous n'hésiterions pas à vous le proposer. Mais vous savez à quelle parcimonieuse réserve l'éiat de nos finances nous oblige. Dès lors, et dans l'absence d'une mesure générale, vous comprenez combien un traitement de fa-
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Partie III. veur pour Tun des membres de la grande famille militaire devienl blessant pour les N* 71. autres, si cette faveur ne se justifie par des conditions d'une nature absolument exceptionnelle, car il froisse alors le juste sentiment du droit et de l'égalité.
Voilà la thèse , profondément vraie à notre sens , appuyée au moins en principe par tous ceux qui, dans cette Assemblée, portent ou ont porté les armes, et à laquelle nous avons eu le bonheur de ramener M. le Ministre de la guerre.
Voilà la règle de droit, la raison de fait, en vertu desquelles nous vous conseillons de ne pas ouvrir à la loi protectrice de nos finances et du bon esprit de notre armée une irréparable brèche, en quadruplant, comme on vous le demande M-'v* Pasqnipr. pour la vcuve de M. Pasquier, la pension qu'elle aurait eue si son mari avait pris sa retraite à Tancienneté. Assurément , la mort de ce brave chirurgien donne à sa femme une situation d'un vif intérêt; mais n'oubliez pas que c'est précisément en raison de cette situation , parce que M. Pasquier a été tué à l'ennemi, que la pension à laquelle sa mort a donné lieu se trouve doublée, portée de 976 à 1 ,960 francs.
Une objection nous a été faite, objection toute de sentiment. On nous a dît: L'Assemblée tient compte de l'assassinat dont de braves militaires ont été victimes, et elle veut qu'on flétrisse du nom d'assassinat l'acte qui mérite ce titre odieux.
C'est ici, Messieurs, que nous oserions dirô le sentiment mauvais guide et menant tout juste à rencontre des intérêts qu'il prétend servir.
Nous vivons dans un temps et dans un pays où , par malheur, l'armée a dû intervenir plus d'une fois contre des factieux, et il a été toujours admis par la jurisprudence du conseil d'Etat que les blessés , les tués dans ces tristes luttes seraient considères comme tués, blessés à l'ennemi.
Cela est juste et en même temps profitable à ces victimes du devoir. En effet, d'après les termes de la loi, qui sont précis, vous le savez, et qu'on ne peut ni élargir ni rétrécir par l'interprétation , cette qualification a tué à l'ennemi ■ entraîne ce que n'entraînerait peut-être pas le mot ■ assassiné , » qui ne figure pas dans le texte , à savoir : le doublement de la pension. Alors, prétendrait-on, en établissant aujourd'hui un précédent qui ne manquerait pas d'être invoqué, prélendrail-on faire une nouvelle catégorie à l'intention de ceux qui, comme M. Billet, M. Pasquier, d'autres encore, ont été frappés par des insurgés, inopinément, sans loyal avertissement qui les Ht mettre en défense ? Mais remarquez que par malheur, dans les insurrections , ce fait déplorable est le fait habituel.
L'armée, c'est son honneur, subit invariablement le feu avant de le rendre, tachant d'abord de rétablir l'ordre par son altitude, par sa marche résolue, quoique non agressive, sur les insurgés. Si vous constituez, à l'occasion de M. Billet, de M. Pasquier, une classe spéciale formée de ceux qui ont succombé dans ces moments qui précèdent l'engagement définitif de la lutte, afin de les traiter mieux que les autres, voyez quelles difficultés d'application vont naître! Comment distingnerecvous les victimes du premier et du second feu? Croyez-en votre commission, Messieurs, tenez- vous en à la loi existante, qui est sage, dont les désignations sont justes et sanctionnées par l'usage, et qui n ce bénéfice de satisfaire l'unanimité, pour ainsi dire, des intéressés.
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Des mesures exceptionnelles sont d'autant moins opportunes qu'il existe au ministère de la guerre un fonds de secours, susceptible de s'élargir momentanément, s'il le faut, en raison de nos récents malheurs et qui permet au ministre de venir en aide, sans créer de précédents, sans provoquer l'apparition de nouvelles demandes, aux veuves de militaires dont la situation appelle la générosité nationale. Il est, nous le constatons dans notre premier rapport, une veuve de général qui demeure, sans aucune fortune, chargée de onze enfants: assurément, pour elle, la pension réglementaire se trouvera insuffisante. Mais les fonds de secours du ministère de la guerre lui viendront en aide sans qu'il soit nécessaire d'écrire un nouvel article à la loi sur les pensions.
Nous demandons, contrairement à Tamendement de MM. Beau, Lambert Sainte- Croix et onze de leurs collègues, que, pour M*""" Pasquier, il soit procédé de même, et que vous vous en rapportiez au ministre de la guerre du soin d'aviser, en tenant compte de toutes les considérations qui sont présentes à vos esprits.
Nous vous disions tout à l'heure. Messieurs, que si l'on ne voulait ouvrir dans la loi des catégories injustifiées et ruineuses pour le Trésor, il fallait la constatation d'un fait exceptionnel de véritable martyre pour autoriser un traitement exceptionnel aux veuves et orphelins des agents de la force publique aussi tués dans l'exercice de leurs fonctions. Celte condition nous a paru exister pour un nombre, heureusement assez restreint, des gendarmes, gardiens de Paris, employés de police.
Nous avons donc admis, à leur égard, la proposition de nos collègues MM. de Sugny, Depeyre, Raoul Duval, tendant à faire allouer une pension supplémentaire de 600 francs aux veuves et une allocation de a5o francs aux- orphelins, jusqu'à leur majorité. Ces dispositions. ne nous paraissant pas devoir être combattues, nous jugeons superflu d'insister sur ce point.
Votre commission ne peut, au contraire, vous engagera admettre la proposition émise en premier lieu par M. Target en faveur des victimes de la manifestation du aa mars, proposition formulée depuis dans un amendement signé par MM. Denormandie, Wolowski, Alfred André, Target. Ce n'est pas, — nous vous répéterons ici. Messieurs, ce que nous vous disions dans notre premier rapport, — cen*est pas que notre sympathie, comme la vôtre, ne soit assurée aux malheureux qu'une odieuse agression a frappés au moment où ils donnaient le rare et noble exemple d'un effort individuel énergique contre les ennemis de la paix publique; mais c'est parce que nous n'apercevons point les conditions indispensables pour que la générosité ou la reconnaissance nationale ait lieu de se produire par un acte législatif.
Quel moyen non-seulement légal, mais certain, aurions-nous actuellement de discerner ceux qui, dans un sentiment raisonné de dévouement civique, sont venus à la place Vendôme protester contre les fauteurs du désordre? On conviendra que l'enquête sur ce sujet serait aujourd'hui difficile, presque jusqu'à l'impossible, pour une Assemblée. L'administration seule, par les rapports antérieurs de ses agents, par les renseignements de toute nature dont elle dispose et qui se contrôlent avantageusement les uns les autres, est en. état de bien juger toutes les circons-
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Partir III. tançai qui doivent être appréciées. Remettons-nous donc sur elle de l^aocomplisse- >• 7). ment d'une charge qui rentre absolument dans ses attributions.
Assurément, si certaines d'entre les personnes qui ont véritablement, sciemment, entrepris de servir, le 3 a mars, la cause de Tordre et du droit, se trouvent dans une situation de fortune leur imposant Tobllgation de demander des secours à l'État, il y a convenance à leur venir en aide. Il y a lieu de venir en aide aux veuves, aux orphelins de ceux qui, de propos délibéré et par patriotisme, auraient tenté d'étouffer la Commune à son début et seraient morts k la peiue. Mais il faut, d'une part, que la preuve des allégations énoncées soit faite, et, de Tautre, que la forme solennelle de récompense nationale soit écartée. Votre commission pense donc qu'il importe d'adopter le même mode de procéder qu*eUe vous a conseillé déjà en vue des pensions militaires et qu'on doit s'en rapporter à M. le Ministre de l'intérieur du soin d'accorder, s'il y a lieu, des secours aux victimes de la journée du 22 mars.
J'ajouterai que les signataires de Tamendement n'ont signalé à votre commission qu'un petit nombre de personnes à qui put s'appliquer le bénéfice de leur proposition. Or, nulle raison n'existant de les traiter pécuniairement mieux que les veuves des gendarmes et des sergents de ville; assassinés comme otages, après l'agonie d'une douloureuse détention, il ne sera certainement pas nécessaire à M. le Ministre, s'il juge, après enquête, opportun de venir en aide aux familles de quelquesuns des xnaoifestikuta du a a mars, de faire accroître à cette occaaion le crédit dont il dispose actueUement.
En résumé. Messieurs, votre commission vous demande de rester fidèles voqsmêmes aux recommandations que vous lui avie« faites en la nommant» et par suite :
D'aooorder dés pensions supplémentaires aux veuves et aux orphelins laissés par les otages;
De vous en rapporter à M. le Ministre de la guerre en ce qui touche les pensions exceptionnelles réciamées, soit en faveur de M"* veuve Pasquier, soit eo faveur d'autres veuves de militaires ;
De vous en remettre également au Ministre de l'intérieur du ^oin d'aviser, pour ce qui regarde les ayants droit des manifestants de la place Vendôme, le aa mars dernier.
Rapport fait au nom de la commission chargée dexaminer la proposition de loi de MM. Montgo^tr, BoaUier^ Çallet et plusieurs de leurs collègues , faite en faneur de la femme et des enfants de M. de Sigoyer, par M, Malens, membre de tAssemhléei nationale.
Séance de VAsseoiUëe nationale du 29 août 1871.
(Extrait.)
En réclamant, à titre de récompense nationale, une pension au profil de la teuvc et des enfants d^un brave officier mort en combattant l'insurrcclion , nos ho-
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norabies collègues avaient invoqué la nécessité d'une distinction spéciale à faire, à Partie III. raison d*un service spécial important rendu au pays par le commandant de Sigojer N* 71. qui, d*aprës eux, aurait sauvé le musée du Louvre.
Avant d'examiner s*il était convenable d'accorder une récompense nationale, il fallait s'assurer que le fait déterminant existait réellement, ce qui a été réalisé au moyen d'une instruction assez sérieuse pour autoriser la sous-commission , chargée de ce soin, à confirmer complètement les affirmations des auteurs de la proposition.
Voici, en e£Pet, ce qnont établi, avec une très-grande précision, le rapport du Rapport capitaine Lacombe au général Daguerre, le rapport de M. Barbet de Jouy, conser- " ju" moiiée?'"^ vateur du musée, à M. le Ministre de l'instruction publique, et l'enquête que j'ai faite sur les lieux, de concert fttec trois de nos collègues, MM. de la Sicotière, Callet et Boyer:
Le commandant de Sigoyer, à la tète du 26* bataillon des chasseurs à pied, était entré dans Paris , par la porte de Saint-CIoud , dès le 2 1 mai , et se trouvait au l>alais de l'Industrie lorsqu'il reçut Tordre, le a4 mai, à quatre heures du matin, de se mettre en marche et d'occuper le jardin des Tuileries. Trois heures après , il avait accompli sa mission , et il n aurait eu qu'à attendre de nouveaux ordres si , s'apercevant que l'incendie des Tuileries s'étendant de proche en proche par les combles (les pavillons du q'uai menaçait le Louvre, il n'avait pris sur lui de se porter en avant, d'expulser les insurgés qui se trouvaient encore dans la cour du Carrousel et les bâtiments voisins, d'organiser rapidement les premières mesures pour arrêter les progrès des fiammes, notamment en faisant pratiquer une coupure entre le pavillon Mollien et le pavillon La Trémouille.
Cette intervention spontanée, courageuse, intelligemment conduite, a*t-elle eu un résultat appréciable, c'est-à-dire sérieusement utile?
Le rapport de M. de Jouy et les déclarations des braves chasseurs qui ont été contraints, dès l'abord, de se retirer devant l'incendie, ne laissent aucun doute sur ce poiht! Pendant plus de trois heures, c'est le bataillon du commandant de Sigoyer qui seul a, d'une part, repoussé et tenu en respect les insurgés, les empêchant ainsi de tenter au Louvre le crime accompli aux Tuileries; d'autre part, combattu efficacement la communication et la propagation des flamme». Quand on sait que les pompiers , arrivés pkis tard , ont eu encore de sérieux efforts à faire pour achever le sauvetage si bien commencé, il est facile de comprendre ce qui serait arrivé, si, jusqu'à midi, les incendiaires et l'incendie n'avaient rencontré aucun obstacle.
Et pour apprécier l'importance du service rendu non^eulement à la France, mats encore au monde civilisé, est-il nécessaire d'énumérer les richesses artistiques ainsi préservées ? Ne suffit-il pas de nous souvenir et de nos vives angoisses , quand nous apprîmes que les Tuileries étaient en feu , — et du tressaillement de satisfaction qui accueillit l'annonce que le Louvre était sauvé.
C'est que, si nous déplorions la destruction des édifices et des monuments qui avaient fait Torgueil et l'ornement de Paris, cependant nous sentions et nous pen-
Partie III
La pension
Sigojor
•si
l'arquilUm«nt
d'une deiU
n«tittnal«.
sIoDs quil pouvait y avoir on résultat beaucoup plus désastreux du sioîslre, s*il anéantissait les chefs-d^œuvre de la peinture et de la sculpture, rassemblés à grands frais dans notre grand musée national !
La commission, chargée de Texamen de la proposition de nos vingt collègues, n*a donc pu hésiter à reconnaître que la France a contracté une dette de reconnaissance vis-à-vis du commandant de Sigoyer; comment Tacquitter?
Martian de Bernardy de Sigoyer, né à Valence (Drôme) en 1836, engagé volontaire en 1845, après avoir combattu en Afrique, en Grimée, en Italie, gagnant chacun de ses grades par une ou plusieurs blessures, s*était marié en 1860, et sa mort a laissé presque sans ressources sa veuve et quatre enfants dont le plus âgé a huit ans.
Cest à cette famille, si digne d'intérêt, qu*il convient évidemment d*acoorder la récompense nationale méritée par le brave officier dont elle porte le nom , et il est à regretter que la situation financière de notre malheureuse pairie n'ait pas permis à votre commission de demander à TAssemblée nationale de se montrer aussi généreuse qu'elle pourrait le désirer.
M. le Ministre de Tinstruction publique et M. le Ministre des finances ont été consultés et ont dédaré adhérer au projet de loi suivant:
« L'Assemblée nationale décrète :
« En récompense du service éminent qu'a rendu le commandant Martian de Bernardy de Sigoyer, en contribuant d'une manière spéciale à sauver le musée du Louvre de Tincendie, le a 6 mai 1871 ,
« 11 est accordé :
« 1** A sa veuve une pension viagère de 2,000 francs, qui se cumulera avec celle à laquelle la loi lui donne droit;
« a* A chacun de ses quatre enfants une pension viagère de 5oo francs, outre la faculté d*ètre élevés gratuitement dans les écoles de l'État. >
Rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi portant oatierturc,iar l'exercice i87i, dan crédit de 72,500,000 francs pour l'alimentation et l'entretien du (ravpc* allemandes, par M. le marquis de Talhouet» membre de H Assemblée, (Loi du 5 avril 1871.)
Messieurs, vous êtes saisis d*un projet de loi tendant à ouvrir au ministre de la guerre un crédit de 72,500,000 francs, pour assurer, à partir du 3 mars jusqu'à la fin du mois d'avril, l'exécution de Tarticle à du traité préliminaire de paix conda avec l'Allemagne.
ENTRETIEN DES TROUPES ALLEMANDES, kkl
Cet article est ainsi conçu : • Les troupes allemandes s'abstiendront de faire des Paiitie III. réquisitions, soit en argent, soit en nature, dans les départements occupés. Par N*72. contre, raiimentation des troupes allemandes aura lieu aux frais du Gouvernement français, dans la mesure convenue, par une entente avec Tiatendance militaire allemande. >
Les dispositions à prendre à cet égard ont donné lieu a une convention arrêtée à Ferrières le 1 1 mars 1 87 1 , entre le ministre des affaires étrangères de France et fautorité allemande.
Le texte complet de celte convention se trouve reproduit dans Texposé des mo* tifs du projet de loi soumis à l'Assemblée.
A côté des charges financières bien lourdes quelle nous impose, elle met un terme aux réquisitions de toute nature que nos départements et nos communes ont dû supporter si longtemps.
Elle décide que le logement des troupes chez rhabitant n'aura lieu qu'en cas d'insuffisance des casernes et des autres établissements publics.
Elle rend à l'administration française l'exploitation des postes et des lignes télégraphiques.
L'indemnité à payer pour l'alimentation des troupes allemandes qui resteront en France est réglée, quant à présent, sur la base de 5oo,ooo rations de vivreset i5o,ooo rations de fourrages, au prix de 1 fr. 76 cent, pour chaque ration de vivres et de a fr. 5o cent, pour chaque ration de fourrages, soit i,a5o,ooo francs par jour jusqu'au versement du premier demi«milliard de la contribution de guerre. Ce chiffre décroît ensuite proportionnellement aux payements qui seront effectués; il est réduit à 5o,ooo rations de vivres et 18,000 rations de, fourrages, quinze jours après le versement de deux milliards^ c'est en outre le moment- où l'occupation étrangère cesse pour tous les départements, excepté les six dont Tévacuation ne doit avoir lieu qu'après le solde de l'indemnité totale.
Tous nos efforts devraient donc tendre à nous acquitter le plus promptement possible.
M. le Ministre des finances, entendu dans la commission, nous a déclaré que, grâce à la reprise qui s'était manifestée dans les affaires, aussitôt après la signature des préliminaires de paix, grâce au crédit dont la France jouissait à Tétranger, il avait espéré nous saisir, dès votre arrivée à Versailles, des combinaisons financière.*» qui auraient permis de satisfaire aux nécessités auxquelles nous avions à pourvoir. — Mais au moment où le travail commençait à renaître, lorsque les industriels s'empressaient de déclarer qu'ils ne reculeraient devant aucun sacrifice pour que la France fût dignement représentée à Texpositicn qui se prépare en Angleterre, les événements de Paris sont venus de nouveau tout arrêter et empêcher la prompte délivrance d'un certain nombre de nos départements.
C'est dans ces conditions que M. le Ministre des finances est amené à vous demander uniquement aujourd'hui l'ouverture du crédit dont il a besoin afin de remplir les engagements contractés pour l'alimentation des troupes allemandes.
Nous avons insisté près de lui pour que le budget rectificatif de 1871 soit pré-
iiii2 ENTREllEN DES TROUPES ALLEMANDES.
Partie IH. sente le plus promptement possible à TAssemblée. M. le Ministre des fuiAnoese»- N* 73. père qoe le budget rectificatif de 1871 pourra tous être présenté a la un de U semaine; c est en raison de cette assurance que nous n'avons paa insisté pour dbcuter, dès à présent , les voies et moyens qui nous permettront de faire fiioe à nos dépenses. Il nous a semblé que cet examen pourrait avoir lieu d*une manière ^ns utile, lorsque nous serions en mesure d'apprécier, d'une manière générale, notre situation financière.
D'ailleurs, l'ouverture du crédit qui vous est demandé ne saurait être retardée; il résuite en effet du dernier paragraphe de i'artîde à de la convention du 1 1 mars que: tLes payements devront s'effectuer toujours par anticipation pour quioie jours. Le premier versement, comprenant le laps de temps du 3 au 3i mars, auit lieu dix jours après la signature de la présente convention. »
La somme de i,a5o,ooo francs par jour étant payable à partir du 3 mars, ces! un crédit de 35 millions environ qui est nécessaire pour régulariser les pajerneots faits ou à faire pendant ledit mois. — Le crédit destiné à assurer jusqu'à la fia du mois d'avril le payement de la dépense journalière de i,a5o,ooo francs sera d'environ 37,600,000 francs, soit une somme totale de 72,600,000 francs.
Nous faisons des vœnx pour que, le plus promptement possible, le Gouvernement puisse reprendre le libre examen des mesures financières qu'il devait doqs proposer dans leur ensemble et dont un des premiers bienfaits serait de faire cesser dans un certain nombre de nos départements l'occupation étrangère, pour laquelle nous avons à payer i,a5o«ooo francs par jour, tant qu'elle se maioticodra daos les conditions actaelles.
Particulièrement en ce qui concerne les six départements doot l'occapaliofl oe doit prendre fin qu'après le payement de l'iodemnité totale, nous insistons poar qu'il soit pris toutes les mesures qni permettront de l<^er les troupes dans des casernes ou des établissements pnbKcs; afin de soulager les habitants d'une chafjie d'autant plus lourde que tous les jours, pendant lesquels elle se prolonge, soal également perdus pour l'ouvrier comme pour le commerçant qui ne sauraient abandonner leur maison dans un pareil moment.
Votre commission est unanime pour vous proposer d'adopter le projet de loi tendant à ouvrir au ministère de la guerre , sur l'exercice 1 87 1 , qd crédit de 73,600,000 francs. (Voir le teste de la loi, 1. 1, p 366.)
Rapport fait au nom de la conunission da hadget chargée ^examiner le projet de loi pohOMt ouverture, sur Vexercice Î87i, <f un crédit de f 53,125,000 francs pour ^alimentation et fcnfrefioi des troupes allemandes, par M. Adolphe Cochery, membre de l'Assemblée nationale.
Séance de l' Assemblée nationale du 1 9 août 1 87 1 ■
Messieurs, vous êtes saisis de deux projets de lot : le premier vous propose d'ouvrir au ministre de la guerre un crédit de 1 63, ta 6,000 francs sur l'excnice
ENTRETIEN DES TROUPES ALLEMANDES. Iik3
1871 pour assurer, jusquà la fin deTaDDée courante, Tcxécution des préliminaires Partie IIL de paix du a 6 février dernier. N* 72.
Le deuxième vous propose également d*ouvrir au minisire de la guerre, nvLT Texercice 1871, des créditai s*élevant à 6,Aoâ,56i fr. 38 cent. «savoir: 6,089,39a fr. 59 cent, pour règlement de contributions dues à TAUemagne, en exécution de ia convention du 16 mars dernier, et 3 1 5, 168 fr. 79 cent, pour une indemnité par suite de Tenlèvement d*un convoi dans les environs crÉpemay.
Déjà, pour vous conformer aux conventions, vous avez, par la loi du 3i mars dernier, autorisé un premier crédit de 73,500,000 francs destiné à Talimentation et à Tentretien des troupes allemandes pendant les mois de mars et d*avril 1871.
Le crédit aujourd'hui rédamé doit servir à régulariser les payements qui ont dû être continués depuis le i*mai, et ceux qui restent à faire jusqu*à la fin de Tannée
Nous vous proposons de Taccorder. Il faut, néanmoins, espérer qu'il ne sera pas complètement absorbé.
Nous sonmies également d*avis de voter le second crédit de 6,âo4,56 1 fr. 38 c.
La somme de 6,089,39a francs 69 centimes, comprise dans ce crédit, ne constitue qu'une avance qui sera remboursée au Trésor par les départements et les communes intéressés. (Voir le texte de la loi, t. 1, p. 377.)
Rapport fait aa nom de la commission da budget chargée dtexaminer le projet de loi portant oU' vertare au Ministre de la guerre d'an crédit de 2S,0i2,500 francs pour fims di entretien des troupes allemandes d occupation, jusqu'au 30 juin i872, par M. Lambert de SainU-Croix, membre de T Assemblée nationale. ( Urgence déclarée. )
Séance de l'Assemblée nationale du 26 mars 1872.
Les conventions passées avec TAUemagne ont mis à la charge de la France l'entretien des troupes allemandes d'occupation, et de plus, Tarticle 10 de la convention du 1 1 mars 1 87 1 a stipulé divers établissements que nous sommes tenus de leur fournir en nature.
Les dépenses qui en résultent, et qui sont nécessaires pour assurer l'exécution de nos engagements, ne sont pas portées au budget. Votre commission a pensé, avec le Gouvernement, qu'en raison de leur nature temporaire elles devaient faire l'objet de crédits spéciaux, et qu'en attendant les décisions que l'Assemblée aura à prendre sur la liquidation définitive des charges résultant de la guerre , il devait être provisoirement pourvu à ces dépenses au moyen des ressources de la dette flottante.
Le projet qui vous est soumis a pour but d'en assurer le payement pendant les six premiers mois de l'année courante. La dépense est évaluée, jusqu'au 3o juin
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Paatie III. procliain » à k somme de a5,oi 2,5oo francs , donl ao, 1 1 1 ,000 francs pour ralimeoji^o 73 tation et le chauffage.
Une convention du 10 novembre 1871^*^ a établi les bases d*après lesquelles ceUe dernière somme a été calculée, à raison de 1 fr. 5o cent, pour les vivres el de 8 centimes pour le chauffage, par homme et par jour, et de 1 fr. "jb cenU pour les fourrages, par cheval et par jour, ce qui, pour 5o. 000 hommes, 18,000 chevaux et 18a jours, représente les ao,ii 1,000 francs demandés; somme qui , jusqu a i aicuation du territoire , n*est susceptible d*aucune diminution.
Les 4,901 ,5oo francs, rédamés en outre pour les établissements à fournir eo oâture, se décomposent ainsi :
Pour le traitement des malades dans les hôpitaux et établissements d'în&rmerie (approximativement) doo^ooo'
Pour indemnité de logement aux officiers et remboursements à faire aux communes a,5oo,ooo
Pour écoles de nataliou. i,5oo
Pour entretien des bâtiments el frais de construction des baraquements a.000,000
Mais cette dernière somme s*appUque à une dépense qui doit successivement diminuer et même disparaître très-prochainement , lorsque la construction des baraquements, déjà fort avancée, sera tout à fait terminée.
En conséquence, votre commission a Thonneur de vous soumettre le projet de loi suivant. (Voir le texte de la loi, t. i, p. 3ga.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Le projet de loi que nous avons Thonneur de vous soumettre a pour bat de fournir k Tadministration des finances le moyen d'exécuter celles des dispositions de
(') Voir te texte de cette convention aux addenda, à la fin du volume.
REMBOURSEMENT DES IMPÔTS. klib
la loi du 6 septembre 1871 qui sont relatives aux sommes perçues à titre d'impôts par l'autorité allemande.
L'article 5 de cette loi est ainsi conçu :
«Indépendamment des dispositions qui précèdent, les contributions en argent perçues à titre d'impôts par les autorités allemandes seront réglées ainsi qu'il suit :
« S 1*'. Les communes qui ont versé des sommes à titi'e d'impôts seront remboursées de leurs avances par le Trésor.
« S 2. Les contribuables qui justifieront du versement de sommes an même titre, soit entre les mains des Allemands, soit aux autorités municipales françaises, seront admis à en appliquer le montant en déduction de leurs contributions de 1870 et 1871.
«Ils seront tenus de produire, dans le délai d'un mois, leurs pièces justificatives.
■ S 3. Le règlement ci-dessus spécifié comprendra: i"" le montant de l'impôt direct français ; a** le double de cet impôt comme représentation des impôts indirects réclamés par les Prussiens. Tout ce qui, dans les versements, excédera l'impôt direct doublé, sera considéré comme simple contribution de guerre et régi par les principes posésdans les articles précédents. »
Lorsque l'administration a abordé l'application de ces dispositions, dont le texte paraissait ne devoir soulever aucune diflBculté, elle s'est trouvée en face de complications aussi nombreuses qu'inattendues. L'autorité allemande n'avait pas opéré d'une manièi*e uniforme dans les a4 départements qui ont eu à subir des réquisitions. Ses procédés, dans' le mode de perception des impôts, ont souvent varié dans un même département, de canton à canton, de commune à commune, suivant l'arbitraire des chefs. Tantôt une somme était demandée à la ville chef-lieu pour le département; les communes étaient parfois imposées sans bases déterminées; ailleurs on calculait l'impôt à payer d'après les rôles généraux des contributions directes ou sur des évaluations équivalentes, tandis que dans un département voisin on calculait d'après le principal des rôles. Les contributions indirectes étaient représentées pour chaque mois, soit par un douzième, soit par un douzième et demi et même deux douzièmes en sus. Sur d'autres points c'était une capitation de a 5 ou de 5o francs qui devait tenir lieu de contributions de toute nature, et partout ces réquisitions étaient exigées à bref délai sous peine d'exécution militaire,
En définitive, d'après les états qui ont été fournis à l'administration des finances et qui sont appuyés de pièces justificatives, les Allemands ont prélevé à titre d'impôts une somme totale de 6i,6aa,564 francs.
Soit avant le 2 mars 5/i,692,3io'
Et postérieurement à cette date 6,53o,2 5d
Somme égale 61 ,623,06/1
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Paktie m. Vous comprendrez. Messieurs, ce qu*il a fallu de patriotique résigoalion à des
N* 73. populations qui ont vu leurs contrées occupées tour à tour par les armées françaises et par les troupes ennemies, pour réaliser une pareille somme. Les muDicipalités, après avoir, le cas échéant, épuisé leurs ressources disponibles, faisaient appel aux particuliers, qu*elles taxaient selon leur fortune ou leur force contributive, ou contractaient des emprunts le plus souvent sans intérêt, de sorte que les citoyens, réunissant tous leurs efforts , faisant même souvent Tabandon de toutes leurs épargnes, sont venus apporter sous une forme ou sous une autre le complément nécessaire ao rachat de la communauté. Les maires ont eu, dès lors, à établir des situations pour arriver à la constatation des sommes payées aux Allemands ; les reçus délivrés pir Tautorité étrangère ou par les municipalités ont dû être rapportés par les coatii buables, compulsés et enregistrés parles agents dcladministration, afin que les titres au remboursement pussent être nettement déterminés ; enfin les différents moda de procéder, appelés à donner lieu à des modes de liquidation différents, ontdâ être examinés et appréciés par Tadministration supérieure, qui avait à concilier tool à la fois, dans l'application de la loi de septembre, et les sympathies légitimes qoe devaient inspirer d'aussi rigoureuses épreuves , et les intérêts du Trésor, c est-à^ dire de la fortune publique.
On s'est, du reste, attaché autant que possible à régler tes remboursements , maigre la variété des aspects sous lesquels se sont offerts les faits accomplis , d'après des bases identiques , en parlant de ce double principe, conforme d'une part aux ei^ gements pris par le Gouvernement, et d'autre part au texte même de la loi (artideS. S 3) : 1* que les impôts payés aux Allemands postérieurement au a mars 1871 seraient intégralement restitués ; 2** que ceux versés entre leurs mains avant cette date seraient admis au remboursement dans la m&sure des prélèvements exercée par l'autorité étrangère , de manière toutefois à ne pas dépasser le double des douzièmes de l'impôt direct français échus pendant la durée de roccupation. Déplus. comme il a été reconnu que dans plusieurs départements les Allemands oatiadiy tinctement retenu à leur profit, dans les impôts qu'ils ont perçus, la part rerenaat à l'Etat et celle revenant au département ou à la commune, il a paru équitable de calculer uniformément les douzièmes à rembourser d'après le montant total dei rôles et non pas seulement d'après le principal» On sait, en effet, que les centimes additionnels constituent la principale ressource des départements et des commaues. et que le produit en est affecté à des dépenses obligatoires. On eût donc risqué, en refusant de les rembourser, de mettre les communes et les départements qui oui été contraints de les livrer à l'autorité étrangère dans l'impossibilité de poanoir aux plus impérieux de leurs services , et l'on eût exposé ainsi à ua découvert irréparable leurs budgets, que la guerre a pour longtemps grevés des plus lourdes charges. D'ailleurs , 1 1 départements sur a A se trouvent intéressés à l'adoption de cette base d'évaluatlbns , attendu que les sommes que l'État aura à rembourser dans les i3 autres , en y comprenant même celles qui ont été payées après le a mars et dont il est tenu compte sans réserve, sont a peu près équivalentes, la plupart du temps même inférieures au double du principal des rôles.
Util
En somme, Tapplication générale de celte règle à chaque commune, canton ou département, selon le mode de procéder suivi pour les perceptions d'impôts, aboutit à ce résultat que , sur Tensemble des payements faits aux Allemands avant le a mars, soit biifig^^iio^
On luette à titre de simple contribution de guerre 7,563,8o5
qui se trouvent excéder même le double du montant total des rôles.
et Ton admet au remboursement «
qui n*atteignent pas le montant des douiièmes doublés du principal de Timpôl afférent à la durée de Toccupation (48,746,906^].
Les payements faits après le a mars, soit
47,ia8,5o5'
portent à la somme totale de 53,668,759
les remboursements qui seraient définitivement à effectuer par TEtat à titre d*impôta. (Voir Fétat ci-joint.)
Il est permis de compter que, grâce à cette mesure, les contributions encore arriérées rentreront au Trésor sans délai , et permettront Tapurement prochain des rôles de 1870 et de 1871.
J'arrive au mode de remboursement qu'il s'est agi d'appliquer en exécution de la loi , et qui doit servir à donner au crédit demandé son véritable caractère.
Sur le total général des sommes dont TÉtat est appelé à tenir compte intégralement, soit • 53,668,759'
Les contribuables dont les versements individuels ont été constatés soit au moyen de quittances, soit au moyen d'états nominatifs dressés par les maires, ont reçu satisfaction , dans la limite des droits qui leur ont été reconnus , jusqu'à concurrence d'une somme de 18,973,844 francs, qui se divise ainsi qu'il suit :
Sommes imputées aux rôles français au profit de contribuables débiteurs dé l'Etat 1 7,009,900'
Sommes remboursées à titre d'excédants de versements aux contribuables qui se trouvaient d^à libérés de leurs, impôts français 1,963,944
Ensemble 18,973,844 ci : 18,973,844'
Il reste donc à rembourser aux communes une somme
de.
Somme égale au total des remboursements à effectuer. 63,668,769
Cette dépense, qui avait été évaluée à 4o millions dans le rapport^général de la commission du budget, incombera à l'exercice 1871. Elle n'exige pas la création
Pabtie III.
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pAtiTiE llf . de nouvelles ressources ; elle sera cerlainemeot couverte au moyen de la portion N' 73. des ressources extraordinaires afieclées à l^eiercice 1871 qui deviendra dîsponiUe par suite de la plus-value du produit des impAts et revenus indirects de cet eiercice et des annulations de crédits, déjà annoncées pour un chi£6re considérable.
Nous croirions superflu de signaler à rAssêmblée Furgence du crédit que doqs avons rhonneur de lui demander, et sans lequel ne peuvent commencer les remboursements dont un grand nombre de communes ont un si pressant besoin.
PROJET DE LOI
Art. 1*'. 11 est ouvert au ministre des finances, pour Texécution de l'article 5 de la loi du 6 septembre 1 87 1 , un crédit total de cinquante-trois millions sii cent cinquante-huit mille sept cent cinquante-neuf francs (53,658,759').
Ce crédit fera Tobjet d*un chapitre nouveau à inscrire au budget de 1871 do ministère des finances sous le titre de : « Chapitre 75. Remboursement aux communes et aux contribuables des impositions payées aux Allemands (article 5 delà loi du 6 septembre 1871).»
Art. 2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources extraordinaires affectées au budget de l'exercice 1871 par la loi du 16 septembre 1871.
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Happortfait au nom de la eommission da badgel chargée ^examiner le projet de loi porlanl oattrtare au Ministre 'des finances, sur V exercice i87i , tînn crédit de 53,658,759 frtacs poar remboursement de sommes payées aux Allemands à titre (timpôts, par M. de la Boudlerie, membre de T Assemblée nationale.
Séance de l'Assemblée nationale du as mai 1873.
Le Gouvernement vous demande le crédit nécessaire pour rembourser aui communes et aux particuliers les sommes qnlls ont payées aux Allemands à litre d*impôls dans les départements envahis. — C*est Tapplicalfon de Tarticle 5 de la loi du 6 septembre dernier.
l.a commission du budget, dans son rapport général sur le budget de 1872, en indiquant les divers articles qui devaient modiiier le résultat du budget rectificatif de 1871 , avait signalé cette dépense et l'avait portée par évaluation à 4o millions. La commission n avait pas à cette époque sous les yeux des documents certains pour déterminer exactement le chiffre; le travail de recherches était en train; plie avait dû s*en rapporter aux indications qui lui avaient été données par Tadministration des finances, et Tadministration elle-même ne pouvait pas encore être fiiée.
Aussi, dans la séance du 3i mars dernier, en répondant à Thonorable M. Perrot, qui réclamait avec instance la prompte exécution de la loi, M. le Ministre de^ finances avait-il soin de faire ses réserves sur le chiffre de 4o millions quoo venait de prononcer à la tribune. Sans nous demander si ces réserves portaient sur Tespérance que le chiffre annoncé était trop fort ou sur la crainte qu^il ne fût trop faible, en fait, l'évaluation se trouve notablement dépassée.
Quoi qu'il en soit. Messieurs , les comptes ont été réglés d'après les bases fixées par la loi elle-même et par les dédarations qui ont accompagné la discussion de la loi. — Ces bases sont les suivantes :
Bases ^* ^^^ impots payés aux Allemands à partir du 3 mars 187 1 , c'est-à-dire à par-
(ie« comptes ^\j. ^^ \g^ Signature des préliminaires de paix , sont intégralement remboursés ;
a* Les impôts payés avant cette époque sont remboursés dans la proportion do double des quatre contributions directes , pour le nombre de douzièmes correspondant au temps pendant lequel les Allemands ont levé des impôts. — Le montant des impôts directs est ainsi doublé comme représentation des impôts indirects réclamés par les Prussiens ;
3* On a calculé uniformément le montant des douzièmes à rembourser d'aprb le montant total des quatre contributions, sans toutefois que cela puisse dépasser la somme réelle payée à titre d'impôts ;
4* Le surplus de la somme qui a pu être payée en sus des douzièmes caloalés sur deux fois le montant total des rôles des impôts directs, est considéré comme codtribution de guerre et sera réglé conformément aux autres dispositions de la loi au f) firplembre relative aux indemnilos à donner aux départements envahis;
rrmboiirsrniPiil.
5* Les coniribuables qui justifienl du versement de sommes à titre d'impôts, àolt Partie III. entre les mains des Allemands, soit entre les mains des autorités municipales fran- {^> 73, ^aises , sont admis à en appliquer le montant en déduction de leurs contributions.
Vingt-quatre départements ont subi la douloureuse nécessité de payer Timpôt au vainqueur.
Pour treize d'entre eux la totalité des sommes payées est à peu près équivalente, ou même inférieure au double du principal des rôles des contributions.
Pour les onze autres,eUes atteignent ou dépassent le double du montant total des rôles, y compris les centimes additionnels; et si Ton n^avait pas adopté cette base de fixation, les départements dont il s*agit et les communes qui en dépendent eussent été privés des principales ressources de leurs budgets.
La somme totale payée à titre d*impôts, dans les départements envahis, s*élève au chiffre de 6i,aa3,564 francs, savoir:
Depuis Tinvasion jusqu'au a mars 1871 5^,692,310'
Depuis le a mars 6,53o,a5â
Total éoal 6i,aaa,564
Mais sur la somme de 5Â,69a,3 10'
payée avant le a mars.
Celle de 7.563,8o5
qui excède, pour certains départements, le montant doublé du total des rôles des quatre contributions directes , est considérée comme contribution de guerre et retranchée conformément au paragraphe 3 de Tarticle 5 de la loi du 6 septembre.
Il reste donc 47i 1 a8,5o5
lesquels ajoutés aux 6.53o,254
payés depuis le a mars et qui doivent être intégralement remboursés, en vertu de la déclaration fuite par M. le Ministre de^ finances dans
la séance du 6 septembre, forment un total de 53,668,759
pour lesquels le crédit est demandé.
1 7,009,900' payés par les particuliers sont imputés aux rôles des contribuables qui
ne s'étaient point encore acquittés envers TEtat. 1,963,944 sont remboursés à ceux qui se trouvaient déjà libérés delà totalité
de leurs impôts.
33,684,915 sont à rembourser aux communes.
53,658,759 Total égal.
Le Gouvernement pense qu'il trouvera dans les ressources disponibles du budget de 1871 les voies et moyens nécessaires pour faire face au crédit dont il s*agit. -^
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Pabtie 111. Les explications qui onl été données par la commission, dans son rapport genét^ n* 7t. sor le budget de 187 a . à propos de la situation do budget de 1871 , permettent de supposer que cette hypothèse pourra se réaliser s*il n y a plus de nouvelles demandfs de crédits supplémentaires, et si les annulations de crédits en fin d*excrcîce atteignent les chifires que Ton espère.
En conséquence de tout ce qui précède , nous avons Tlranneur de vous proposer d'adopter le projet de loi dont la teneur suit:
PROJET DE LOI. (Comuic ci-dcssus, page i^8.)
iV 74.
LOIS MODIFICATIVES DES OBLIGATlOiNS.
EII>OS£ DES MOTIFS DO PROJET DE LOI (dEVENO LA LOI DG lO MAB5 1871). SUR LA PROROGATION DBS ÉCHÉANCES DES EFFETS DE COMMERCE. (Extrait]
Séance de T Assemblée natiooale du 6 mars 1871.
La guerre dans laquelle la France a été si malheureusement engagée ne poaTait manquer d'apporter un trouble profond dans les relations et les affaires commerciaies.
L* effet 8*en faisait si promptement sentir que, dès le i3 août 1870, une loi prorogeait d*un mois Texigibililé de tontes les valeurs négociables souscrites avant sa promulgation.
Des décrets successivement rendus à Paris, les 12 septembre, 10 novembre, la décembre 1870, et 12 et 27 janvier 1871, ont, de mois en mois, succ&sivement renouvelé cette prorogation , en rappliquant aux effets souscrits depuis la loi du 1 3 août et les décrets qui Tavaienl suivie.
Mais, dans le mois de septembre 1870, l'inveslisscment de Paris avait néoessilé Finstallation , d'abord à Tours, puis à Bordeaux, d'une délégation du Gouvernement de la défense nationale. Privée de communications avec le gouvernement de Paris, la délégation avait, de son côté, dû rendre plusieurs décrets relaii&à Texigibilité des effets de commerce, et les dispositions de ces décrets ne sesontpss toujours trouvées en harmonie avec celles des décrets rendus à Paris. Cest ainsi qu'à Paris il n'a pu être fait aucun protêt et aucune poursuite, ni être rendu aocoo jugement de condamnation, à l'occasion d'effets de commerce échus depuis la loi du i3 août 1870, tandis qu'en province quelques-uns de ces effets ont pu être suivis de protêts et de jugements. En province même, l'irrégularité de la promulgation des décrets de la délégation n a pas toujours permis leur complète exécuticn.
Un dernier décret émané du gouvernement de Paris, le 9 février 187 1 , «i il ^^ vrai, prorogé jusqu'au i3 mars, et sans distinction aucune, l'exigibilité de tous les effets de commerce échus depuis le 1 3 août 1 870 , en annulant toutes les dispositions contraires, et ainsi ramené l'uniformit' dans toute la France; mab ou
doit néanmoins se préoccuper de rexécution plus ou moins complète qu*auraient Partie III. pu recevoir les décrets de la délégation et régler les effets qu elle doit produire. N* Ik,
Il y a donc lieu d'édicter aujourd'hui les dispositions nécessaireaipour concilier les prescriptions de la loi commerciale avec les difficultés que présente la liquidation du pékssé et la situation anormale créée par les événements.
Rendre exigibles à une même époque tous les effets actuellement échus était ' évidemment une chose impossible.
Il était d*abord nécessaire , à la fin d*une aussi longue crise , de permettre au commerce de »e recueillir et de réunir ses ressources. Il fallait ensuite lui en faciliter les moyens, en classant les effets échus en diverses catégories, de manière a conserver autant que possible Tordre et la date des échéances conventionnel ie-s , et à ne pas tromper les prévisions des débiteurs. «
Tel est le but que le projet s est proposé d*atteindre.
Le projet n*a pas reproduit les mots «valeurs négociables» qu'employait la loi du ]3 août 1870, et leur a substitué ceux td* effets de commerce.» Il n*a pas voulu, en effet, quon pût étendre ses dispositions aux warrants, aux chèques, marchés a livrer, et autres valeurs que la loi ou certains usages locaux rendaient négociables. Si Texigibilité de ces valeurs avait été suspendue après la loi du i3 août 1870, elles rentreraient immédiatement sous Tempire du droit commun.
Le projet n'entend pas davantage appliquer le bénéfice des délais qu'il accorde aux elîets qui, souscrits antérieurement ou postérieurement à la loi du i3 août 1870, oti aux décrets subséquents, ne viendraient déchéance qu'après le i3 avril prochain. Ces effets resteront exigibles le jour même de leur échéance conventionnelle.
P»*ndant le temps de cette liquidation, il a paru nécessaire d'augmenter les délais légaux des protêts. L'accumulation des effets à recouvrer justifie cette mesure exceptionnelle destinée à parer a toutes les éventualités. 11 fallait d'ailleurs qu'elle fût uniforme pour toute la France, et prit fin dès que le besoin cesserait de s'en faire sentir.
A la suite des décrets de la délégation en date ôes 5 novembre, articles 1" et 4^ i4 novembre, article a, et 8 janvier 1871 , articles i*' et 4t certains effets de commerce, dont l'exigibilité était prorogée par les décrets de Paris, ont pu être et ont été l'objet de protêts, de poursuites et même de jugements de condamnation; il est juste de leur accorder la même faveur qu'aux autres effets, et tel est le but que s'est proposé l'article 3, S 3, du projet. D'un autre côté, les tiers porteurs qui n'auraient pas rempli les formalités prescrites par la délégation, pour les effets qu'ils rendaient exigibles « ne doivent avoir encouru aucune déchéance, ces décrets ayant été annulés.
Restaient les tiers porteurs de traites ou lettres de change tirées dans les conditions prévues par l'article 160 du Code de commerce. Il fallait aussi les mettre à l'abri des déchéances qu'à partir du i3 août 1870 les difficultés de l'époque auraient pu leur faire encourir, et le projet a eu ce soin.
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Paiitie m. Enfin, comme toutes les diflicullés ne pouvaient être spécialement prévues, ei
N* 7k. que d*aiHeurs on ne saurait perdre de vue la situation faite aux départemeoU
envahis ou qui resteraient temporairement occupés, il a paru convenable d'autoriser
les tribunaux de commerce de ces départements à faire application de Fartide
laAÂi S a, du Code civil; une limite devait néanmoins être asngnée à Fnsage de
' cette faculté, et ii n*a pas paru nécessaire de Tétendre au delà de Tannée 1871.
Ces considérations, sur lesquelles nous avons été édairés de Tavis de la fianqoe
de France, du Comptoir d'escompte, de plusieurs chambres de commerce, et
notamment du concours empressé des président et vice-président de la chambre
de commerce de Bordeaux , nous ont conduits k voua présenter le projet de loi
suivant dont on reconnaîtra furgence.
RAPPORT DE LA COMMISSION SUR LE PROJET DE LOI PRÉ€ÉDENT
( Extrait compreDant les explications de la commission sur les articles modifiés
du projet du Gouvernement}
Art. 2. Cet article comprend trois paragraphes. Il constitue, presque à lui seul, le projet de loi, et s*iuspiredes considérants du décret du 9 février 1871 qui, en accordant une nouvelle prorogation d\in mois, laisse au législateur le soin dVdicier plus tard les dispositions nécessaires pour concilier les prescriptions de la loi commerciale avec les difficultés que présente la liquidation de la situation anormale créée pcales événements.
Ce n*est pas chose facile, il faut bien le dire, que celte conciliation. La série des prorogations accordées par les décrets du Gouvernement de la défense nationale, s*appliquant aussi bien aux efiPets souscrits avant le 1 3 août qu*a ceux créés après la conclusion de l'armistice, laisse en suspens une énorme quantité de valeurs.
Il fallait trouver une combinaison qui, tout en interprétant de la manière la plus large en faveur du débiteur les délais de prorogation , pût tout à la fois donner une légitime satisfaction au porteur, et éviter par-dessus tout de rendre exigibles à uoe même échéance un trop grand nombre d'effets.
L*arlicle a du projet a-t-il réussi à concilier ces divers intérêt^ P Votre commission le croit. Messieurs, et nous chercherons À vous faire partager sa conviction en examinant Fun après l'autre les différents paragraphes de cet article.
Voici le texte du paragraphe i** :
« Tous les effets de commerce échus du 1 3 août au 1 a novembre seront exigibles sept mois, date pour date, après l'échéance inscrite au titre. »
Cette prorogation de sept mois , conséquence de la loi et des décrets suocessiis promulgués du i3 août an 9 février, est accordée par le paragraphe i*' aux effets
qui, en supposant réchéance moyenne de trois mois, ont été créés avant le i3 août, Pautib III. puisque Teffet échu le i a novembre correspond à la date de création du i a août. n* 7a.
Il ne pouvait venir à la pensée de personne de contester la nécessité de faire jouir du bénéfice des décrets ceux-là surtout qui se sont engagés à une époque ou il était bien difficile de prévoir dans quelles conditions arriverait le jour du payement; mais si personne ne trouve que Ton fasse trop pour les débiteurs , quelques pétitionnaires se plaignent qu*on ne fait pas assez. Ils objectent que le délai de sept mois n'est pas suffisant, principalement pour les effets échus au i3 août dernier et qui viennent a échéance le 1 3 mars prochain.
Ace reproche, nous répondons que le décret du lo février, promulgué pendant rarmistice, à une époque où la paix apparaissait comme prochaine, et avec les considérants les plus nets , fixait au 1 3 mars la dernière prorogation. De plus , si Tobjection pouvait avoir quelque valeur pour les effets échus i3 août et payables i3 mars, elle perd ninguliérement de sa force pour les valeurs échues fin août ou courant de septembre, qui ne sont plus payables que fin mars ou courant d*avrii. c'est-à-dire dans des délais suffisants pour permettre au débiteur de préparer sa libération.
Faut-il donc pour cette seule échéance du i3 mars faire une exception , la reporter fin mars ou i5 avril, par exemple, et tomber dans Tinconvénient qu'on a si heureusement évité, Taccumulalion sur une même échéance d*un trop grand nombre d'effets P
Votre commission. Messieurs, ne Ta pas pensé, et elle vous propose de maintenir les termes du paragraphe i'',>c*est-à-dire que les effets échus i3 août soient payables i3 mars, et ainsi de suite jusqu'aux effets échus la novembre qui seront exigibles la juin.
Le paragraphe a stipule que les effets échus du la novembre 1870 au la avril prochain seront exigibles, date pour date, du 1 1 juin au 1 a juillet.
Ici , Messieurs , le principe appliqué dans le paragraphe 1*' se modifie , et les délais de prorogation qui sont de sept mois pour les effets échus du i3 novembre au la décembre ne sont plus que de six mois pour ceux échus du i3 décembre au la janvier, et enfin de trois mois seulement pour ceux échus du i3 mars au 1 a avril.
Voici , Messieurs , les raisons qui ont déterminé votre commission à approuver cette disposition.
En appliquant le bénéfice des sept mois de prorogation à tous les effets échus jusqu'au 1 a avril, on eût été conduit à prolonger presque indéfiniment, c'est-à-dire jusqu'en septembre, la liquidation de cette situation anormale, sans grand intérêt pour les débiteurs.
En effet, il n'y a que les valeurs échues après le 1 a décembre pour lesquelles les délais de prorogation se réduisent à six, cinq et trob mois. Mais, ainsi que nous l'avons déjà dit, les valeurs étant presque toujours créées à trois ou quatre mois au plus, celles qui se trouvent dans cette catégorie jouissent des délais complets. Quant à celles dont l'échéance est postérieure au ta décembre, leur création re-
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pAiiTiE JII. loonle au moins au la septembre, et il est difficle d^adiiiettre qa*à celte époque le fi* Ik. souscripteur pût se faire illusion sur la situation réelle.
Enfin, en raison même de la crise si terrible qui a pesé cruellement sur U France, du mois de septembre au mois de janvier, il est permis d^affirmer que le nombre des effets souscrits pendant cette période est peu important , et qu'il d*j a aucun inconvénient à échelonner du i3 juin au la juillet le remboursemeat de tous les effets échus postérieurement au 19 novembre et jusqu*au 1 a avril. De lelle sorte que les effets échus, par exempte, les ao novembre, ao décembre, 30 jiovier, ao février et ao mars, deviendront exigibles le ao juin.
Tout en adoptant ce paragraphe a , votre commission vous propose de dédder que tous les effets créés postérieurement au g février et échéant avant le 12 avril seront privés du bénéfice des prorogations.
Cette date du 9 février coïncide avec le dernier décret relatif aux prorogations. Toute valeur créée postérieurement à cette date doit donc rentrer dans le droit commun. C*est le principe que nous appliquons, en vous proposant d^ajouter à la suite du paragraphe a cette phrase :
« Ne sont point admis à jouir du bénéfice des prorogations tous effets créés postérieurement au décret du g février. >
Pour rendre le texte de la loi encore plus précis, votre commission vous propose de rappeler à la suite du second paragraphe la mention qui figure au premier, concernant les intérêts qui devront être payés, au taux commercial bien entendu, par le débiteur depuis le jour de Téchéance inscrite au titre.
Enfin , le paragraphe 3 de Tarticie a , stipulant que les dispositions précédentes sont applicables aux effets qui auraient été déjà protestés ou suivis de coodamnitions, a soulevé diverses questions.
Les protêts faits antérieurement dispenseront-ils du protêt lors de Texigibilité?
Si le piotêt doit être fait, le débiteur est-il tenu de payer les frais des deux protêts et des dénonciations ?
Quel sera le sort des condamnations obtenues?
Votre commission n*a pas hésité à reconnaître qu*un second protêt doit être fait au moment de Texigibilité. Mais, afin de diminuer les frais à la charge du débiteur, elle vous propose de décider, dans ce cas, que le refus de payement à la uoavelie échéance devra être constaté par une mention écrite par Thuîssier sur TaDcien protêt, et que cet acte sera exceptionnellement enregistré gratis.
Les frais de dénonciation faits régulièrement lors du premier protêt resteront à la charge du débiteur, quand bien même ce dernier payerait au jour de Teiigibililé.
Enfm, pour mettre la loi d'accord avec les solutions adoptées par nous, votre commission vous propose de remplacer le paragraphe «S par la rédaction suivante :
« Ces dispositions sont applicables aux effets qui auraient été protestes. En cas de second protêt, le refus de payement sera constaté par une mention inscrite par riiuissier sur le premier. L'enregistrement se fera exceptionnellement gratis. Si l»
premiers protêts ont été suivis de jugement, il sera sursis à Texéculion jusqu'à Partie lU. Texpiration des nouveaux délais de prorogation. » N' 75.
Art. 5. Cet article a donné lieu , dans le sein de la commission , à d'assez longues discussions.
La grande majorité de votre commission a pensé que Ton pouvait, sans crainte, donner aux tribunaux de commerce la faculté d'accorder des délais modérés aux débiteurs que la crise politique et commerciale aurait momentanément gênés. La sagesse dont les tribunaux de commerce font journellement preuve est une garantie que ces délais ne seront accordés que dans une juste mesure.
La minorité de la commission a demandé que, dans toute la France, les tribunaux de commerce fussent investis du même droit. Mais la majorité a maintenu la rédaction du projet, étant bien entendu que le droit est accordé aux tribunaux (le tous les départements qui ont été envahis, et dont Ténuméralion est faite dans l'article 3 du traité du a6 février.
Les lourdes charges qui ont pesé sur ces départements , la suspension presque totale des affaires dont ils ont eu à souffrir pendant l'occupation , justifient suffisamment, aux yeux de la majorité, le triste privilège qu'on leur accorde. Enfin, il a paru juste à votre commission d'autoriser tous les tribunaux de commerce de France à accorder des délais modérés aux souscripteurs d'effets de commerce qui , retenus hors de chez eux pour le service de l'armée régulière et de l'armée auxiliaire, se seraient trouvés, k leur retour, dans l'impossibilité momentanée de faire face à leurs engagements.
Votre commission vou» propose l'adoption de l'article 5.
EXPOSÉ DES MOTIFS DU PROJET DE LOI (lOI DO 4 iUlLLBT 187I ] SDR LA PROROGATION DES ÉCHÉANCES DES EFFETS DE COMMERCE DANS LE DEPARTEMENT DE LA SEINE.
(ORGENCB DÉCLARÉE.) (Extrait.)
Séance de l'Asscoiblée nationale du i4 juin 1 871.
Messieurs ,
Nous sommes obligés encore une (bis, nous espérons que ce sera la dernière, de venir vous parier de l'i^chéance des effets de commerce.
Nous pouvons dire du moins avec satisfaction que celte question est complètement et définitivement réglée dans les déparlements autres que celui de la Seine. Le droit commun a pris la place des mesures exceptionnelles; les engagements commerciaux y sont tenus avec régularité; le commerce y retrouve le crédit qui est plus nécessaire que jamais au développement de ses entreprises.
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Paatie m. A Paru, il en est aalremeat: ]*efiroyable dictature qui a régné clans cette grande N* 75. ville depuis le 18 mars jusqu^à la fin de mai, a achevé des mines que cinq mois de siège avaient déjà commencées. Un tiers de ses habitants a été entraioé loin de «es murs par de trop légitimes craintes. Ceux qui restaient et qui n'étaient pas complices de l'insurrection se sont effacés autant qu il leur a été possible. Les travaax ont cessé, les boutiques ont été fermées, le cours de la justice a été interrompa pendant plus de deux mois ; les violences personnelles , les rapines , la destnicûra des monuments publics et des demeures privées, Fincendie préparé, prémédité, répandu avec art dans les quartiers divers ont interdit tontes relations .sociales ; il faut plus de temps que nous ne l'avions pensé pour que Ton se retrouve en état de reprendra régulièrement ses affaires ; on ne nous fera pas un crime de n'avoir pas prévu de tels crimes, suivis de telles calamités.
Cette crise douloureuse est passée, notre grande ville reprend sa vie habitaelie, mais le négociant le plus actif, l'ouvrier le plus industrieux ne peuvent, du jour au lendemain, se procurer les ressources nécessaires pour liquider le passé. De» poursuites faites aux époques que nous avons fixées par nos lois des 10-ad manet a 6 avril derniers rendraient inévitable la ruine d'un graud nombre de débiteun.
Nous demandons à l'Assemblée d'accorder de nouveaux délais , en s'attacbant toujours à échelonner les échéances , comme elle l'a fait précédemment.
RAPPORT FAIT AU NOM DE LA COMMISSION CHARGEE D'EXAMINER LE PROJET DE Ull
PRECEDENT, PAR M. FRANCISQUE RIVE. (Extrait.)
Séance de TAssemblée nationale du «8 juin 1 87 1 .
L'exposé des motifs du projet de loi présenté à l'examen de l'Assemblée par M. le Garde des sceaux renferme des raisons qui ont été acceptées par votre ctxDmission, et il lui a paru que la dictature dont l'ordre social vient de triomphera placé le commerce de Paris dans une situation qui appelle une dernière loi lui donnant le temps de se recueillir et de réaliser ses ressources.
£n effet, toutes les échéances sont accumulées et les 800,000 valeurs en circnlation dues par le commerce de Paris arrivent en échéance toutes en même temps, presque le même jour.
La situation est donc à cette heure, pour Paris, ce qu'elle était le 10 mars pour la province, et de même qu'au 10 mars une loi était nécessaire pour échelonner les échéances de la province, de même une loi nouvelle est indispensable pour échelonner les échéances de Paris.
Votre commission avait à choisir entre trois solutions :
1" Prorogation des échéances;
'i* Prorogation des protêts;
3* Prorogation des poursuites.
Adopter la première, c'était porter au contrat, au fond du droit une atteinte
DES OBLIGATIONS. k(Si
sérieuse. Si la iroinième présentait Tavantage de laisser eu déliiiitive le seul débiteur Parti b ll(. et son créancier originaire en présence, et de ne pas immobiliser les valeurs, elle N* 75. avait le grave inconvénient d^entacher par le protêt Thonneur du commerçant et d*altérer son crédit.
Aussi la très-grande majorité de votre commission a pensé que ce sont les formalités conservatoires, c*est-à-dire les délais du protêt, qu*il faut proroger, d'abord parce que c'est se maintenir dans la voie ouverte par la loi du i3 août 1870, suivie par les lois et décrets postérieurs ; ensuite parce que oe moyen secourt non-seulement les débiteurs directs, mais encore les endosseurs qui éprouvent une gêne momentanée à remplir lenrs engagements.
Un autre avantage de ce système a trait à nos relations avec l'étranger.
Proroger Técbéance, c'est altérer un des éléments du contrat, le terme. Nous ne le pouvons pas sans danger, car s'il nous est permis de légiférer pour la France, il ne nous est pas permis de le faire pour l'étranger.
La lettre de change est un contrat du droit des gens. Or, il est d'usage que les formalités conservatoires soient réglées par la loi du pays où le payement est fait. Ce n*est pas sans motifs que nous rappelons ici ces principes qui nous semblent avoir été méconnus par un jugement du tribunal suprême commercial de Leipsick. Cette décision d'un tribunal souverain pour toute rAUemngner a causé dans le monde des affaires une légitime et profonde inquiétude.
Pendant que l'Allemagne cherche dans une situation anormale des arguments pour restreindre les obligations qu'elle a contractées envers nos nationaux, la France renforce par des stipulations nouvelles et expresses les droits que les étrangers peuvent avoir contre nous. Je veux parler de la loi, applicable aux étrangers, qui a interrompu les échéances en matière civile et commerciale.
Le commerce étranger, qui a habitué la France â une grande loyauté,. perdrait peut-être quelque chose à persévérer dans la voie où il semble vouloir s'engager et à méconnaître des lois que des événements sans précédents dans l'histoire nous ont imposées.
Aussi tout le haut commerce allemand comprend-il Tiroportance de la question , et déjà les chambres de commerce de Francfort et d*Augsbourg, le collège des anciens du commerce de Berlin formulent des protestations énergiques contre la décision du tribunal de Leipsick.
La commission signale ces faits a l'attention de M. le Ministre des affaires étrangères, et aussi du commerce français, qui pourrait peut-être, par une entente coromune, trouver un remède à cet état de choses ^'^
Votre commission a été d'avis de supprimer l'article a du projet, qui suspend QaMiton le cours des intérêts du 18 mars au ao juin. S'il faut en croire l'exposé des motifs, '^^* îoi^rôu.
^*) Cette question a été traitée dans la discussion de la loi par M. le Garde des sceaux Dufaure, M. Plotard, M. Rive, M. J. Faifre, alors ministre des affaires étrangères, M. Ducuing et M. Aubry. (Séance du h juillet 1871.)
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Partir IIF. les moyens de placement ont fait absolument défaat pendant la période révolotion- N" 76. naire.
Cette assertion nous semble contestable et au moins fort exagérée.
En effet, du 18 mars au ao juin, la Banque de France a encaissé 1 3,36a effeU« représentant une somme de plus de 60 millions. Beaucoup de capitaux ont quiué Paris et ont été déposés dans les banques de la province et de Tétranger.
Mais, en la supposant vraie, cette fiction, qui représente le commerce de Pam à Tétat de léthargie et se réveillant après le siège , serait impuissante à légitimer à nos yeux Tatteinte portée par Tarticle 2 aux dispositions des lois antérieures. Car le principe du droit aux intérêts a été consacré par toutes les lois de prorogatioa. Chacun , débiteur et créancier, a été prévenu , a agi en conséquence. Ce serait donc faire de la rétroactivité que de modifier les précédents sur ce point. Et nous ne parlons pas des complications que ferait naître Tarticle a entre les différents obliges pour déterminer en définitive celui qui devrait supporter la perte.
RAPPORT DE LA COMMISSION CHARGEE D*RXAMINBB LA PROPOSITION DOCOIKG SUR LES CONCORDATS AMIABLES (DEVENUE LA LOI DU 33 AVRIL 1871).
(Extrait)
Séance de TAsseinblée nationale du 1 7 avril 1871.
Le rapport, après avoir examiné dans sa première partie la question de savoir s'il ne conviendrait pas de faire une loi définitive a introduire dans le Code de commerce, ajoute :
Cependant il y a des infortunes intéressantes auxquelles i) faut donner un secours immédiat. Des milliers de commerçants sont ou vont être mis en état de cessation de payements par le fait de la guerre et de Tinsurrection. Sous Teiupire de la législation actuelle ils sont tous soumis inévitablement et indistinctement aux rigueurs de la loi sur les faillites. Il est juste pourtant de donner aux tribunaux de commerce la faculté de soustraire à la flétrissure et aux iucapacités légales ceox dont le désastre a été causé par ces événements de force majeure qu'ils ne pouvaieni ni prévoir, ni éviter.
Il faut donc une loi qui donne ce pouvoir aux tribunaux. Cette loi es^ extrêmement urgente.
Dans cette situation et pour répondre à ce double besoin , nous avons pensé qii*il fallait nous réserver la continuation deTéludede la loi définitive, en vue des grands intérêts dont nous avons parlé que le silence de la loi laisse sans défense; et, pour pourvoir aux exigences des circonstances actuelles, proroger, jusqu'à la fin de septembre prochain, Fapplication du décret du 7 septembre 1870, qui n est plus obli
galoire depuis l'expiration du mois qui a suivi )a cessation des hostilités avec la p^^i^^jg uj, Prusse.
La prorogation de Tappiication de ce décret juaqu à la un du mois de septembre prochain ne peut donner lieu à une contestation sérieuse; c»r, d'une part, il est certain que la guerre est la principale cause, sinon la cause unique , de la détresse d*un grand nombre de commerçants. Ne serait-il pas trop rigoureux de les rendre responsables d'événements fortuits en les frappant des peines prononcées par la loi des faillites ? £t , d*autre part , les dispositions dont nous demandons l'application temporaire ne peuvent causer aucun préjudice aux créanciers : elles ne les privent d'aucune garantie ; elles se bornent purement et simplement à autoriser les tribunaux de commerce à affranchir les commerçants malheureux et de bonne foi de la qualification de failli et des incapacités qui y sont attachées.
En principe, toutes les formalités prolectrices delà loi des faillites seront observées. Il y aura toujours : jugement déclaratif de faillite, dessaisissement du débiteur; un bilan régulier; un inventaire après opposition de scellés; une vérification sérieuse des créanciers.
Ce n'est que dans le cas où un arrangement amiable serait intervenu entre le débiteur et la moitié en nombre de ses créanciers représentant les trois quarts en somme, avant la déclaration de la faillite, qtie le tribunal de commerce pourrait dispenser Je débiteur de Tappo^ition des scellés et de l'inventaire judiciaire. Toutes les autres dispositions du Code, à l'exception de celles qui créent des incapacités contre le failli, continueraient toujours, d'ailleurs, à rester applicables. Dans ce cas seulement, le débiteur n'est pas privé de l'administration de ses affaires. Il peut alors procéder à la liquidation de son actif avec le concours des syndics régulièrement nommés et sous la surveillance du juge-commissaire, mais la loi lui interdit de faire de nouvelles dettes.
Le décret du 7 septembre n'a pas d'autre portée.
Ce décret n'avait fait que reproduire, dans ses articles a, 3 et 4i la loi du aa août i8ii8, mais il y avait ajouté trois articles nouveaux : l'un, l'article 1", déclarait admisMibles dans la garde nationale les faillis concordataires, ceux dont la faillite a été clôturée par insuffisance d'actif et ceux qui avaieut été déclarés excusables.
L'article 5 disait que les articles a et 3 seraient inapplicables aux débiteurs qui n'auraient pas déposé leur bilan conformément à In loi, et aux suspensions on cessations de payements qui auraient des causes antérieures à la guerre.
Enfin, l'article 6 autorisait le tribunal de commerce, sur le rapport du juge-com. missaire, à donner la qualification o'e faillite aux cessations de payements qui auraient été à tort qualifiées de liquidations judiciaires.
La commission n'a pas pensé qu'elle dût comprendre ces trois articles dans les dispositions dont elle demande temporairement l'application : l'article i*' n'a plus de raison d'étrn; les articles 5 et 6 sont inutiles, puisque les tribunaux ont toujours la faculté de ne pas accorder aux commerçants en étal de cessation de payements les avantages de cette loi de faveur.
Elle est d'avis qu'il suffît de reproduire purement et simplement les termes de la
Partie III
loi da aa août i8A8, ne changeant que les dates qui déterminent la période pendant laquelle les suspensions ou cessations de payements devront avoir lieu poar que les dispositions de la loi proposée leur soient applicables. — La commisiioo maintient pour point de départ la date du lo juillet, fixée par le décret do 7 septembre 1 870, et autorise les tribunaux à accorder le bénéfice de la lot à toutes les suspensions ou cessations de payements survenues depuis cette époque ou qui surviendront jusqu*au 3o septembre prochain. Elle a considéré que les troubles considérables causés par la guerre et les autres événements que nous subissons encore pourront produire leurs effets jusqu'à cette époque. Elle n'a pas cru devoir étendre l'application de la loi jusqu'au 3 1 décembre. L'auteur de la proposition , l'bononUe M. Ducuing a, du reste, donné son adhésion à cet amendement
Taux Je rcmÎMioo.
Arrêté da Chef du Pouvoir exécuiij.
Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, Président du Coniei( des ministres ,
Vu la loi du ai juin 187 1 , sur le rapport du Ministre des finances,
Arrête :
Art. I". Le Ministre des finances est autorisé à procéder à Taliénation de la somme de rentes 5 p. 0/0 nécessaire pour produire un capital de a milliards de francs, ainsi que le supplément destiné è couvrir les dépenses matérielles de Topération et tous frais quelconques d'escompte, de chauge et de négociation.
Art. 9.. Lesdites rentes 5 p. 0/0 seront émises au taux de 8a fr. 5o cent, avec jouissance à compter du i" juillet 1871.
Art. 3. ï^s arrérages des rentes 5 p. 0/0 à créer en vertu de l'article 1" seront payables par trimestre aux époques des 16 février, 16 mai, 16 août et 16 novembre de chaque année.
Art. 4. Les inscriptions de rentes 5 p. 0/0 seront, au choix des parties, nominatives, mixtes ou au porteur.
Art. 5. Le Ministre des finances est chargé de l'exécution du présent arrêté. Fait à Versailles , le a3 juin 1 87 1 .
A. Thier.s.
Le Ministre des finances,
POUÏER-QOBRTIER.
B. Pahtik 111.
Arrêté du Ministre clés finances.
Le Ministre des finances ,
Vu Tarrêté da Chef du Pouvoir exécutif en date de ce jour,
Arrête ce qui suit :
Art. 1". Une souscription publique est ouverte pour la réalisation de Temprunt national de a milliards de francs en rentes 5 p. o/o, autorisé par la loi du ai juin i«7i.
La souscription commencera le mardi 17 juin 1871 et sera close dès que Temprunl aura été couvert ^^\ sans toutefois pouvoir dépasser la date du vendredi 3o juin inclusivement.
Un avis imprimé au Joarnal officiel informera le public de la clôture de la souscription.
Les souscriptions reçues le jour de la clôture seront seules soumises à une réduclion proportionnelle.
Les souscriptions postérieures à la clôture seront remboursées intégralement.
Art. 2. Les souscriptions seront reçues : 1" A Paris et dans le département de la Seine : A la caisse centrale du Trésor (Palais de ITndustrie); A la recette centrale de la Seine, rue Louis-le-Grand, n* 5; Aux mairies des arrondissements ; Dans les principaux établissements de crédit, a* Dans les autres départements :
A la caisse de» trésoriers payeurs. généraux^ des receveurs particuliers des finances et des percepteurs.
3* En Algérie :
A la caisse des trésoriers payeurs.
^'^ A la fin de la séance de TAssemblée nationale du 28 juin, M. Pouyer-Quertier, ministre des finances, a annoncé le résultat de l'emprunt : • Hier, a-t-il dit, dans l'espace de moins de six heures, nous avons réuni au nom de la France une somme de 4 milliards 5oo millions.
« Voici comment se répartissent les diverses masses de souscriptions :
« A Paris , la souscription s*est élevée h la somme de 1 5o millions de rente , ce qui représente 2 milliards 5oo millions. (Bravo! bravo! — Applaudissements.)
« La province qui, dans les précédents emprunts, n'avait jamais concouru à la formation de leur fonds pour plus de aSo millions, a souscrit cette fois pour 6a millions de rente , c*est-à-dire une somme supérieure à 1 milliard.
«Ainsi l'emprunt s'est classé en France pour une somme supérieure à 3 milliards 5 00 mil' fions dont mie partie importante a été escomptée et libérée des hier.
« L'étranger nous a envoyé un peu moins de 1 milliard , mais ce chiffre peut encore être atteint. »
La part proportionnelle attribuée à chaque souscripteur a été de 45 p. 0/0 de la somme de rente souscrite. ( Officiel da 7 juillet, )
Conventions. 3o
EMPRUNT DE DEUX MILLIAi\as
Partie 1[I
Premier fersement.
Les bureaux destinés à recevoir les souscriptions seront ouverts de 9 heures au matin a 5 heures du soir.
Art. 3. Les renies seront émises au taux de 83 fr. 5o cent.» avec jouissance à compter du 1*' juillet 1871.
Akt. k. Il ne sera point admis de souscription inférieure à 5 francs dereole.
Au-dessus de cette somme, les souscriptions seront reçues pour 10 francs de rente et les multiples de i o francs.
Chaque souscripteur devra , au moment de la souscription , a titre de garantie de< engagements qu*il contracte envers le Trésor, verser une somme de la francs pr 5 francs de rente.
Les souscriptions seront constatées au moyen de la délivrance d'un récépissé à talon au porteur. (Loi du ad arril i833, article 1".)
Art. 5. Le payement de l'emprunt sera effectué comme suit :
I a francs pour chaque somme de 5 francs de Tente attribuée dans la répartition.
Le surplus échelonné en seize termes mensuels exigibles le ai de chaque mm^ du ai août 1871 au ai novembre 187a.
L'arrérage de rente échéant le 16 août 1871 (moitié du coupon trimestriel] aen reçu en atténuation du terme exigible le a i. du même mois. 71 en sera de même pour les arrérages des trimestres subséquents.
Art. 6. Un avis officid fera connaître le taux de la réduction proportionnelle à laquelle les seules souscriptions de la dernière journée sont éventuellement soumises.
Dans la répartition qui sera opérée entre ces souscriptions, il ne sera pas teno compte de fractions qui donneraient droit à moins de a fr. 5o cent, de rente, et le fractions de a fr. 5o cent, et au-dessus seront comptées pour 5 francs de rente.
Art. 7. Les versements par anticipation faits au moment de la souscription ne seront reçus que pour Tintégralité du capital ; ils donneront lieu à une bonification d'intérêts de 6 p. 0/0 Tan qui courra du 5o juin 1871, et qui sera déduite do montant du versement fait au moment de la souscription.
Après la répartition, les versements anticipés seront reçus, soit pour l'intégralité d'un ou de plusieurs termes, soit pour la libération entière du certificat d'emprunt. La bonification courra du jour du versement. Elle sera de 6 p. 0/0 fan jusqu'au 3i décembre 1871. Passé cette époque, le taux de cette bonification pourra être modifié par un arrêté ministériel.
Art. 8. A partir du jour fixé par Tavis officiel de la répartition, les récépissés provisoires au porteur seront échangés aux caisses des comptables où les souscriptions auront été reçues, contre des certificats d'emprunt au porteur, avec faculté de les rendre nominatifs.
Les certificats d'emprunt seront munis de coupons trimestriels d'arrérages.
Dans le cas où les souscriptions de la dernière journée seraient réduites, le?
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80uscrjpleur8 recevront, en même temps que le certificat d^emprunt, lerembour- Partie III. sèment de la somme excédant le montant de leur versement. N* 77.
Art. 9. Aussitôt après la libération intégrale des certificats d'emprunt, il sera délivré, en échange de ces titres, des inscriptions de rente qui pourront être nominatives, mixtes ou au porteur, au choix des parties.
Art. 10. En cas de retard dans le payement d'un terme, le débiteur sera passible, de plein droit et sans mise en demeure préalable, des intérêts envers le Trésor à raison de 6 p. o/o Tan , à partir du huitième jour après Téchéance de ce terme.
A défaut de payement d'un terme échu dans le délai d*un mois, le montant du certificat deviendra exigible en totalité. En outre le Ministre pourra déclarer le porteur déchu de son droit et faire efîectuer la vente de la rente représentée par le certificat, pour le remboursement de la somme due au Trésor.
Art. 11. Les déposants des caisses d'épargne qui profiteront des dispositions de l'article a de la loi du a i juin 1 87 1 , aux termes duquel ils ont droit à « un litre Kbéré de l'emprunt, par multiple de 5 francs de rente, pour une somme n'excé< dant pas le montant de leurs livrets et aux conditions stipulées pour la souscription de l'emprunt,» devront souscrire une demande à cet effet entre les mains du caissier de la caisse d'épargne, du mordi ay juin au vendredi Sdjuin inclusivement. Us devront en même temps déclarer s'ils désirent une inscription de rente nominative, mixte ou au porteur.
La valeur des titres de rente remis aux déposants, au taux de l'emprunt, déduction faite de la bonification d'intérêts à 6 p. 0/0 Tan, sera déduite du montant de leurs livrets, comme s'il s'agissait d'un remboursement effectif en numéraire.
Fait à Versailles, le a3 juin ^871.
Pooyer-Qubrtibr.
Le Ministre des finances,
Vu la loi du ai juin 1871 ;
Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif de la République française , en date du a3 juin, et Tarrêté du mémo jour du Ministre des finances;
Considérant qu'aux termes du traité du lo mai dernier, article 7, le payement de l'indemnité de guerre sera effectué «en métal, or ou argent, en billets de la Banque d'Angleterre, billets de la Banque de Prusse, billets de la Banque royale des Pays-Bas, billets de la Banque nationale de Belgique, en billets k ordre ou en lettres de change négociables de premier ordre, valeur comptant; n
Arrête :
Art. l*'. Les versements faits i la caisse centrale du Trésor public, en payement
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Partie III. de souscriptions à Temprunt national de deux milliards» pourront être occeptéâ N* 78. dans les valeurs énumérées à Tartide 7 du traité do 10 mai dernier. Ces valeurs ne devront pas excéder 90 jours; elles seront escomptées i 6 p. 0/0. Le Ministre des finances se réserve d'apprécier la qualité des signatures.
Art. 2. Tqutes les opérations se régleront au change fixe de a 5 fr. 3ocentpr livre sterling.
Fait à Versailles, le a 3 juin 1871.
POUYER-QOERTIER.
Le Ministre des finances.
Vu la loi du 22 juin qui autorise rémission d*un emprunt de deux milliards;
Vu Tarrêté du Chef du Pouvoir exécutif, en date du a3, et Tarrêlé du Ministre des finances du même jour, relatifs aux conditions d'émission dudit emprunt;
Considérant qu*il convient de donner aux capitalistes étrangers le moyen de participer facilement à l'opération , tant en ce qui concerne la souscription k Vempnint et la remise des titres qu'au point de vue du pavement des coupons.
Arrête :
Art. r\ Il est établi à Londres une agence financière française pour le service (le Temprunt 5 p. 0/0, de deux milliards, et pour le payement des coupons des titres dudit emprunt.
Art. 2. Toutes les opérations faites par Tagence financière française se régleront en livres sterling au change fixe de a 5 fr. 3o cent.
Art. 3. Les dépenses et frais de toute nature de l'agence financière seront inh pûtes sur les frais de l'emprunt jusqu*au 3i décembre 187a, et, à partir decetfe date, sur les frais de service et de trésorerie.
Fait à Versailles le a/i juin 1871.
Poutbr-Quertier.
EXPOSÉ DRS MOTIFS
Messieurs, au milieu des crises violentes que la France a subies depuis seizt* tnnis
DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL
les dépôts si pi'éci^ux dé l*état civil ont eu à souffrir daos Jes départements comme à Paris. Dès le a a avril, avant même que le grand désastre de Paris pût élre prévu» le ministère de la justice avait demandé à tous les procureurs généraux de France de faire constater les désordres de toute nature que la guerre , Tinsouciance permise chez des fonctionnaires qui luttent contre ses dangers, Tintervention de fonc« tionnaires nouveaux tenant quelquefois leur mandat de la seule nécessité, avaient pu produire dans ce service ordinairement si régulier; nous avons reçu à cet égard les renseignement!» les plus instructifs.
Ils nous ont appris que dans un certain nombre de ressorts les irrégularités n'ont pas dépassé la moyenne d*une année ordinaire et n ont pas présenté des caractères <lifférents; dans d'autres, au contraire, Tinvasion, les mouvements de la guerre ont mis de sérieux obstacles à Taccomplissement des formalités légales et ont amené trop souvent la destruction totale ou partielle des registres.
On trouve dans la législation actuelle, dans d'anciennes circulaires de la chan*. cellerie, observées dans toutes les occasions semblables, le moyen de réparer ces irrégularités ou de combler c^ lacunes. Une circulaire du 19 octobre dernier a donné aux chefs des parquets les instructions nécessaires. Nous avons lieu de croire que déjà le mai est ea grande partie effacé. Frappés seulement des sacrifices que les communes devaient s'imposer pour atteindre ce résultat, noas vous proposons par l'article 3 du projet un moyen d*ett diminuer le fardeau.
Mais les irrégularités les plus graves et que le pouvoir législatif seul peut couvrir, sont celles qui résultent de Tincompétence des personnes qui ont tenu les registres dej'état civil, et constaté pendant une période plus ou moins longue les naissances, les décès, les mariages et les reconnaissances d'enfants naturels.
Après la révolution du 4 septembre, les maires et les adjoints d*un grand nombre de communes ont été forcés de cesser leurs fonctions.
Ces fonctions ont été remplies, soit par des membres des anciens conseils municipaux, soit par les présidents de comités qui s'étaient formés d'eux-mêmes pour succéder aux conseils municipaux. En d'autres endroits, les habitants se sont réunis pour nommer un maire et des adjoints provisoires. Les préfets et sous-préfets du gouvernement nouveau ont eux-mêmes désigné des maires, avant d'y être formel» lement autorisés par le décret du a A novembre 1870.
Il serait à peu près impossible de relever exactement le nombre des communes dans lesquelles des actes de l'état civil ont été ainsi reçus par des personnes qui n'avaient aucun titre ou dont le titre pourrait être contesté. Ce nombre est très-considérable, et tous les rapports des procureurs généraux sont d'accord pour constater la nécessité d'une mesure législative qui validerait rétroactivement les actes reçus depuis le 4 septembre 1870 par des officiers incompétents et couperait court à des difficultés inextricables.
Laisser aux tribunaux le soin de résoudre ces questions nous paraît impraticable. En effet , les tribunaux ne pourraient se dispenser de prononcer la nullité des mariages qui auraient été célébrés devant un officier incompétent. Une telle solution
Partie
par des pcisonne»
incoiopéleute».
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l'AnTiË ni. serait aussi dure qulnévîtable : les troubles qui se sont produits dans i'orgaiiîsatioii N* 7S. et le fonctionnement des pouvoirs municipaux doivent-ils préjudicîer à œnx qui de bonne foi ont voulu contracter un légitime mAriage?
Une loi est donc indispensable. Cette loi devrait être assez générale pour s'appliquer a tous les cas. Une seule condition serait exigée pour la validité des acies. c*est que la personne qui les aurait reçus eût à ee moment rexercice public des fonctions municipales, à quelque tilre et sous quelque nom que ce fàt.
A Marseille s*est produit un fait particulier; -pendant ^insurrection du 3i octobre ou du 1* novembre 1870, sept mariages ont été célébrés par deux individus se disant membres de la Commune. Depuis cette époque, six de ces mariages ont été de nouveau célébrés. Quant au septième, les parties ont refusé de se présenter une seconde fois devant f oflBcier de Tétat civil. Nous ne pensons pas qu'une déposition spéciale doive être édictée en vue de ce cas exceptionnel. Les tribunaux apprécieront si cette hypothèse peut être comprise dans Ses termes très-généniax de la mesure législative que nous proposons.
Il n*y aurait rien à édicter de particulier en ce qui concerne la création tout à fait illégale de deux communes nouvdles dans le département des Boocfaes-do> Rhône par l'administrateur provisoire de ce département , et d'une commune dans le département des Alpes-Maritimes par le préfet. Evidemment le texte législatif que nous proposons serait suffisant pour valider les actes reças dans ces trais communes.
La mesure dont il s'agit ne s'appliquerait pas, bien entendu, aux actes inscrits sur les registres de la ville de Paris pendant la période insurrectionnelle Le sort de ces actes a été réglé par une loi spéciale en date du a3 juillet 1871 , qui a été promptement et strictement exécutée.
La loi que nous vous soumettons ne couvrira, dans les actes auxquels elle s'appliquera, d'autre vice que celui qui réiiuUe de l'incompétence du fonctionnaire iinprovisé qui les a reçus. Toute autre irrégularité devrait être corrigée par les soia< de l'administration; toute nullité essentielle tomberait sous l'action des tribunaux.
Rapport /ail au nom de la commission chargée ^examiner 2e projet de loi sur la réguiarisaûiM des actes de tétai civil dans les départements, par M. H. Wallon, memhre de V Assemblée nationale.
Séance de i'Assemblée nationale du 37 décembre 1871.
Messieurs, le a3 juillet dernier TAssemblée nationale a voté une loi qui, consacrant la nécessité essentielle du caractère public dans tout acte de l'état civil, faisait bâtonner ceux qu'une autorité usurpée avait inscrits sur les registres des municipalités de Paris pendant le règne de la Commune; et les familles parisiennes ont rendu hommage à la pensée qui avait inspire cette loi, en venant, selon ses prescriptions, renouveler leurs déclarations devant rautoritc légilîmr. Aujourd'hui
DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. ^71
des irrégularilrs analogues, mais provenant de causes toutes différentes, donnent Partie 111. lieu à un projet de loi conçu lui-même dans un tout autre sens. Le Gouvernement v 78.
vous propose de donner force à des actes de Tétat civil dressés dans les départemenls par des officiers dont le titre n'était pas légal. Mais ici il ne s^agit pas d*hommes constitués en lutte ouverte contre le Gouvernement. On n'est pas en face de la guerre civile ; c'est le contre-coup des désastres de la guerre étrangère.
• Après la révolution du 4 septembre, dit M. le Garde des sceaux dans son exposé des motifs, les maires et les adjointe d'un grand nombre de communes ont été forcés de cesser leurs fonctions. Ces fonctions ont été remp^es, soit par des membres des anciens conseils municipaux, soit par les présidents de comités qui s^étaient formés d'eux-mêmes pour succéder aux conseils municipaux. En d'autres endroits , les habitants se sont réunis pour nommer un maire et des adjoints provisoires. Les préfets et les sous-préfets du gouvernement nouveau ont euxmêmes désigné des maires , avant d'y être formellement autorisés par le décret du q4 novembre 1870.»
Dans toutes les communes où il en a été ainsi, les actes de l'état civil ont donc été reçus par des personnes qui n'avaient pas le caractère requis par la loi ; et les tribunaux, si on les déférait devant eux, ne pourraient manquer de les déclarer nuls. Mais cette conséquence serait inique à l'égard de parties qui ont agi de bonne foi et qui ne pouvaient faire autrement. Il y a donc lieu de suppléer par une loi à ce qui manque de ce chef, à ces actes, pour être valables, et d'effacer le vice de leur origine, pourvu toutefois que les personnes qui les ont reçus aient eu en ce moment l'exercice public des fonctions municipales , à quelque titre d'ailleurs et sous quelque nom qu'elles en aient été revêtues.
C'est ce qijie vous propose le Gouvernement, et votre commission avec lui, dans l'article 1" du projet, auquel la commission ajoute un seul mot pour comprendre tous les cas» Dans une commune, par exemple, un greffier a été chargé des fonctions d'officier de l'état civil sans être investi des fonctions municipales. 11 est bien entendu qu'il ne s'agit que du vice résultant du défaut de qualité des officiers, et que toute autre nullité essentielle tomberai! sous faction des tribunaux.
L'article a déclare qu'il n'est point par là dérogé à la loi que vous avez votée sur les registres tenus à Paris pendant l'insurrection.
Les malheurs de la guerre ont amené sur divers points du territoire des pertes analogues à celles que l'insurrection, par un dernier attentat, a fait subir aux archives de l'état civil à Paris , mais là dans des proportions infîniment moindres et plus facilement réparables. Aussi n'est-il point nécessaire d'y appliquer des mesures spéciales, comme le Gouvernement vous en demande et comme nous allons vous en proposer avec lui pour Paris. Les règles ordinaires suffiront. Seulement, il parait juste d'affranchir les communes et les parties intéressées des frais de timbre ou de procédure auxquels cette reconstitution pourra donner lieu , et c'est l'objet de l'article 3.
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Rapport fait aa nom de la commission chargée (textaniner le projet de loi relatif à la reconsâtatioM de ïéiat civil de Paris (argence dédarée),par M, H. Wallon, membre de t Assemblée maùomale.
Messieurs, vous avez eu, plusieurs fois déjà, à vous occuper du plus grand désastre que le règne de la Commune ait infligé à la France : je veux parier de la deslruclion des registres de Tétat civil de Paris. La Commune n'a pas pu brûler Paris comme elle Taurait voulu en périssant; et, à cette dernière heure, elle a do éprouver un sentiment de rage quand elle voyait que, par sa masse, la ville presque entière échappait à Tincendie. Mais si elle n*a pu ravir à tous les Parisiens leur demeure, il y a une chose qu'elle a su détruire : ce sont les titres de leur foyer domestique, les instrumente publics qui établissaient la généalogie et les rapports de leurs familles, la double collection des actes de Télat civil de la grande cilé, qu'au moment où Paris lui échappait , elle avait encore sous la main.
Comment remédier à une pareille 'catastrophe? Il fallut d'abord courir au plus pressé : car la vie civile était interrompue pour les Parisiens; les actes de naissance détruits rendaient impossibles les mariages. Vous y avez pourvu , le i o juillet dernier, par des mesures provisoires. L'étendue du mal à réparer, les difficultés, le:« longueurs nécessaires du travail étaient les motifs de la dérogation que Ton vou^ demandait aux règles du Code civil : à cet égard, le rapport de votre commission ftiisait comme la préface de celui qui vous est présenté aujourd'hui. Mais i'immen- Nité de la tâche à remplir ne doit pas décourager de l'entreprendre, et les difficultés qu'elle offre sont comme un stimulant pour en triompher.
Dans son e&posé des motifs , M. le Garde des sceaux vous demande de rendre possible, par les dispositions de la loi qu'il vous soumet, la reconstitution à peu près entière des registres de l'état civil : nous avons accepté , nous avons étendu ces dispositions ; mais nous ne pouvons vous dire que nous partageons cette espérance. Le double dépôt de l'Hôtel de Ville et du tribunal civil formait un des plus riches et des plus précieux dépôts du monde. Il y avait des actes qui lemontaienl jusqu'au commencement du règne de François T', et c'est à Paris que Ton retrouvait le plus au complet les résultats des ordonnances de nos rois sur l'état civil ; ordonnance de Viliers-Cotterels (i 53g), qui enjoignait d'enregistrer la naissance de tout enfant, et le décès des ecclésia.<iliques tenant bénéfices, collèges, etc.; ordonnance de Blois (1579} ** ^"^ comblait la lacune de celle de Ville rs-Cotterets, en prescrivant au clergé de tenir registre des naissances , mariages , décès de toutes personnes indistinctement; ordonnance de Louis XIV (1667), qui assura plus de régularité à la teneur des actes en commandant de mentionner exactement dans l'acte d'inhumation le temps du décès, dans l'acte de baptême In jour de la nais-
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sance, et de les dresser en double , original el copie ; ordonnance enûn de Louis XV (1736), qui commanda de les dresser en double original.
Ces registres , quoique tenus par Tautorité religieuse, avaient déjà un caractère civil; et c*est i tort que quelques-uns ont cru que la présente loi ne les concernait pas. Ce sont les ordonnances des rois qui 'en réglaient la forme ; et c*élait àTautorite civile que, dès Tédit de Villers-Cotterets, ils devaient être remis au bout de Tannée. Seulement, il faut le dire, tous ny étaient pas compris; les protestants furent privés d'étal civil depuis la révocation de Tédit de Nantes (i685) jusqu'à Tédit réparateur de Louis XVI (1787) : dans l'intervalle, ils ne pouvaient s'en assurer le bienfait qu'en se donnant pour catholiques. Les juifs n'y avaient eu part en aucun temps. Ce fut In loi du 20 septembre 1792 qui supprima toute distinction, en appliquant aux actes de l'état civiMe principe de la séparation de Tordre civil et de Tordre religieux. Ces actes , qui , jusqu'à la fm de celte année , continuèrent a être dressés dans les paroisse^, furent, à partir du 1" janvier 1793, reçus dans chaque commune par un ou plusieurs des membres de la municipalité désignés à cet effet : la loi du 26 pluviôse an vu en confia le soin aux maires et adjoints; et c'est la forme qui s'est conservée jusqu'aujourd'hui.
On voit par cet aperçu que les registres perdus peuvent se partager en deux périodes. Tune avant, l'autre depuis 1793 : périodes inégales en durée, mais plus inégales, dans un rapport inverse, quant à leur importance pour la vie civile. Il ne faudrait pas croire pourtant que la première n'intéresse que l'histoire el les traditions domestiques. Plus d'un procès en succession à un degré admis par la loi pourrait exiger que Ton y recourut. Aussi , bien que le travail doive principalement porter sur la seconde période, el que ce soit celle qui offrira incomparablement le plus de matériaux et réclamera le pins d'expéditions, il faut reconnaître que la première ne peut être négligée à aucun titre.
Comment procéder à ce travail ?
Le Gouvernement avait un précédent bien funeste aussi, dans une calamité analogue qui frappa la ville de Soissons à la fm des, guerres du premier empire. Il n'avait point paru alors qu'il fût possible de s'en tenir aux règles posées par le Code pour le cas 011 des registres de l'état civil sont perdus ou détruits; et une ordonnance du 9 janvier 1 8 1 5 prescrivit des mesures spéciales. Le désastre actuel , infiniment plus considérable , imposait bien plus encore la nécessité d'entrer dans celte voie. A cet effet, le Gouvernement propose de nommer une commission de vingt et un membres, empruntés tout à la fois à Tordre administratif et à Tordre judiciaire ; commission qui devra à la fois diriger le travail , et donner aux actes rétablis un caractère public, et qui pourra, quand il s'agira d'examiner les pièces el de les admettre, se subdiviser en sections de trois membres.
Nous proposons de laisser le nombre des membres de la commission elle-même à la discrétion de M. le Garde des sceaux. Il serait possible que les besoins du service exigeassent qu*il y introduisit quelques membres de plus, el il ne faut pas
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qa*il en soil empécbé par le texte de la loi. Si le désastre est grand, les niatériaiu pour le réparer sont en effet considérables; et, soit pour les découvrir, soil pour les mettre en œuvre, ils pourraient réclamer le concours d*kommes initiés de longtemps aux richesses de nos dépôts publics et au classement des pièces d'archives.
L'article a, qui institue la commission, indique aussi d'une manière sommaire, et nullement limitative d'ailleurs , les sources diverses auxquelles die pourra puiser.
Pour la première période, on aura, en première ligne, les extraits conservés psr les familles , ou annexés aux anciennes minutes des notaires. On aura aussi de nombreux documents gardés dans les dépôts publics. Ainsi les productions généalogiques, faites en diverses circonstances sous Tancien régime, ont fait entrer dans beaucoup de dossiers des archives de l'État , et du cabinet des litres a la Bibliothèque nationale, des extraits authentiques d*actes de baptême et de mariage. A la Bibliothèque nationale on trouvera en outre des extraits considérables des registres de diverses paroisses de Paris, extraits faits ici sans caractère officiel et quelquefois en vue de travaux généalogiques. Il y faut joindre une table alphabétique de trois registres contenant décès , abjuï'ations , baptêmes et mariages de la paroisse Saint- Louis de rhôtel des Invalides, depuis i6g5 jusqu'au 3i décembre 1726 (fonds français 8635); pour les mariages, en particulier, les registres des publications de Téglise Saint-Roch, 1785-1791 (fonds français 8625); pour les décès, deux petits registres mortuaires originaux de Téglise des Feuillants, contenant une dizaine d'enterrements qui se rapportent aux années 1766 et 1788 (fonds français n** 1 1,764 et 1 1,765}. Ajoutez les relevés des épitaphes qu'on pouvait lire dans U plupart des églises de Paris , etc.
Pour la période qu*on peut appeler contemporaine, de 1793 à 1860, on aura aussi, mais dans de plus vastes proportions, les documents fournis par les familles ou recherchés d'office : 1* les extraits authentiques des registres perdu», prodoil» par les particuliers ou les administrations qui les auraient en dépôt; 2* les dédsrations faites par les intéressés ou par les tiers ; déclarations qui peuvent acquérir la valeur d'une déclaration originaire, quand elles sont refaites par les mêmes personnes et appuyées de papiers de famille ; 3* les papiers d'un caractère public qui reproduisent la substance des actes authentiques : tels que feuilles d'appel, en^gements volontaires, certificats de libération, etc.; les registres tenus par les ministres des différents cultes, et chez les juifs, dont les actes n'ont rien de commun aux deux sexes que pour les mariages, les renseignements recueillis sur la naissance des enfants mâles à la circoncision. Pour les décès à l'égard desqueb les registres des églises font défaut ou sont incomplets, les registres des hôpitaux et des cimetières , les tables de décès dressées par l'administration des domaines d'après les états périodiques qui lui sont envoyés des mairies , et ces étals lorsqu'ils existeront encore; enfin tout autre document public ou privé que la commission appréciera.
Les actes rétablis par la commission, sur les extraits dont elle aura reconnu Tauihcnticité, et les actes qu'elle aura rétablis en vertu des [wiivoirs qui lui sont
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donnés par Tarticle a , seront signés par un de ses membres et tiendront Ueu désormais des actes détruits; mais quoique admis k les remplacer, ils ne seront jamais des originaux. Les extraits dont l'authenticité aura été reconnue conserveront nécessairement toute la force probante que le Code leur attribue; les autres actes admis ou restitués feront foi jusqu'à preuve contraire (art. 3). Si la religion des commissaires avait été surprise par qudque pièce ou déclaration fausse ou fautive, on aura toujours, pour y contredire, les voies ouvertes par la loi. — EIn cas de rejet des pièces ou des déclarations, le recours est ouvert par Tartîcle à devant le tribunal civil, et l'article 5, qui supprime les frais, en règle aussi la procédure.
Il ne suffisait pas de réglementer de la sorte les décisions de la commission, il fallait aussi lui en fournir la matière; et ici encore il était besoin du concours de la loi.
Suivons le projet dan.s les trois genres de sources d'information que nous avons distinguées :
1 . Et d'abord les extraits authentiques des registres détruits. L'article 6 de noire projet fait à tout détenteur une obligation formelle de les produire. Il y a là un intérêt général, et pour chacun, il faut le dire, un intérêt particulier bien entendu.
Il n'est personne qui ne doive souhaiter de voir la pièce qu'il possède recevoir un caractère public et devenir comme un original, dont on pourra désormais tirer autant de copies authentiques qu'il sera nécessaire. Si cet intérêt n'est pas compris. l'État a le droit de commander. Mais pourtant, en cette matière , ce n'est pas assez de contraindre, il est plus sur d'attirer; et pour cela il faut donner facilité et sécuriié en même temps.
Le projet du Gouvernement ne parlait que d'un dépôt central établi à Paris : c'est fort bien pour Paris; et encore faudra-t-il voir s'il ne serait pas avantageux d'en établir des succursales dans chaque mairie. Mais ces pièces ne sont pas seulement à Paris, elles sont dispersées, comme les familles originaires de Paris, dans toute la France. Notre projet admet donc que le dépôt s'en pourra faire dans toute mairie ou bien encore au greffe de toute justice de paix ou de tout tribunal de première instance, et même, à l'étranger, aux chancelleries des ambassades ou des consulats. Voilà pour les facilités. Quant à la sécurité, il faudrait qu'au moment du dépôt on pût en délivrer immédiatement une copie certifiée. A Paris cela n'est pas possible : on devra donc se contenter d'un récépissé provisoire.
Mais notre projet demande qu'il soit fait en telle forme, que lés mentions essentielles de l'acte y soient contenues; ce qui ne demandera pas trop de temps si l'on veut se prémunir, pour chaque sorte d'extraits à recevoir, de registres à souches ou les formules soient imprimées. De cette manière, si par malheur une pièce déposée venait à se perdre, on aurait le moyen matériel de se la faire rétablir en justice. Dans les départements et à Télranger, il y aura moins de pièces à produire et un plus grand nombre de lieux de d<*pôls, par con.séqiienl moins de presse, mais
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en raison de la distance, plus de chances de perte, un simple extrait ne serait pas tenu pour suffisant, et d'ailleurs on ne peut envoyer partout des registres à souche. Dans ce cas, il nous a paru quon devait délivrer au déposant une copie certifiée sur papier libre : délivrance gratuite , sauf l'indemnité à payer ao copiste par Tadministration , d'après le taux qui sera llxé par un arrêté mtnîstérieL
Déposés à Paris ou expédiés du dehors, les extraits seront, dès Tarrivée, mentionnés sommairement sur un registre d'entrée avec un numéro d*ordre qae 1 oa reproduira sur la pièce (art. 17]; immédiatement après, ils seront soumis a la commission, et après la vérification qu'elle en aura dite, devront être relatés en soktance sur un registre spécial qui contiendra ses procès* verbaux (art. 3). Alors et ao plus tard dans le délai d'un mois à partir du dépôt, délai qui parait fort suffisant pour la vérification d'extraits authentiques, une expédition sur papier libre sera remise au déposant , en échange du récépissé délivré ou de la copie faite sur place: et cette expédition fera la même foi que la pièce dont il s'est dessaisi (art. 6).
Les administrations publiques, bureaux des ministères , des préfectures , etc. , et les divers établissements de l'État, tels que lycées, écoles spéciales, etc^ qui ont de ces extraits en dépôt, seront tenus de les remettre ou envoyer dans les mêmes formes (art. 8). Ici l'État peut commander directement à ses agents; mais il a para bon de soumettre, même en ce cas, les chefs responsables a l'obligation édictée par la loi. Ces extraits seront échangés contre récépissé; les récépissés ne serootâ leur tour échangés contre des expéditions nouvelles qu'autant que les administrations le jugeront indispensable à leurs archives et qu'elles en auront £ait la demande (art. 1 1).
Lorsqu'il existera plusieurs extraits authentiques du même acte, ils devront être tous produits (art. 7) ; mais cette production n'ad'autre objet que de vérifier leur identité. Un seul sera échangé contre une copie faite après la vérification de la pièce. Les autres, de même que les doubles qui seraient présentés par la suite, seront rendus après avoir été marqués d'une estampille, afin de n'être plus exposés à être envoyés à la commission.
Cet envoi, en effet, n'est pas seulement imposé aux possesseurs d'extraits. Les fonctionnaires de l'ordre administratif ou judiciaire, les officiers ministériels, \ti séquestres, les administrateurs judiciaires , les juges de paix dressant procès-verbal de description après décès, les notaires ou syndics de faillite procédant à un invcotaire, sont tenus de remettre ou d'envoyer au dépôt central, selon les formes soidites et dans le délai de quinze jours ^'\ les extraits authentiques qui leur seraieui remis ou leur tomberaient entre les mains (art. 9 et 10).
Les avoués se trouvent compris parmi les officiers ministériels, et leur sitoation pourrait mériter une exception, puisque les extraits quils se trouvent avoir, ils les tiennent de la confiance de leurs clients et ne les ont reçus que pour une fin spéciale. Leur premier devoir sera de faire connaître à la partie intéressée l'oUi-
^'^ Ce délai a été porté à un mois par T Assemblée.
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galion qui leur est imposée « si elle n'aime mieux s en acquitter elle-même, en reprenant la pièce de leurs mains. Quant aux notaires , on n*a pas voulu leur donner la charge de rechercher eux-mêmes et de détacher de leurs minutes les extraits qui y sont annexés : il a paru qu'on pouvait obtenir un résultat aussi complet et aussi sûr par un procédé moins dévastateur. Les employés de l'enregistrement ont le droit de visiter les cartons des notaires dans l'intérêt du Gsc ; on pourra leur donner mission d'y rechercher les extraits dont il s*agît, et l'obligation des notaires consbtera à en délivrer, sans honoraires, une copie certifiée. Leurs archives sont des dépôts permanents dont ils sont constitués légalement les gardiens par leur titre même. La copie mentionnant le lieu ou la pièce originale se trouve, il sera toujours possible d'y recourir, et de la faire. représenter en cas de contestation.
II. Déclarations. — Le projet du Gouvernement admettait, comme moyen de reconstituer les actes de l'état civil , les déclarations des intéressés et des tiers. Mais il ne s'en occupait plus par la suite. Nous avons pensé que cette matière devait être réglementée comme les autres , qu'elle ne pouvait donner tous ses résultats que si elle devenait générale, et que pour être générale il la tiillait soumettre à la contrainte légale. Un projet publié dans la Gazette des Trihanaux lui faisait une place considérable. Les déclarations sont en effet la source même des actes de l'élat civil; mais il faut reconnaître qu'elles n'ont plus la même force quand les époux ne sont pas là , contractant mariage* et que ToiBcier public n'est plus en mesure de constater de visa la naissance et la mort : néanmoins il ne les faut pas né^iger.
Pour mettre de l'ordre dans cette opération , qui devra remuer toute une population comme celle de Paris , pour éviter l'encombrement qui pourrait se produire dans les derniers jours du délai où Ton se serait laissé acculer, il a paru bon de prescrire une sorte de recensement général ; les employés de l'administration , au lieu d'attendre les déclarations au dépôt central , iront à domicile recevoir les déclarations dans chaque famille , prenant note dts pièces qui pourraient être produites à l'appui , ou des registres , tels que registres des paroisses , où l'on en trouverait la confirmation.
C'est après que ces renseignements auront été recueillis que la commission pourra procéder sans confusion , en appelant aqprès d'elle les personnes dont la comparution lui paraîtrait nécessaire pour compléter la restitution des actes ; mais dans tous les cas, à Paris comme en province, le principe de Tobligalion subsiste, et notre loi le détermine : obligation pour toute personne née ou mariée à Paris de faire la déclaration en ce qui la concerne; obligation aux tuteurs, maris ou représentants légaux de la faire au nom des mineurs , des femmes mariées et autres incapables.
L'article là règle les formes de ces déclarations.
Les extraits ou les déclarations envoyés du dehors et toutes les pièces à l'appui seront transmis gratuitement par la poste, avec les garanties assurées aux lettres chargées (nrL ih).
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III. Registres et papiers publics. — Jusqu'ici nous avons parlé du cronooan que les particuliers devront apporter a la reconstitution des actes de Fétat civil : i* pir les extraits authentiques qu'ils devront produire, les possédant; i' parles déclarations qu'ils seront appelés à faire. Il est une troisième source où la c&nimbsion devra puiser par sa propre initiative : je veux parler des registres et papiers publics. L'administration possède plusieurs séries de documents, généralenoent rédigé» sur des extraits d'actes authentiques : tels sont les feuilles d'appel, les engagemeob volontaires , les certificats de libération. Ce sont des pièces d'un caractère pubKc; mais comme elles n'avaient pas pour objet de certifier les choses essentielles à Fade de naissance, qu'elles ne sont faites d'ailleurs que sur des extraits , et que même, â défaut d'extraits, elles auraient pu se rédiger sur de simples déclaradoiis, on m peut les admettre que comme pièces h vérifier; cependant elles ont de la valeur, et il importe de les recueillir par ordre de date et de les cataloguer exactement Dm série plus considérable est cdle des registres tenus par les ministres des différeob cultes. Sans avoir un caractère public, c'est évidemment la source la {^ abondante et la plus précieuse, comme la seule continue, pour les naissances r^ pelées dans l'acte de baptême, et pour les mariages célébrés après l'acte civil et sv l'attestation de roflicier civil. U n'en est pas malheureusement ainsi pour les décès.
Depuis que les actes de l'état civil ont été retirés de l'Église, elle n'a plus en voe que le sacrement et a pu négliger les registres d'inhumation; mais pour les autre» ils ont toujours été, à Paris surtout et dans les communes vobines, tenus avec uae régularité irréprochable Ces registres ont donc une importance de premier ordre pour le travail d'ensemble qu'il s'agit d'opérer, et il est indispensable que la coinmission les ait sous la main.
De même que l'Etat oblige les particuliers à lui remettre leurs extraits aotbea tiques, de même il semble qu'il pourrait demander, en vue du but à atteindre, la concession de ces registres. Mais il faut tenir compte des besoins pour lesqueb ib sont dressés, et des garanties que présentent les lieux mêmes où on les conserve. Notre projet se borne à prescrire qu'ils soient mis k la disposition de l*Etat pour le dépouillement dont il s'agit. On devra se procurer de même les registres des hôpitaux et des cimetières et les tables de décès dressées par Fadministration des domaines. Ils sont indispensables k la commission pour combler les lacunes <)ne présentera la série des actes authentiques et servir, au besoin , de sapplémeet oc de contrôle aux déclarations recueillies'.
Les extraits authentiques, les déclarations justifiées, les actes rétablis d'office d'après les registres et papiers dont il vient d'être question , voilà les trois élémeoL* k l'aide desquels se recomposeront les archives de l'état civil de Paris. Mab ces actes, une fois recueillis et admis, comment les réunir et les ramener à cette foime qu'ils avaient jadis et que le Code veut en tout temps assurer à Tétat civil, je veut dire la forme de registres ? C'est la question qui a le plus occupé votre commbsion , et, avant de prendre définitivement un parti , elle a voulu conférer arec M. k Garde des sceaux ; elle a entendu deux des membres de la commission que M. le
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Garde des sceaux a établie pour préparer ce travail ; elle a reçu des communications Partie III. des deux hommes qui, par leurs fonctions et leur habitude de ces matières, parais- n» 7g.
sent pouvoir le mieux Téclairer de leur expérience : les archivistes du déparlement de la Seine et du greffe du tribunal de première instance de Paris.
Un premier point sur lequel tout le monde s^est trouvé d*accord, c^est de renoncer à rétablir les actes par arrondissement et par commune et de ne faire qu'une seule coUeclion générale pour tous , avec les trois grandes divisions que Tétat civil comporte : 1** naissances>, à qui se rattachent les reconnaissances d*enfants naturels et les adoptions ; a*" mariages , avec les divorces comme accessoires ; 3* décès : mais cela admis , la divergence d*opinion commence.
L*avis qui avait prévalu dans la commission instituée par M. ie Garde des sceaux était de transcrire les actes, aussitôt après leur admission, sur des registres préparés à Tavance, année par année, pour chacune des trois grandes divisions ci-dessus indiquées. On y trouvait Tavantage de les fixer dès quils étaient admis. Des tables devaient remédier k la confusion résultant de cette façon de les inscrire à la suite Tun de Tautre, au hasard de leur présentation, dans les seules limites d*une même année, et empêcher qu*on n insérât une deuxième et une troisième fob ceux dont les extraits auraient déjà été reçus.
Mais, peut-on répondre qu*on évitera toujours ce double emploi? et est-ce un si grand avantage de hÂter la transcription d*ttn extrait sur le registre, si, après cela, on vient à en recevoir un autre qui présente des différences dans Torthographe des noms, et qui est peut-être le plus fidèle! Souvent cet extrait meilleur pourra être rejeté à première vue, comme un double inutile, ou si Ton croit devoir le préférer, il faudra faire des corrections sur le registre; et que de corrections d*ailleurs n y devra-t-on pas opérer, puisqu'on n*aura pas la ressource de faire recommencer à Técrivain une copie mal faite; puisque si mauvaise qu^elle soit, elle aura pris sa place sur la feuille cotée !
Enfin, on se propose de rétablir Télat civil, lel qu*il était. Or, ce qui est le caractère le plus saillant des registres de Tétat civil , c*est la succession chronologique des actes dans les limites de quelques jours ; et, avec le système dont il s'agit, tel acte du Si décembre précédera un acte du 1" janvier de la même année. Mais rinconvénient le plus grave , c*est qu*en transcrivant tout sur un même registre coté à Tavance, on se privera de la ressource que nous offrent ces extraits authentiques, dont on se bornera à prendre copie pour les reléguer eux-mêmes parmi les pièces d*archives. Or, c*est par centaines de mille que se compteront ces extraits; et il n*y a pas seulement là une perle de temps et d*argent, il y a un dommage plus grave. On s*expose à multiplier les erreurs auxquelles, dans tous les temps et pour les textes les plus sacrés, a toujours été exposé Tart, si perfectionné et si surveillé qu*il soit, des copistes; on donnera le caractère officiel à la copie, quand on a sous la main l'original; car ces extraits sont, depuis Tincendie, tout ce qui reste des originaux.
Pour toutes ces raisons, votre commission s*est ralliée à un parti tout différent.
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Partik Jll. Les extraits reconnus authentiques, les actes rétablis soit sur les décUratioi»
*N* 79. justiGées, soit sur les registres ou papiers publics, seront, dans les trois gnndes divbions des naissances, mariages et décès, rangés en portefeuille par années, mois et jours, et notés en même temps dans deux séries de fiches, TuDe, par ordre alphabétique, Tautre par ordre de date. Les doubles extraits,, quand onenaon, ou les copies de ces extraits et de tous les actes restitués, composeront la seconde collection, destinée au greffe du tribunal. Lorsque le travail sera jugé assa avancé, quand on aura recueilli toutes les déclarations possibles, dépouillé tous les registres ou papiers publics dont on aura la disposition , et que la remise oq TeoToi des . extraits authentiques aura à peu près cessé, on fermera ces portefeuilles, on rertsen le classement chronologique des actes qui les composeront, on les numérotenet on les reliera en volumes. Un arrêté ministériel, rendu sur un avis de la commi»' sion , en fixera Tépoque.
L*œuvre sera-t-elle achoiée? Non, car de toute manière, comme elle est fatalement incomplète, elle sera nécessairement sans fin. On devra donc ouvrir «ne nouvelle série de portefeuilles, où seront classés de la même sorte \& actes qoi seront rétablis dans la suite sur des extraits authentiques, des déclarations onde papiers postérieurement déposés ou recueillis; et un jour viendra où cette seconde série pourra être close comme la première. Après quoi , pour tout ce qui se retrouvera encore, une loi pourra prescrire que Ton revienne à la façon commune de rétablir^ les actes omis, selon les règles du Code.
Ce que nous avons dit des inconvénients du premier système peut être inroqoé en faveur de cdui-ci, qui en est le contre-pied. Nous gardons comme origioanx }f$ actes authentiques, toutes les fois que nous les trouvons, et ils se oompterost comme nous Tavons dit, par centaines de mille; nous conserverons à nos deux collections l'ordre rigoureusement chronologique, qui est Tordre vrai et soivide tout temps; nous en formons des registres, mais seulement à une époque où tons les extraits d'un même acte, s*il y en a plusieurs, ont pu être recueillis, comparés, oq une déclaration simple, un acte rétabli sur la foi d*un registre non officiel, naps pu usurper la place d'un extrait authentique produit un peu plus tard.
Nous reprochions à Tautre système sa fixité prématurée avec la confusion qa*eOe entraine. On alléguera contre la nôtre sa fixité tardive, et le désordre auqael die peut donner lieu. Les actes de Tétat civil ne sont pas seulement des pièces (farchives qui peuvent dormir dans des cartons. On a besoin de les consulter fréquemment, on en réclame journellement des copies. La pièce originale ne pourra-l-elle pas être soustraite ou du moins égarée dans ces communications de tous les joQr>'et alors que devient Tétat civil ?
Le péril n*est pas aussi grand qu*on le craint. La France, où Ton compte le grand dépôt des archives nationales, les archives de nos principaux ministères, et tant d'autres dépôts si parfaitement tenus et gardés, n*est pas si pauvre en archivistes habiles, que Ton puisse craindre pour le sort des deux dépôts qu'il s* agit d'établir sous cette forme, en attendant que leurs portefeuilles puissent être convertis en re-
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gislres , et les communications journaiières n*ont pas non plus lous les dangers que l'on redoute.
On semble croire que tout copiste ira prendre dans les portefeuilles Vacte dont copie sera demandée, l'y reportera ou ne i*y reportera pas, et i*y reportant sera exposé à le remettre hors de place. Ce n'est pas ainsi que les choses se passeront.
La garde des archives sera, dans chaque dépôt, confiée à un chef responsable; c'est lui seul qui prendra dans le portefeuille l'acte demandé, lui seul qui l'y remettra ; et on ne manquera pas d'exiger qu'il tienne note des actes communiqués par lui à ses employés, et veille, le soir, à ce que tous lui soient remis. A combien, d'ailleurs, se montera par jour le nombre des actes demandés? Une centaine serait beaucoup, et ce nombre n'excède assurément pas la somme de vigilance qu'on peut attendre d'employés de cet ordre. Les erreurs ne seront donc pas à craindre. On pourrait, s'il en était besoin, recourir aux moyens dont on use dans quelques bibliothèques publiques : une planchette, mise à la place du livre prêté, marque à l'œil l'endroit où il doit être replacé. Si, par impossible, un acte était mal remis et ne se retrouvait pas, on le retrouverait à sa place dans l'autre dépôt; car deux erreurs pareilles ne sont pas admissibles; et quant aux soustractions frauduleuses, les supposer dans ces conditions, autant vaudrait supposer la lacération ou la falsification d'un registre; car la lacération d'un registre serait peut-être encore plus facile et ne serait pas plus criminelle.
C'est donc sans crainte pour la bonne conservation des actes rétablis que nous proposons ce système, et il l'emporte à tout autre titre: ordre méthodique, économie, fidélité.
Qu'on n'oublie pas d'ailleurs toutes les garanties dont votre commission s'est attachée à entourer, dès le commencement de l'opération, les actes qu'il s'agit de rétablir: récépissé contenant les parties essentielles de l'acte au moment du dépôt, ei mention sur un registre d'entrée, avec un numéro d'ordre reproduit sur la pièce; enregistrement sommaire sur le livre des procès-verbaux de la commission au moment où l'admission est prononcée; délivrance d'une expédition certifiée de l'acte admis; double fiche alphabétique et chronologique au moment du classement : ce qui prépare la rédaction des tables décennales, et permet, en attendant, de retrouver les actes, sans remuer les portefeuilles; enfin numérotage et reliure en registres à la clôture de cette grande entreprise. Il y a là contre la fraude et l'erreur autant de sûretés qu'il est permis à la prudence humaine d'en réclamer; et nous espérons que, pratiquée en son temps par des employés bien choisis pour ce travail, chacune de ces opérations concourra, sans trop de peine et de dépense, au but que nous voulons atteindre.
Partie III
La reconstitution des actes de l'état civil a un intérêt tellement général , qu'après avoir fait appel au concours de tout !e monde, on ne pouvait cependant laisser à l'arbitraire de chacun la faculté d'y aider s'il en a les moyens. Une sanction pénale <?sl jointe à cette obligation par l'article 19. Comme il s'agit d'une contravention , la
Conventions. 'ii
Piinilioii
tirs
coDtravAnlîon».
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Parub ni. peine firapperail tout délinquant, sans qu'il puisse exciper de sa bonne foi; or, il V 79. 7 A bien des cas où le seul fait d*élre condamné, si légère que soit la peine, serait chose excessive. Un homme a dans son grenier des papiers qu'il ignore ; un inrentaire les fait examiner, un extrait authentique s*y trouve; il n'a pas été remis dans le délai fixé : il y a contravention , la condamnation est fatale. Telle n*est pourtant pas la pensée du Gouvernement; ce n*est pas non plus (»^ue veut votre commission » et c'est pourquoi nous avons introduit dans l'article le mot sciemment, qui est dans l'exposé des motifs. Pour \es déclarations , qui peuvent engager un beaucoup l^tts grand nombre de personnes, nous avons voulu que le juge fût libre de condamner ou d'absoudre ; faculté qui se retrouve en d'autres matières, par exemple, en cas de banqueroute , même lorsque les faits sont constants.
11 pourra se présenter des cas où on ne se bornera pas à retenir par négligence ou mauvais vouloir des actes authentiques; où l'on ira jusqu'à les cacher, les receler ou les détruire, en vue de supprimer ou de modifier l'état civil d'une personne, de changer l'ordre de dévolution d'une succession, ou pour toute autre combinaison frauduleuse. Ici, de la contravention on peut passer an délit et au crime : Tarticle ao porte des peines correctionnelles ou criminelles , selon le cas. Nous avons ajouté au projet du Gouvernement un paragraphe qui porte les mêmes peines, d'après les mêmes distinctions, contre tout individu qui, aux mêmes fins, aurait fait une fausse déclaration ; sans préjudice des dispositions du Code pénal dans le cas où une infraction aux prescriptions de la présente loi se rattacherait à un acte qualifié crime ou délit : par exemple, un défaut de déclaration, s'il avait pour objet et entraînait pour résultat la suppression de Tétat civil d'une personne.
Quand il y aura soupçon de crime ou de fraude (et c'est le cas des artides ao et ai de notre loi], l'action de la justice doit être sans entraves : nous ne voulons déroger en rien aux dispositions du Code d'instruction criminelle. Des perquisitions pourront être faites, aux termes des articles 35-39, 87-90 de ce code, au domicile du prévenu, ou dans les lieux où les pièces seraient présumées cadiées. Mais nous ne croyons pas qu'il faille étendre ces mesures à toutes les contraventions prévues par notre loi. Le travail qu'il s'agit d'entreprendre durera longtemps. Nul ne peut dire quand on en verra la fin. 11 ne faut pas qu'à une époque quelconque, sous un régime moins scrupuleux que le Gouvernement d'aujourd'hui, on puisse, en prétextant la recherche d'extraits authentiques, fouiller les papiers des citoyens ei pénétrer dans leurs secrets de famille. Eln n'autorisant, dans les cas ordinaires, les perquisitions que chex les personnes qui , par profession , auraient en d^>ôt ou détiendraient des actes de l'étal civil appartenant à autrui (article aa ) ^'', notre loi protège l'inviolalMlité du domicile contre l'abus de pareâles investigations.
Nous avons maintenu sans modification les articles suivants du projet du Gouvernement : l'article la (ai), qui impose aux parents, pères, mères ou tuteurs, sous les peines portées par la loi du ai mars i83a, l'obligation de dédarer leurs fils ou pupilles compris par leur âge dans le contingent de l'armée ; l'article i3 (a 3),
' Cette disposition a été supprimée daiut la discussion.
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qui applique farlicle A63 du Gode pénal aux peines édictées à la présente loi; l'article i4 {^à), qui règle la reconstilution en double des registres dont un seul exemplaire est détruit; Tarticie i5 (aS), qui exempte du timbre les registres à refaire, et 1 article 16 (a6), qui met par moitié à la charge de TÉtat et de la ville les dépenses de ce travail.
Sans toucher en aucune sorte à la loi de la responsabilité des communes , ni à Texception que Paris revendique comme étant, non pas une commune ordinaire, mais le siège de TÉtat , il nous a paru que le partage était juste dans le cas présent: car, si Tun des doubles a péri dans un dépôt delà ville, l'autre a été détruit dans un dépôt de rÉlat, et Ton peut dire, en outre, qu*en raison des alliances des familles de Paris et de la province, et des émigrations si fréquentes de Tun etTautre depuis deux cents ans, ce travail intéresse, non pas seulement Paris, mais toute la France.
En assurant, comme il est juste, aux particuliers la gratuité pour les copies qui leur seront délivrées en échange des extraits authentiques dont ils se priveront , on n'entend pas Timposer aux fonctionnaires qui devront faire ces copies. Un arrêté ministériel fixera l'indemnité due a eux et à tout oflBcier public pour les obligations nouvelles qui leur seront imposées par cette loi (article 27).
PAIITIK JJI.
Gratuité tlca ropirs.
CinCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE AUX MAIRES.
Paris, le 39 avril 1872.
Monsieur le Maire, la loi du 12 février 187a, sur la reconstitution des actes de l'état civil de Paris détruits par l'insurrection au mois de mai 1871 , impose aux maires des obligations dont il est nécessaire de bien déterminer la nature et d'assurer l'accomplissement.
Aux termes de l'article 6 de cette loi, toute personne qui délient, à quelque titre que ce soit, un extrait authentique d'un acte de l'état civil de Paris, antérieur à 1860, ou dres}é k la mairie du XI* arrondissement depuis le 1*' janvier 1870 jusqu'au a5 mai 1871 , doit en effectuer la remise ou l'envoi au dépôt central.
Ce dépôt central a été établi à Paris, au palais de la Bourse.
Vous aurez donc à faire rechercher dans les archives de votre mairie les actes de cette nature qui peuvent être annexés à d'autres actes, ou qui, pour toute autre cause, pourraient s'y trouver. Vous aurez a examiner notamment les annexes aux actes de mariage qui n'auraient pas encore été transmises au greffe du tribunal de votre arrondissement, conformément à l'article àh du Code civil. Vous pouvez trouver, parmi ces annexes, des actes de naissance, de reconnaissance d'enfant naturel ou de décès , dressés à Paris.
L'envoi des actes que vous aurez ainsi recueillis doit être fait nu dépôt central , dans Tannée, à partir du jour de la promulgation de la loi, c'est à-dire avant le
I)#v«in
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Partie IJî. a& février 1873, la loi du la février 187a ayant élé promulguée par son inscrlioD N* 79. anJoamal officiel du a 5 février dernier.
La loi exige Tenvoi de ces extraits authentiques , et non des copies ; vous n lorexdonc point à les faire copier: cVst Textrait authentique même qui doit êire adressé au dépôt central. Cet envoi doit être fait en franchise, conformément à farticle 1 5 de la loi du 13 février 1871 , qui dispense ces sortes d'envois de tous fnis de poste. Il sera bon de remplacer dans les dossiers chaque extrait aitthenticjae que vous en aurez lire, par une fiche qui en relatera les énoncîalions principales, ft indiquera la date de Tenvoi au dépôt central.
L'article 9 de la loi du la février 187a prescrit à tout fonctionnaire de Tordre administratif ou judiciaire d'effectuer la remise ou Tenvoi au dépôt central de tout extrait des actes de l*état civil de Paris qui lui sera remis pour en faire usage, lorsque cet extrait ne sera pas revêtu de l'estampille indiquant qu'il a déjà été soomis à la commission chargée de la reconstitution des actes. Les maires, offidende l'état civil , sont évidemment au nombre des fonctionnaires auxquels cette obligation est imposée. Aux termes du même article, l'envoi de ces extraits doit être &il dans le délai de trente jours. Ce délai doit courir naturellement à partir dujoar où il a été fait usage de Textrait déposé.
Ainsi, Monsieur le Maire, lorsque, en vue d*un mariage à contracter, un extrait des actes de l'état civil de Paris aura été déposé entre vos mains, vous devra, après avoir procédé au mariage, s'il y a lieu, envoyer Textrait au dépôt central. Dans ce cas encore, vous n'avez pas a faire faire de copie, et c*est Texlrait luimême que vous devez envoyer dans le délai de trente jours. Comme dans le cas précédent, il sera bon de remplacer momentanément l'extrait par une ficbe rtproduisant les énonciations principales et indiquant la date de l'envoi. Le dépôt central vous enverra, dans le mois, un récépissé que vous devrez annexera iacte de mariage, pour être déposé, conformément à l'article ^4 du Code civil, au greffe du tribunal civil de votre arrondissement, avec le double des i*egislres dont le dépôt doit avoir lieu audit greffe.
Aux termes de Tarticle 6 , 9* alinéa, de la loi du la février 187a « dans les dépar tements autres que celui de la Seine, tout délenteur des extraits d'actes de fétal civil ci-dessus mentionnés pourra en faire la remise a la mairie de la commune où il se trouve. Il lui en sera donné une copie dûment certifiée, qui servira de récépissé, et qui, plus tard, sera échangée gratuitement contre une expédition sur papier libre , certifiée par la commission , et qui fera la même foi que la pièce déposée.
Lorsque des extraits autlientiques seront déposés à votre mairie en exécution de cette disposition , vous devrez donc en faire faire la copie , la certifier, la remettre au déposant à titre de récépissé, retenir l'extrait authentique et Tenvoyer à P&ris au dépôt central. La commission , après avoir examiné Textrait et en avoir constaté l'authenticité, vous adressera, dans le mois, une expédition sur papier libre, faisant la même foi que la pièce déposée. Cette expédition sera remise par vous au déposant en échange de la copie que vous lui tturez délivrée à titre provisoire.
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il ne me reste plus qu*à vous parler des dispositions de rarticle i3, alinéas 3, 4 et 5, et de farticle 1 4 de la loi du la février 187a. Dans les départements, toute personne majeure, née ou ayant contracté mariage à Paris ou dans les communes annexées, doit, dans le délai de trois mois, à partir de la promulgation de la loi, se présenter devant Toflicier de Tétat civil du lieu de son domicile ou de sa résidence, pour y faire une déclaration sur son état civil. Les pères et mères d'enfant naturel devront faire semblable déclaration. La déclaration, pour les mineurs, les femmes mariées et les autres incapables sera faite par les tuteurs, maris ou représentants légaux.
Lea trois mois impartis pour faire ces déclarations expirant le a5 mai prochain, je vous in vile. Monsieur le Maire, à faire publier dans votre commune, en la forme accoutumée, et au moins à deux reprises différenles, les dispositions que je viens de vous rappeler.
L'article i4 de la loi du 1 2 février 1 87a s'occupe de la rédaction des déclarations que vous êtes appelé à recueillir. Elles contiendront les mentions essentielles aux divers actes de Tétat civil qu'elles auront pour objet de reproduire. Il y sera dit si la trace peut en être retrouvée dans les registres tenus par les ministres des différents cultes. Il vous appartient. Monsieur le Maire, d'interpeller les déclarants, et de les interroger avec soin pour obtenir d*eux ces précieux renseignements. La personne comparante devra signer, ainsi que vous , la déclaration.
Les déclarations seront adressées par vous au dépôt central , avec copie ou extrait des pièces présentées à l'appui. Cet envoi sera fait en franchise.
Vous donnerez au déclarant un certificat constatant la déclaration faite par lui.
La commission a rédigé, pour la réception des déclarations, des formules que vous trouverez à la suite de celte circulaire. Je vous invite à vous y conformer. Ce sera un excellent moyen de donner l'uniformité nécessaire à la grande et difficile opération de la reconstitution des actes, dont vous appréciez certainement l'importance, et à laquelle vous apporterez, je n'en doute pas, un concours actif et éclairé.
Recevez, Monsieur le Maire, l'assurance de m^ considération distinguée.
Le Garde des Sceaux, Ministre d$ la justice,
J. DCFAURE.
Partib IIL
HabiUnU
des d^partcmeols
b6s i Paris
oa
y ayant cootraclé
mariage.
n^daclioa
déclaration».
FORMULES ADOPTÉES PâR LA COMMISSION.
DECLARATION
Reçue par le maire de la commune d département d \ en exécution
de la loi du la février 1873, sur la rcconstitulîou des actes de l'état civil de Paris.
Paiitie m.
m\ RECONSTITUTION
AGTB DE NAISSANCE.
Je soussigné , demande le rélabli&sement
de Tacte de naissance de Date :
Lieu :
Noms et prénoms :
Sexe :
Nom et prénoms du père :
Age et profession :
Nom et prénoms de la mère :
Age el profession :
Date du mariage des père et mère :
Domicile des père et mère :
Pièces et indications à Tappui de la déclaration :
A , le 1 87 .
Signature da déclarant. Signature de Vofficier de Vêlai civil
ACTE DE RECONNAISSANCE
Je soussigné , demande le rélabiissemeDl
de Tacle de reconnaissance de ' Date:
Nom et prénoms du déclarant :
Age et profession :
Domicile :
Nom et prénoms de la déclarante :
Age et profession :
Domicile :
Nom et prénoms de Tenfant :
Date de Tinscriplion :
Arrondissement ou commune :
Nom et prénoms du père :
Nom et prénoms de la mère :
Pièces et indications à Tappui de la déclaration :
A , le 187 .
Signature da déclarant, Signatare de l'officier de Vétat civil
ACTE DE MARIAGE
Je soussigné , demande le rétablissemenl
de Tactc de mariage de
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l^»*® • Partie III.
Nom et prénoms de l'époux : j^« 79^
Age et profession :
Domicile :
Lieu et date de naissance :
Majeur ou mineur :
Fils légitime ou naturel :
Nom , prénoms et profession du père :
Domicile :
Décédé à
Nom , prénoms et profession de la mère :
Domicile :
Décédée à
Veuf de
Nom et prénoms de Tépouse :
Age et profession.*
Domicile :
Lieu et date de naissance *
Majeure ou mineure :
Fille légitime ou naturelle :
Nom , prénoms et profession du père :
Domicile :
Décédé à
Nom , prénoms et profession de la mère :
Domicile :
Décédée à
Veuve de
S'il a été fait un contrat de mariage :
Nom et résidence du notaire :
Pièces et indications & l'appui de la déclaration :
A , le 187 .
Signature da déclarant. Signature de l'officier de Vétat civil.
ACTE DB DÉCÈS
Je soussigné , demande le rétablissemenl
de l'acte de décès de Date :
Lieu :
Nom et prénoms :
Age et profession :
Lieu de naissance :
Domicile :
RECONSTITUTION
Pajitië JîI
Veu de
Marié à
Nom et prénoms du père :
Age et profession :
Nom et prénoms de la mère :
Age et profession :
Pièces et indications à i*appui de la déclaration :
Signature du déclarant. Signature de Vofflcier de tétat civil
CIRCLLAIIIE ou MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES AUX AGENTS DIPLOMATIQUES
SOI
rliBiicelleries.
Devoirs
'!«• rliaïu'fllern.
Versailles, le lojuio 1873.
Monsieur , les incendies allumés par la Commune ont anéanti , comme
vous le savez, les registres de l*é(at civil de Paris antérieurs à 1860. Les rostres des actes de naissance reçus à la mairie du XII* arrondissement depuis le 1" janvier 1870 jusqu'au 35 mai 1871 ont été également détruits dans Tincendie de cette mairie.
Une loi adoptée par l'Assemblée nationale le la février 1873, promulguée aD Journal officiel de la République française du a 5 février, et insérée au Bullelio des lois (XII* série, n* 83), a ordonné la reconstitution des^ctes anéantis.
Une commission nommée par le Ministre de la justice, conformément à Târticle 3 de la loi, est chargée de cet important travail. Elle siège à Paris, au Pabis de la Bourse, où est établi le dépôt central des actes et des documents quelle doit recueillir.
Les extraits authentiques des actes détruits qui peuvent se trouver soit entre les mains des particuliers, soit dans les archives des administrations, sont rélémenl le plus certain et le plus précieux pour la reconstitution des actes. La loi a donc dû prescrire toutes les mesures nécessaires pour faire parvenir ces extraits authentiques entre les mains de la commission chargée d*en vérifier Tauthenlicité, de la classer dans des portefeuilles, et de les faire ensuite relier en volumes destines à remplacer les registres perdus.
En conséquence , il est ordonné par Tarticle 6, à toute personne qui détient, à quelque litre que ce soit, un de ces extraits authentiques, d*en effectuer la remise ou l'envoi au dépôt central.
Pour faciliter Texécution de cette obligation aux personnes qui résident à Félranger, la loi les a autorisés à faire la remise des extraits aux chancelleries des ambassades, légations et consulats.
DES ACTES DE L'ETAT CIVIL
Le cliancelier qui a reçu ce dépôt doit retenir Textrait authentique pour l'envoyer ensuile à Paris au président de la commission. C'est, en effet, l'extrait même, et non une copié, qui doit prendre place ou dépôt central.
Mais, pour donner toute garantie à la partie déposante, la loi a ordonné (art. 6) qu'au moment même du dépôt à la chancellerie une copie dûment certifiée lui serait délivrée afin de lui servir de récépissé.
Cette copie doit é(re délivrée gratuitement.
L'envoi des extraits authentiques à la commission a lieu par la poste, et sans frais (art. 1 5 de la loi).
Aux termes d'une décision du Ministre des fmances du 27 avril 187a, le président de la commission reçoit en franchise, sans condition de conlfe-seing , tous documents à son adresse concernant la reconstitution des actes de l'état civil de Paris. Ces correspondances sont soumises à la formalité du chargement en franchise, et doivent porter sur la suscription la mention suivante: Exécution de l'article 15 de la loi dvL 12 février 1872,
Les extraits authentiques ainsi envoyés à la commission sont examinés par elle. Ceux dont l'authenticité a été reconnue sont signés par un de ses membres. Ils ont toute la valeur probante que le Code civil attribue aux actes de l'état civil régulièrement reçus. (Loidu 12 février 1872, art. 3.)
Dans le délai d'un mois à partir du jour où la pièce lui a été soumise, la commission vous renverra une expédition qui fera la même foi que la pièce déposée.
Cette expédition doit être remise par le chancelier à la partie déposante en échange de la copie à elle précédemment délivrée à titre de récépissé.
Si le déposant avait en sa possession plusieurs extraits du même acte de l'état civil, il devrait les déposer tous à la chancellerie de l'ambassade, de la légation ou du consulat, et tous ces extraits devraient être envoyés à la commission. Un de ces extraits serait gardé par elle, afin de servir d'original pour la confection des nouveaux registres; les autres seraient rendus au détenteur, après avoir été marqués d'une estampille.
Des extraits des actes de l'élat civil détruits peuvent se trouver dans les archives des ambassades, légations et consulats. La loi (art. 8) vous impose le devoir de les faire rechercher, et de les faire parvenir à la commission.
Il est utile que ces envois soient accompagnés d'un bordereau , dressé en double , relatant la date et les énonciations principales des actes. Un des doubles de ce bordereau est destiné à vous être envoyé à titre de récépissé, conformément à l'article 1 1 de la loi du la février 1872. ^
Aux termes de l'article 9, tout fonctionnaire auquel est remis, pour en faire usage, un extrait non revêtu de l'estampille d*un des actes détruits, doit en effectuer l'envoi au dépôt central dans le délai de trente jours. Cet article s'applique aux agents diplomatiques ou consulaires comme à tous autres fonctionnaires. Les consuls, étant appelés à recevoir les actes de l'état civil des Français en pays étranger (Code civil, 'hrt. 48, et ordonnance du a3 octobre i833), peuvent avoir l'occasion de recevoir des extraits authentiques des actes détruits, notamment des actes
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de naissance des parties qui se présentent devant eux pour contracter mariage, on des actes de décès de leurs ascendants.
Ces extraits doivent donc être adressés au président de la commission dans le» trente jours à partir de celui où il en aura été fait usage. 11 ne suffirait pas d'envoyer à la commission une copie certifiée : c*est rexlrait authentique même de l^acte détruit qui doit être transmis au dépôt central. La loi du i3 février 187a, en exigent cet envoi , affranchit exceptionnellement le consul de la règ^e tracée par Tartide 16 de Tordonnancç du a3 octobre i833» qui veut que les pièces soient annexées à Tacte de Tétai civil reçu par le consul , et restent déposées à la chancellerie do consulat. Il sera bon de remplacer Textrait authentique, dans la liasse des pièces annexées, par une fiche qui en reproduira les énonciations essentielles, en attendant le récépissé que la commission devra faire parvenir, ou Texpédition qui poum être demandée au dépôt central, conformément à Tarlide 11 de la loi du 1 a lévrier 1873.
Lorsqu en vertu des conventions diplomatiques les consuls sont appelés à dressades descriptions après décès de Français et à procéder à des inventaires, ils peuvent découvrir des extraits authentiques d*actes détruits de Fétat civil de Parisw Ds doivent en effectuer Tenvoi à la commission dans les trente jours de la clôtore de» opérations. Il est naturel, en effet, de les assimiler, en ce cas, aux juges de paix et aux notaires, auxquels Tariicle 10 de la loi du 12 février 1872 impose cette obligation.
Une copie certifiée sera délivrée par le chancelier du consulat aux parties intéressées, en attendant Tenvoi, par le dépôt central, de rcxpédition destinée à remplacer l'extrait authentique. (Loi du 12 février 1872, art. 11.)
Il peut arriver aussi que des extraits authentiques d'actes de l'étal civil de la catégorie dont il s'agit aient été transmis à votre chancellerie par des ayants droit à la succession d'un Français décédé dans la circonscription de votre résidence- Vous auriez également, et dans les mêmes conditions, à faire à la commission renvoi de ces extraits.
Hors de France, les déclarations sont reçues aux ambassades, l^ations ou consulats, et sont adressées avec copie ou extrait des pièces présentées a Tappui, à Paris, au dépôt central.
Toute personne majeure, née ou ayant contracté mariage à Paris ou dans le» communes annexées avant 1860, et résidant à l'étranger, doit se présenter t l'ambassade, à la légation ou au consulat, pour y faire une déclaration suraon état
Les pères et mères d'enfanl naturel doivent faire- la même déclaration en ce qui concerne leur enfant.
La déclaration pour les mineurs, les femmes mariées et les autres incapable:» doit être faite par les tuteurs, maris ou représentants légaux.
Il est important que nos agents diplomatiques rappellent à nos nationaux celle obligation et les invitent à s'y conformer.
MILITAIRES MORTS OU DISPARUS
Pour la réceplion des déclarations , la commission a adopté des formules dont vous trouverez le modèle à la suile de la présente circulaire.
Il est utile d*interroger les déclarants sur tous les points indiqués dans ces formules ; mais , quelque incomplète que soit la déclaration , elle doit être recueillie et transmise à la commission.
Indépendamment des extraits produits, ou des déclarations faites parles particuliers , il sera procédé à la reconstitution des actes de Tétat civil au moyen des papiers publics que T Administration possède. (Loi du la février 187a, art. t6.)
Les registres de Tétat civil tenus aux ambassades, légations et consulats peuvent être , à cet effet , consultés avec avantage.
Il est possible d*y recueillir des indications très-utiles pour la reconstitution des actes détruits. Il est donc indispensable que ces registres soient examinés avec le plus grand soin, et que les renseignements qui résulteraient de leurs énonciations soient transmis au dépôt central.
Le concours dévoué de tous les fonctionnaires peut seul mettre la commission en mesure d*accomplir la charge considérable dont elle est chargée. Je suis assuré que vous ne négligerez rien pour contribuer, en ce qui vous concerne, à réparer autant que possible les conséquences d*un désastre qui porte atteinte aux intérêts des familles en même temps qu*à ceux de la société.
N'.SO
MILITAIRES MORTS OU DISPARUS
Rapport fait au, nom. de la commission chargée d^ examiner le projet de loi ayant pour objet de remettre en vigueur la loi du i3 janvier 1817, pour constater judiciairement le sort des citoyens , ayant appartenu aux années de terre et de mer, qui ont disparu depuis le 19 juillet 1870 jusqu'au traité de peux du 10 nud 1871, par M. Robert de Massy, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, des lois d*exception ont été faites à différentes époques en faveur des défenseurs delà patrie, pour la conservation de leur patrimoine et la sauvegarde de leurs droits.
Deux de ces lois sont toujours en vigueur, celle du 1 1 ventôse an 11 et celle du 1 6 fructidor suivant, qui n*en est que le complément. Elles veulent que les militaires sous les drapeaux , les oflBciers de santé ou tous autres citoyens attachés aux armées de la République , soient avertis de Touverture des successions auxquelles ils peuvent prétendre; elles ordonnent qtl'à défaut par eux de donner de leurs nouvelles ou d*envoyer une procuration , un curateur soit nommé pour appréhender et administrer leur part héréditaire, dérogeant ainsi à leur profit à ce vieux principe de nos coutumes, reproduit par les articles i35 et i36 du Code civil, que nul n*est héritier qui ne se présente.
Une autre loi, celle du 6 brumaire an v, accorda aux défenseurs de la patrie de
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plus larges immunités. Elle institua des conseils ofiBcieux, composés de trois citoyens probes et éclairés, chargés de défendre gratuitement leurs intérêts; elle déclara qu'aucune prescription, déchéance ou péremption, ne serait acquise contre eux; qu aucun jugement ne serait exécuté sur leurs biens que dans des cas déterminés et moyennant caution; enOn elle ordonna que leurs propriétés seraient placées sous la surveillance des agents municipaux et la responsabilité des communes.
Les effets de cette loi du 6 brumaire an v, qui n*était que temporaire, devaient cesser à la paix générale; ils furent prorogés, par la loi du ai septembre 1814, jusqu^au i""' avril de Tannée suivante.
En se dévouant à la défense du pays , les défenseurs de la patrie ne sont pas seulement dans Timpossibilité de veiller à leurs affaires personnelles; ils sont de plus exposés, au milieu des périlleux hasards des combats, soit à succomber sans constat de leur mort, 'soit a disparaître sans pouvoir donner de leurs nouvelles. Leurs services ne méritent-ils pas que, pour fixer leur sort, pour veiller à Tadminislrationde leurs biens, et pour assurer la conservation des droits de leurs parents et de leurs créanciers, on les affranchisse des formalités lentes et coûteuses instituées par le Code civil au titre de Tabsence, en créant des règles spéciales pour une situation exceptionnelle P C'est dans ce but qu*a été faite la loi du 1 3 janvier 1817.
Temporaire également, cette loi du i3 janvier 1817 n'était applicable qu*aux militaires disparus depuis 1793 jusqu'en 181 5. Pendant cette période de plus de vingt années, tant de sanglantes batailles avaient été livrées, et nos armées avaient été soumises, dans les contrées les plus lointaines comme sur le sol de la patrie, à tant de périls et de fortunes divers, qu'un nombre considérable de Français ne rentrèrent jamais dans leurs foyers. Il en est résulté que cette loi, quoique transitoire, fut une de celles dont l'application a été le plus répétée; elle a donc subi la meilleure des épreuves, celle de l'expérience. 11 est permis de dire que ses dispositions sont à la fois simples, économiques et tutélaires.
Les commentateurs qui ont traité de l'absence et les nombreux arrêts rendus sur cette matière ont si bien mis en lumière les prescriplions de cette loi; l'exposé des motifs du projet qui vous est proposé fait, d'ailleurs, si nettement ressortir en quoi elle se différencie du Code civil et en quoi elle s'y réfère, qu'il serait surabondant de s*élettdre sur les avantages qu'on peut encore en attendre en la faisant revivre; nous n'en résumerons les dispositions essentielles qu'en quelques mots.
Sur une simple requête qui lui est communiquée, le procureur de la République fait les recherches et diligences nécessaires pour pouvoir constater le décès» l'existence ou l'absence du militaire qui a disparu.
La présentation de la requête, contrairement aux prescriptions des articles ii5 et 131 du Code civil, n'est suspendue par aucun délai.
Le jugement de déclaration d'absence, au lieu d'être ajourné à cinq ou à onze ans après la disparition , suivant que le non-présent a ou n'a pas laissé de procuration, peut être prononcé, dans l'un comme dans l'autre cas, après deux ans depuis la disparition sans nouvelles s'il servait en Europe, et après quatre ans s'il servait hors d'Europe.
MILITAIRES MORTS OU DISPARUS
La prociklure esl abrégée eï simplifiée. Les enquêles, nécessaires sous Tempire du Code civil (art. 116), ne sont que facultatives (art. 4)*
La seule attestation du ministre de la guerre ou de ia marine suf&l pour prouver que dans le corps du militaire disparu il n*y a pas eu de registres de Tétat civil , ou que ces registres ont été perdus, et alors la constatation du décès peut se faire par témoins ou par présomption , conformément à Tarticle 46 du Code civil (art. 5).
Enfin Tarticle 10 attribue aux registres militaires tenus en France la -force probante que les articles 88 et suivants du Code civil n^accurdent qu'à ceux tenus hors du territoire français.
Il est permis de dire que, grâce à la sollicitude du ministère public et au concours des deux ministres compétents, Téconomie et les abréviations que réalise cette loi de faveur s*y concilient avec les garanties qu'une sage et prudente circonspection commandent.
Il ne faut d'ailleurs s'exagérer ni la portée ni les conséquences de la loi du i3 janvier 1817. En ce qui touche la preuve du décès, elle ne déroge pas sensiblement au Code civil, et, quant à la déclaration d'absence, elle ne fait que la simplifier et l'accélérer sans altérer ni modifier en rien les formes et les principes qui règlent ces deux autres périodes de l'absence, bien autrement graves, qui s'appellent l'envoi en possession provisoire et l'envoi en possession définitif.
L'article i3 laisse les militaires sous l'empire du droit conunun pour tout ce qui n'est pas exceptionnellement réglementé par elle.
Quoique le temps pour lequel le Gouvernement vous demande de la remettre en vigueur soit très-limité (du 19 juillet 1870 au 3i mai suivant), cette loi du ] 3 janvier 1817 n'en sera pas moins d'une incontestable utilité. Pendant ces quelques mois, que de calamités et de désastres! Pouvons-nous oublier que nos armée» ont été décimées et dispersées, qu'elles ont soutenu des combats sans nombre pendant le plus rigoureux des hivers, et que plus de 3oo,ooo de nos soldats ont été faits prisonniers et transportés dans les contrées les plus éloignées de l'Allemagne? N'est-il pas évident que le sort de beaucoup de Français, disparus pendant ce temps, est demeure incertain, et que celte incertitude met de très-nombreux intérêts en souffrance?
Pénétrée de l'utilité et de l'opportunité du projet de loi qui nous est proposé, votre commission s'est demandé s'il ne devrait pas être appliqué également à tous les citoyens qui, sans faire partie de nos armées, auraient disparu pendant l'invasion. Elle a d'ailleurs été conviée à examiner cette question par un amendement de notre honorable collègue, M. Amédée Lefèvre-Pontalis , qui demande qu'on comprenne dans le projet les citoyens qui, faits prisonniers, ont été conduits en Allemagne.
Vous le savez, dans celte effroyable lutte, nos ennemis se sont fait de l'intimidation et de la violence comme une méthode sauvage et un impitoyable calcul. Jusque dans les plus modestes hameaux et parmi les populations les plus inoffensives, le moindre retard dans le payement d'une taxe exorbitante ou dans la livraison de réquisitions démesurées a motivé de cruels excès. Des fonctionnaires.
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des magislrats do Tordre judiciaire et administralif, des conseillers municipani des notables et même de pauvres cultivateurs, ont été enlevés de leurs foyers, les uns pour avoir fait dignement et courageusement leur devoir, les autres à litre d*otage8 ou par représailles. N*est-il pas à craindre qu*il s'en trouve dans Iç grand nombre dont Texistence soit incertaine?
Nous avons donc été d*avis que Tamendement de notre collègue , M. hméàk Lefèvre*Pontalis , devait être adopté. Voire commission , en s*en appropriant ie principe, vous demande de le généraliser et de permettre aux tribunaui d'appiiquer la loi du i3 janvier 1817 à tous individus, conduits ou non à rétranger, qol ont disparu dans Tinvasion par suite de faits de guerre. Elle vous propose à cet effet un paragraphe additionnel, qui comprend Tamendement de notre collègneen Fétendanl.
Un des membres de la commission a demandé que les requêtes , actes d'ioslntction, jugements, expéditions ou extraits de tons actes faits en exécution de la loi ou qui en seraient la conséquence, soient visés pour timbre et enregistrés gratis. La majorité de votre commission, sans méconnaître le sentiment généreux qui iospirait celte libéralité, n*a pas cru devoir y souscrire. Elle a considéré que Tapplication de cette loi ne serait réclamée que par les parties ayant un intérêt persoDod à faire valoir leurs droits actuels ou futurs sur les biens possédés par Tabsenl; que, le plus souvent, le bénéfice nen serait nullement revendiqué quand rabsenlesl sans fortune ; que nous devions être très-sobres de concesùons portant alteiote ao fisc ; qu'enfm Tassistance judiciaire viendrait en aide à ceux qui seraient dans i^impossibilité de subvenir aux frais minimes de cette très-simple procédure.
Le même membre de la commission lui a fait remarquer que le mot 1 citoyen. • appliqué dans Tarticle unique du projet du Gouvernement aux militaires dbparos. ne comprend pas, dans une parfaite régularité do langage, ceux qui, n^étaotpas majeurs, n*ont pas encore la possession de leurs droits civiques; il a propose de le remplacer par le mot « Français; » celte substitution a été faite.
Votre commission a donc Thonneur de vous proposer radoplîon du projet (^u Gouvernement amendé dans les termes suivants :
PROJET DE LOI
Article unique. Los dépositions de la loi du 1 3 janvier 1817 sont remises en vigueur, pour constater judiciairement le sort des Français ayant appartenu aui armées de terre et de mer, à la garde nationale mobile ou mobilisée, à un corp« reconnu par le ministère de la guerre, qui ont disparu depuis le 19 juillet 1870 jusqu*au traité de paix du 3i mai 1871.
Les mêmes dispositions pourront être appliquées par les tribunaux à tou^ autre» Français quj auraient disparu dans le même temps par suite de faits de guerre.
MILITAIRES MORTS OU DISPARUS. ^Of)
ANNEXE. î^o {îo,
LOI RELATIVE AUX MOYENS DE CONSTATER LE SORT DES MILITAIRES ABSENTS
DU l3 JANVIER 1817.
Art. I*'. Lorsqu'un militaire ou un marin, en activilé pendant les guerres qui ont eu lieu depuis le ai avril 179a jusqu'au traité de paix du ao novembre i8i5, aura cessé de paraître, avant celte dernière époque, à son corps et au lieu de son domicile ou de sa résidence, ses héritiers présomptifs on son épouse pourront, dès à présent, se pourvoir au tribunal de son dernier domicile, soit pour faire déclarer son absence, soit pour faire constater son décès, soit pour Tune de ces fins au défaut de Tautre.
Art. 2. Leur requête et les pièces justificatives seront communiquées au procureur du roi, et par lui adressées au ministre de la justice, qui les transmettra au ministre de la guerre ou au ministre de la marine, selon que Tindividu appartiendra au service de terre ou à celui de mer, et rendra publique la demande, ainsi qu'il est prescrit à Tégard des jugements d'absence par rarlicle 118 du Code civil.
Art. 3. La requête, les extraits d'actes, pièces et renseignements recueillis au ministère de la guerre ou de la marine, sur l'individu dénommé dans ladite requête, seront renvoyés, par l'intermédiaire du ministre de la justice, au procureur du roi.
Si l'acte de décès a été transmis au procureur du roi, il en fera immédiatement le renvoi à Toflicier de l'état civil , qui sera tenu de se conformer à l'article 98 du Code civil.
Le procureur du roi remettra le surplus des pièces au greffe, après en avoir prévenu l'avoué des parties requérantes, et, à défaut d'acte de décès, il donnera ses conclusions.
Art. 4. Sur le vu du tout, le tribunal prononcera.
S'il résulte des pièces et renseignements fournis par le ministre que l'individu existe, la demande sera rejetée.
S'il y a lieu seulement de présumer son existence, Tinstruction pourra être ajournée pendant un délai qui n'excédera pas une année.
Le tribunal pourra aussi ordonner les enquêtes prescrites par l'article 1 1 6 du Code civil , pour confirmer les présomptions d'absence résultant desdites pièces et renseignements.
Enfin, l'absence pourra être déclarée, ou sans autre instruction, ou après ajournement et enquêtes , s'il est prouvé que l'individu a disparu sans qu'on ait eu de ses nouvelles, savoir : depuis deux ans, quand le corps, le détachement ou l'équipage dont il faisait partie servait en Europe; et depuis quatre ans, quand le corps, le détachement ou l'équipage se trouvait hors de l'Europe.
Art 5. La preuve testimoniale du décès pourra être ordonnée, conformément à l'article 46 du Code civil, s'il est prouvé, soit par l'attestation du ministre de la guerre ou de la marine , soit par toute autre voie légale , qu'il n'y a pas eu de re-
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Paistie m. gistres, ou qu'ils ont été perdus ou délraits en tout ou en partie, ou que leur leoue N* 80. A éprouvé des interruptions.
Dans le cas du présent article, il sera procédé aux enquêtes contrailictoiremcnt avec le procureur du roi.
Art. 6. Dans aucun cas, le jugement définitif portant déclaration d absence oq de décès ne pourra intervenir qu^après le délai d*un an, à compter de TannoDce ofTicielie prescrite par l'article a.
Art. 7. Lorsqu'il s'agira de déclarer l'absence ou de constater en justice le décè de.<i personnes mentionnées en l'article.i* de la présente loi, les jugements contiendront uniquement les conclusions, le sommaire des motifs et le dispositif, fansqoe la requête puisse y être insérée. Les parties pourront même se faire délivrer par simple extrait le dispositif des jugements interlocutoires, et, s'il y a lieu à enquèie. elles seront mises en minutes sous les yeux des juges.
Art. 8. Le procureur du roi et les parties requérantes pourront interjeter appd des jugements, soit interlocutoires, soit définitifs.
L'appel du procureur du roi sera, dans le délai d'un mois à dater du jugement, signifié à la partie, au domicile de son avoué.
Les appels seront portés à l'audience sur simple acte et sans aucune procédure.
Art. 9. Dans le cas d'absence déclarée en vertu de la présente loi, si le présumé absent a laissé une procuration, l'envoi en possession provisoire sous caution poum élre demandé, sans attendre le délai prescrit par les articles lai et 12a du Code civil, mais à la charge de restituer en cas de retour, sous les déductions de droit, la totalité des fruits perçus pendant les dix premières années de l'absence.
Les parties requérantes qui posséderont des immeubles reconnus suffisants posr répondre de la valeur des objets susceptibles de restitution en cas de retour poor* ront être admises par le tribunal à se cautionner sur leurs propres biens.
Art. 10. Feront preuve en justice, dans les cas prévus par la présente loi, les registres et actes de décès des militaires , tenus conformément aux articles 88 et suivants du Code civil, bien que lesdits militaires soient décédés sur le temloire français, s'ils faisaient partie des corps ou détachements d'une armée active ou de la garnison d'une ville assiégée.
Art. II. Si les héritiers présomptifs ou l'épouse négligent d'user du bénéfice de la présente loi, les créanciers ou autres personnes intéressées pourront, un mois après l'interpellation qu'ils seront tenus de leur faire signifier, se pourvoir eux-mêmes en déclaration d'absence ou de décès.
Art. 12. Les dispositions de la présente loi sont applicables à l'absence ou tu décès de toutes les personnes inscrites aux bureaux des classes de la marine, à cdies attachées par brevets ou commissions au service de santé, aux services administratifs des armées de terre et de mer, ou portées sur le.4 contrôles réguliers des administrations militaires.
Elles pourront être appliquées par nos tribunaux à l'absence et au décès des domestiques, vivandiers et autres personnes «Via suite des armées, s'il résulte des rôie«
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d*équipage , des pièces produites et des regislres de police , permissions , passe-ports . Partie III. feuillet de route et autres regislres déposés aux ministères de la guerre et de la n* g]. marine ou dans les bureaux en dépendant, des preuves et des documenta suffisants sur la profession desdites personnes et sur leur sort.
Art. 13. Les dispositions du Code civil, relatives aux absents, auxquelles il n*est pas dérogé par la présente loi , continueront d*étre exécutées.
VALEURS MOBILIÈRES PERDUES OU DÉTRUITES
Loi relative aax titres mu porteur perdus ou détruits ^^K
Du i5 juin 1872.
' Art. i.*'. Le propriétaire de titres au porteur, qui en est dépossédé par quelque événement que ce soit, peut se faire restituer contre cette perte, dans la mesure et sous les conditions déterminées dans la présente loi.
Art. 2. Le propriétaire dépossédé fera notifier par huissier à rétablissement dé- NoiiSeaiion* bileur un acte indiquant : le nombre, la nature, la valeur nominale, le numéro et, s'il y a lieu, la série des titres.
11 devra aussi, autant que possible, énoncer :
1* L'époque et le lieu où il est devenu propriétaire, ainsi que le mode de son acquisition;
2" L'époque et le lieu où il a reçu les derniers intérêts ou dividendes;
3° Les circonstances qui ont accompagné sa dépossession. Le même acte contiendra une élection de domicile dans la commune du siège de rétablissement débiteur.
Cette notification emportera opposition au payement tant du capital que des intérêts ou dividendes échu.<v ou à échoir.
Art. 3. Lorsqu'il se sera écoulé une année depuis l'opposition sans qu*elle ait été contredite, et que, dans cet intervalle, deux termes au moins d'intérêts ou de dividendes auront été mis en distribution, l'opposant pourra se pourvoir auprès du président du tribunal civil du lieu de son domicile, afin d'obtenir l'autorisation de loucher les intérêts ou dividendes échus ou à échoir, au fur et à mesure de leur exigibilité, et même le capital des titres frappés d'opposition, dans le cas où ledit capital serait ou deviendrait exigible.
Art. k. Si le président accorde l'autorisation, l'opposant devra, pour loucher Caution les intérêts ou dividendes, fournir une caution solvable dont l'engagement s'étendra au montant des annuités exigibles et, de plus, à une valeur double de la dernière
t'J Promulguée au Journal officiel du 5 juillet 187a.
Conventions. 3-^
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annuité échue. Après deux ans écoulés depuis raulorisaiion sans que TopposilioD ait été contredite, la caution sera de plein droit déchargée.
Si i*opposant ne veut ou ne peut fournir la caution requise, il pourra, sur le tu de Tautorisation , exiger de la compagnie le dépôt à la caisse des dépôts et consignations des intérêts ou dividendes échus et de ceux à échoir, au fur et à mescrede leur exigibilité. Après deux ans écoulés depuis Fautorisation, sans que 1 opposition ait été contredite , Topposant pourra retirer de la caisse des dépôts et consignations les sommes ainsi déposées, et percevoir librement les intérêts et dividendes i échoir, au fur et à mesure de leur exigibilité.
Art. 5. Si le capital des titres frappés d'opposition est devenu exigible, fopposant qui aura obtenu Tautorisation ci-dessus pourra en toucher le montant, à chai^ de fournir caution. Il pourra, s*il le préfère, exiger de la compagnie que lemoatant dudit capital soit déposé à la caisse des dépôts et consignations.
Lorsqu'il se sera écoulé dix ans depuis Tépoque de lexigibilité et cinq ans au moins à partir de lautorisation , sans qae l'opposition ait été contredite, la caaiion sera déchargée, et, s'il y a eu dépôt, l'opposant pourra retirer de la caisse des dépôts et consignations les sommes en faisant l'objet.
Art. 6. La solvabilité de la caution a fournir en vertu des dispositions do articles précédents sera appréciée comme en matière commerciale. S'il s'élève des difficultés, il sera statué en référé par le président du tribunal du domicile de l'établissement débiteur.
Il sera loisible à l'opposant de fournir un nantissement au lieu et place dme caution. Ce nantissement pourra être constitué en titres de renie .^ur l'Etat 11 sera restitué à l'expiration des délais fixés pour la libération de la caution.
Art. 7. En cas de refus de l'autorisation dont il est parlé en l'article 3, l'opposant pourra saisir, par voie de requête, le tribunal civil de son domicile, lequel statuera après avoir entendu le ministère public. Le jugement obtenu dadit tninoal produira les effets attachés à l'ordonnance d'autorisation.
Art. 8. Quand il s'agira de coupons au porteur détachés du titre, si l'opposition n'a pas été contredite, l'opposant pourra, après trois années à compter de l'échéance et de l'opposition, réclamer le montant desdits coupons de l'établisse* ment débiteur, sans être tenu de se pourvoir d'autorisation.
Art. 9. Les payements faits à l'opposant suivant les règles ci-dessus posées libèrent l'établissement débiteur envers tout tiers porteur qui se présenterait ullé rieurement. Le tiers porteur au préjudice duquel lesdits payements auraient été faits conserve seulement une action personnelle contre l'opposant qui auraitforœe son opposition sans cause.
Art. 10. Si, avant que la libération de rétablissement débiteur ne soit accomplie, il v<e présente un tiers porteur des titres frappés d opposition, ledit établis^^ ment doit provisoirement retenir ces titres contre un récépissé remis au tiers porteur; il doil de plus avertir l'opposant, par lettre chargée, delà présentation du
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titre en lui faisant connaître le nom et Tadresse du tiers porteur. Les effets de Partir III. {^opposition restent alors suspendus jusqu'à ce que la justice ait prononcé entre j^* g], i*opposant et le tiers porteur.
Art. 11. L*opposant qui voudra prévenir la négociation ou la transmission des OppotUioa titres dont il a été dépossédé devra* notifier par exploit d*huissier au syndicat des *" '!«''* agents de change de Paris une opposition renfermant les éuonciations prescrites •»*"****•«*»"«•• par Tarticie a delà présente loi; Texploil contiendra réquisition de faire publier les numéros des litres.
Cette publication sera faite un jour franc au plus tard par les soins et sous la responsabilité du syndicat des agents de change de Paris, dans un Bulletin quotidien, établi et publié dans les formes et sous les conditions déterminées par un règlement d'administration publique.
Le même règlement fixera le coût de la rétribution annuelle due par Topposant pour frais de publicité. Celte rétribution annuelle sera payée d*avance à la caisse du syndicat, faute de quoi la dénonciation de Topposilion ne sera pas re^ue ou la publication ne sera pas continuée à Texpiration de Tannée pour laquelle la rélribution aura été payée.
Art. 12. Toute négociation ou transmission postérieure au jour ou le Bulletin est parvenu ou aurait pu parvenir par la voie de la poste dans le lieu où elle a été faite sera sans effet vis-à-vis de Topposant, sauf le recours du tiers porteur contre son vendeur et contre lagent de change par Tintermédiaire duquel la négociation aura eu lieu. Le tiers porteur pourra également, au cas prévu par le précédent article, contester Topposition faite irrégulièrement ou sans droit.
Sauf le cas où la mauvaise foi serait démontrée , les agents de change ne seront responsables des négociations faites par leur entremise qu autant que les oppositions leur auront été signifiées personnellement ou qu^elles auront été publiées dans le Bulletin par les soins du syndicat.
Art. 13. Les agents de change doivent inscrire sur leurs livres les numéros des Dcvt>ir«
UPS
titres qu'ils achètent ou qu'ils vendent. a^ntjderiwmp'.
Ils mentionneront sur les bordereaux d'achat les numéros livrés. Un règlement d'administration publique déterminera le taux de la rémunération qui sera allouée a l'agent de change pour celte inscription des numéros.
Art. 14. a l'égard des négociations ou transmissions de titres antérieurs à la publication de l'opposition, il n'est pas dérogé aux dispositions des articles 2379 et 2280 du Code civil.
Art. 15. Lorsqu'il .se sera écoulé dix ans depuis l'autorisation obtenue par l'op- Diipiiraïa. posant, conformément à l'article 5, et que pendant le même laps de temps l'opposition aura été publiée sans que personne se soit présenté pour recevoir les intérêts ou dividendes, l'opposant pourra exiger de l'établissement débiteur qu'il lui soit remis un titre semblable et subrogé au premier. Ce titre devra porter le même numéro que le litre originaire, avec la mention qu'il est délivré par duplicata.
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Pai\tik III. ^® ^^^^^ délivré en duplicata conférera les mêmes droiis que le litre priiuitif cl
K* ^\ ' sera négociable dans les mêmes conditions.
Le temps pendant lequel rétablissement n*aurait pas mis en distribution de dividendes ou d'intérêts ne sera pas compté dans le délai ci-dessus.
Dans le cas du présent article, le titre primitif sera frappé de déchéance, el le tiers porteur qui le représentera après la remise du nouveau titre à Topposarit n*aura qu'une action personnelle contre celui-ci au cas où l'opposition aurait été faite sans droit.
L'opposant qui réclamera de rétablissement un duplicata payera les frais qu*ii occasionnera. Il devra de plus garantir par un dépôt ou par une caution que le numéro du titre frappé de déchéance sera publié pendant dix ans, avec une mention spéciale au Bulletin quotidien.
Biitfu Art. 16. Les dispositions de la présente loi sont applicables aux titres au por-
dt banqur. • i -i i i i« i i
RrniM leur émis parles départements, les communes et les établissements publics; mais
elles ne sont pas applicables aux billets de la Banque de France, ni aux billets de même nature émis par des établissements légalement autorisés, ni aux rentes el autres titres au porteur émis par rÉtal; lesquels continueront à être régis par les lois , décrets et règlements en vigueur.
Toutefois les cautionnements exigés par Tadministration des finances pour la délivrance des duplicata de titres perdus, volés ou détruits, seront nstilués si, dans les vingt ans qui auront suivi , il n'a été formé aucune demande de la part des tiers porteurs soit pour les arrérages, soit pour le capital. Le Trésor sera définitivement libéré envers le porteur des titres primitifs, sauf Taction personnelle de celui-ci contre la personne qui aura obtenu le duplicata.
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 1 5 juin 1872.
RAPPOnT DE LA COMMISSION DE L ASSEMBLEE SUB LE PROJET DE LOI ( LOI DU Î5 JUIN 1872J RELATIF AUX TITRES AU PORTEUR, PAR M. GRIVART. (Extrait '
rentes sur l'Etat.)
Séance de TAsscmblée nationale du 10 mai 1872.
RriiioA Le rapport, après avoir constaté que les événements que la France vient de tra-
verser, en multipliant dans une énorme proportion les cas de destruction ou de détournement, ont rendu plus urgente une réforme de la loi, s'exprime ainsi sur l'article 1 6 relatif aux rentes sur l'Etat.
« L'article 16 soumet aux dispositions de la loi les titres au porteur émis par les départements, les communes el les établissements publics; mais il excepte de leur application les billets de la Banque de France el ceux de même nature émis par d'autres établissements autorisés, les renies et autres titres au porteur émis par rÉlal.
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Sur ie premier point, aucune difficulté ne pouvait naître. Les billets de banque PAnriK IK. lie sont pas des valeurs de placement, ce sont des valeurs de circulation. Us rem- n* 81. plissent foflice de monnaie, él, pour qu'ils soient propres à une telle fonction , il faut qu*ils puissent se transmettre de main en main .^ans formalités, sans perte de temps, sans autre vérification que celle de leur forme roatériello. La seconde disposition d^exccption a soulevé, au contraire, des objections sérieuses. Il est peu rationnel, a-ton dit, de ne pas soumettre les rentes sur TEtat au même régime que les autres valeurs au porteur. De deux choses Tune : ou le système de la loi est bon, et il convient alors de Tétendreà tous les titres, à ceux même qui ont TElat pour débiteur; ou on craint que, dans l'application , la loi nouvelle ne soit gênante, incommode, et, dans ce cas, il ne faut pas plus Fimposer aut valeurs des compagnies qu*à celles de FElat.
Malgré lu force apparente de cet argument, la grande majorité de la commission a pensé qu il ne convenait pas de s*écarler sur ce point du projet du Gouvernement. Les rentes sur TEtat sont depuis longtemps soumises à une législation spéciale, d*aprè8 laquelle elles ne sont passibles d'aucune opposition. A la faveur de cette légisiation . TElat a pu décentraliser ses payements et autoriser les porteurs de rente à se présenter à celle des caisses publiques où il leur est le plus commode de se faire payer. Le nombre des agents payeurs de la rente est ainsi devenu trè^-considérable, et si Ton imposait aux valeurs émises par le Trésor les dispositions de la loi nouvelle, TEtat aurait à se préoccuper de la responsabilité qui pourrait résulter pour lui de leur inaction ou de leur négligence. Peut-être serait-il amené à retirer aux porteurs de rente cette facilité fort précieuse qu il leur accorde aujourd'hui , d*être payés au lieu qu'il leur convient de choisir.
Nous proposons donc de ne rien changer au régime de la rente et des autres valeurs au porteur de TEtat. Sur un point, toutefois, il convient de créer une disposition nouvelle dans l'intérêt des porteurs dépossédés. Si les rentes ne sont pas susceptibles d'opposition , le Trésor n'en consent pas moins, en cas de perte de titre, à prendre note, d'une manière officieuse et sans responsabilité, des déclarations qui lui sont faites. Il consent même à délivrer des duplicata , mais en exigeant alors la remise d'un cautionnement égal à la valeur du titre en principal augmentée de cinq ans d'intérêts; et, comme la jurisprudence du Conseil d'Etat admet Tiftiprescriplibilité de la rente, le cautionnement remis nu moment de la délivrance du nouveau titre est retenu indéfiniment. De la résulte pour les propriétaires dépossédés une condition fort pénible qu*il est nécessaire d'améliorer. L'absence de réclamations contre l'Etat pendant vingt ans, alors qu'il s'agit de valeurs dont les intérêts se payent au moins deux fois par an, crée une telle présomption en faveur du porteur dépossédé, qu'on peut sans inconvénient ordonner la restitution du cautionnement. A partir de ce moment, le Trésor est libéré définitivement envers le porteur éventuel du litre primitif, et si, par impossible, ce titre venait à apparaître, il ne conférerait qu'une action personnelle contre celui qui aurait obtenu la délivrance du duplicata.
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NOTES
O Sewea moins une parcelle. — Cette parcelle du territoire delà commune de Sewen est située l gauche de le route de Giromaf^ny h Remirenont et au pîed du hallon d'Alsace; elle reste i la France en verto du traité de Francfort (articles additionnels) , aussi les 8 bec> tares qu'elle contient ne figurentpils pas au total indfqué ci-coutre.
O Le canton de Schirmeck , qui comprenait la communes, avait été cédé entièrement i l'empire d'Allemagne d'après les traités du 96 féTrîer et du 10 mai 1871 ; mais, d'apris la convention du la octobre (art. 10), la commune de Raon-sur-Plaine vient d'être rôiro> cédée k la France ■ eidnsivement de toute propriété domaniale ainsi qoe des propriétés communales et particulière» enclavées dans lo territoire réservé.* Fante de données suffisante» pour déterminer l'éteodoe des territoires indiqués par cette réserve, nons avons déduit provisoirement la superficie du périmètre entier de Raon-sur-PIaino (1,08a hectares) du total des la communes précédemment cédérs, soit i3,o55 , sauf à fixer ultérieurement ce dernier chifire , quand il sera possible de le faire.
P) Canton de Lorquin. — La commune de Raon-lès-l'Ean , qui avait été cédée ili l'empire d'Allemagne d'après les traités du a 6 février et fia ao mai 1871, étant rétrocédée & la FrauM par la convention du la octobre (art. 10), ne figure pas dans l'état concernant ce canton. H y « A faire pour cette commune la môme observation que pour celle de Raon* sur-Plaine.
(^) Le canton de Réchiconrt-le-ChAteau , qoi comprenait 18 commune», avait été cédé entièrement à l'empire d'Allemagne d'après les lité» Hm a6 février et 10 mai 1871 ; mais, d'après la convention du la octobre (art. 10) , «la commune d'igney et la partie do la comino d'Avrieonrt située entre la commune d'Jgney, jusque» et y compris le chemin de fer de Paris i Avriconrt , et le chemin de for d'Avri-
treité»
innno
coart à Cirey («viennent d'élre rétrocédées è la France. La première de ces communes ( 470 hectares) ne figure pa» dans co tableau; quant à îa seconde, elle n'est portée au total indiqué ici que pour les 1,071 hectares qui restent à l'empire d'Allemagne ; lo reste de celle commane ( 17a hectare») reposante ce qui est rétrocédé à la France.
L« nom de la commune d'Avricourt figure encore dans la nomenclature de» commune» cédées , h cau»e du village du même nom qui reete s l'empire d'Allemagne.
(*1 Les portion» du département du Haut«Rhin restées à la France forment une administration provisoire, dite dé Btlfort, dont le territoire comprend le» totaux indiqué» dans ces trois colonnes.
(*) Le nouveau département formé provisoirement, sous la dénomination de Meorthe-et-MoselIc, de la réunion des territoires rrtlc* à la France sur l'un et l'autre de ces déparlements, comprend 597 communes avec une superficie de 5a4,398 hectare» et une population (le 366,617 habilanls.
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Da«-Rkia... B.-R. I Hant-HkiD.. H.R. | M«artk« M. | MomU* Mo*. | Votgn \.
AboDCOUlt M05.
AboQcourt-8ur Seille ... M.
Abrescliwiller M.
Acbain M.
Achatei Mos.
AcLen Mos.
Achenbeîm B.-R.
Adaîncourt Mos.
Adamswiller B.-R.
Adeiange Mos.
Ajoncourt M.
Aiainoourt-ia-Côte M.
AlbestrofT. M.
Aigoiftheini ti.-R.
Aigraoge Mos.
Allemand-Rombach ( L* ). II. -R.
Alleawiller B.-R.
Alsting-Zînzîng Mos.
Alt-Eckendorf B.H.
Altenach -H.-R.
Altenbach H.-R.
Allenheim B.-R.
Altenstadl B.-R.
Aitkircb H.-R.
Aitori B.-Ii.
Altrippe. Mos.
Aliroff. M.
Altwiller B.-R.
Altwiller Mos.
Alzîag Mos.
Amanvillers Mos.
Amélécourl M.
Ammerscbwibr H.-R.
Ammertzwiller H.-R.
Ancerville Mos.
Ancy-sur-Moselle. . . . Mos.
Audiau-aii-Val B.-R.
Andolsbeim H.-R.
Angeviliers Mos.
Aogwiiler M.
Antilly Mos.
Aozeling Mos.
Apach Mos.
Appenwihr H.-R.
Argancy Mos.
Arraiacourt Mos.
Arriance. . . '. Mos<.
Arry Mos.
Arschwiller M.
Ars-Laqucneiy Mos.
Ars-sor-Moselle M(&.
Arlolsbeim B.-B.
Artzenheim B.-R.
Ascbbach fi.-Pi.
A apach ...M.
Aspacb Il.-H.
Aspacb-le^Bas H.-R.
Aspach-le-Hauf H.-R.
Assenoocourt M.
Asswiller B.-B.
Altilioncoiirt M.
AUeoscbwJIIer U.-R.
Aube Ucs.
Âubare H.-R.
Aadiiii4e-Tichc Mos.
Auenheîm n.-B.
Augny Mùs.
Aulnois-sur-Sdlle IL
AumeU Mos.
Avenheim B.-R-
Avolsbeim B.-R>
Avricourt (en partie).. . M.
Ay M».
Azoudange H.
Bacourt M.
Baerendorf B.-I\.
Baercntbal Mos.
Baldenheim B.-R.
Baidei'sbeim H.-R.
Balgau H.-R.
Ballbronn B.-R'
Ballersdorff H.»
BalscbwiHer H.R-
Baitzenheim H.-R.
BaobiderstrofT. • . . . . Mos.
Bannay ou Beisingen . Mos.
Ban-Saiot-Martin .... Mos.
Bantzenheim H.-R.
Barchain M.
Barembacb # . V.
Baroche (La) H.-R.
Baronville Mos.
lîarr B.-R.
Barsl Mos.
Bartenbeim H.-R.
Basscmberg B.-R.
Bassing M.
Battenbeim H.-R.
Batzendorf. B.-R.
BauJrécourt M.
Bazoacourt Mos.
Bebing M.
Beblenbeim H.-R.
Bécby Mos.
Beblenbeim B.-R.
Beinbeim B.-R.
Bellange M.
Bellefosse B.-R.
Bellemagny H.-R.
Belmont B.-R.
Beodorff H.-R.
Beneslroff M.
Benfeld B.-R.
Bëning-lès-Saint-Avold . . Mos.
Bennwibr ". . . H.-R.
Berentzwiller H.-R.
Berg Mos.
itCTc l5.-rt.
Bergbieten B.-R.
Bergbeiin H.-R.
Bergholu H.-R,
Bergboitz-Zell H.-R.
Bérig Mos.
Berlingb^ M.
Bennering M.
Bernardswilier-Barr . B.-R.
BernardfwilieivObernai. B.-R.
Bernolsbeim B.-R«
Bemwiller H.-R.
PERTES TERRITORIALES
Berrwiller H.-R.
Berstett B.-R.
Berslbeim B.-R.
Berthclming M.
Bertrange Mos.
Bertring Mos.
Berweilier Mos.
Bettange Mos.
Bettborn M.
^ Bellendorff H.-R.
Betling Mos.
Bettlacb H.-R.
Bettlainville Mos.
Bettwiller Mos.
Beltwilier B.-R.
Beux (Haute et Basse-]. Mos.
Beyren Mos.
Bezange-Ia-Petite M.
Bibîchc Mos.
Biblisbeim B.-R.
Bickenholtz M.
Bidestroff M.
Biding Mos.
Bicberskirch M.
Biedertbal : . H.-R.
Biesbeim H.-R.
Bietlenheini B.-R.
Biltzbeim H.-R.
BinJDg-Iès-Robrbach.. Mos.
Bilwisbcim. . . .... B.-R.
Bindernbeim B.-R.
BioDcourt M.
Bionville Mos.
Birckenwald B.-R.
Birlenbacb B.-R.
Biscbbeim B.-R.
BiscbboUz.. . .• B.-R.
Biscbofisbeim B.-R.
Biscbwihr H.-R.
Biscbwiller B.-R.
dScl. ...........s a1.-1i.
BispÎDg M.
oissert. .«. o.-Ii.
Bistem-im-Locli Mos.
Bistroff Mos.
Bitche Mos.
Bitecbboflcn B.-R.
BitscbwiHer« H.-R.
Blaesbeim B.-R.
Blancbe-Églisc M.
Blancberupt B.-R.
Biienscbwiller B.-R.
BHesbruckeD Mos.
RIies-Ebersing Mos.
Blies-Guerscbwilicr. . Mos.
Blodeisbeim H.-R.
Blotzbeim H.-R.
Boersch B.-R.
Boesenbiesen B.-R.
Bollwiller H.-R.
Bolsenbeim B.-R.
Bonbomme H.-R.
Booftzheim B.-R.
Boolzbciin B.-R.
Borny Mos-
Bosselsbausen B.-R.
Bosseodorf B.-R.
Boucbepom Mos.
Bodaoge Mos.
Boulay Mos.
Bourbacb-le-Bas. . . . H.-R.
Bourbacb-le-Haut. . . H.-R.
BourdoDnay M.
Boargaltrofl* M.
Boarg-Brucbe V.
Bourgfelden H.-R.
Boiirscbeid M.
Bousbacb Mos.
Bousse Mos.
Boussewiiler *. . Mos.
Boust Mos.
BoustroiT Mos.
Bouxwiller H.-R.
Bouxwiller B.-R.
Bouzonville Mos.
Bréchaumont H.-R.
Brëbain .M.
Breidenbach Mos.
Breistroff-Grande Mos.
Breitetiau B.-R.
Breintenbacb B.-R.
Breintenbacli H.-R.
Partie HI
PAUTir. III.
Brenimelbach R.-R.
Bretten H.-R.
Brettcnach Mos. ,
Brinckheim H.-R.
BrinigboITen H.>R.
Bronvaux Mos.
Broque (La) V.
Brouck Mos.
BroudcrdorfT. M.
Brouviller M.
Bruebach H.-R.
Cappei Mos.
Carspach H.-R.
Caltenom Mos. ■
Gernay H.-R.
Chailiy-lès-EDnery . . . Mos.
Chalampé H.-R.
Chambre (La) Mos.
Chaaibrey M.
Cbanville Mos.
Charleville Mos.
Charly Mos.
Château-Brébain M.
Châteaurouge Mos.
Château-Salins M.
Chateau-Voiié M.
Châtel-Saint-Germain. Mos.
ChâleDois B.-R.
ChavanDes-sur-rÉtang.H-R.
PERTES TERRITORIALES
Brulange Mos.
Bruniaih B.-R.
Bran.Htatt H.-R.
Bruschwickersheim.. B.-R.
Buchy Mos.
Buding Mos.
Budling Mos.
Bues wil 1er B.-R.
Buettwilier H.-R.
Duhi H.-R.
Bulh M.
Dabo M.
Dachslcin B.-R.
Dahienheim B.-R.
Dain-en-SauInois. . . . Mos.
Dalem Mos.
Dalhain M.
Dalhunden B.-R.
Daistein Mos.
Dambach B.-R.
Dambach B.-R.
Dangolsheim B.-R.
Danne-et-Quatre-Vcnls. M.
Chemery Mos.
Chemery-les-Deux . . . Mos.
Cheminot Mos.
Chénois M.
Chérisey Mos.
Cbesny Mos.
Chicourt M.
Cbieulies Mes.
Cléebourg B.-R.
Climbach B.-R.
Cochereu Mos.
Coincy Mos.
Coia-les-Cuvry Mos.
Coin-sur-Seitie Mos.
Colligoy Mos.
Coimar. H.-R.
Colnicn Mos.
Colroy-ia-Roche V.
Dannelbourg M.
Danneraarie H.-R.
Daubensan(( B.-R.
Dauendorf B.-R.
Dedeling M.
Dehlingcn B.-R.
Delme M.
Denting Mos.
Desseling M.
Dessenheim H.-^R.
Destry Mos.
Deltwiller B.-R.
Bulh B.-R.
Burbach B.-R.
Burgheim B.-R.
Bui^ioncourt M.
Bumaupt-lc-Bas. . . . H.-R.
Bumaupt-le-Haut. . . H.-R.
Burtoncourt Mos.
Buschwilier H.-R.
Bûlten B.-R.
Gondi^-Northen oa Contclien. Mm.
Conthil M.
Corny-sur-MoscIle. . . Mos.
Cosswiller B.-R.
Couine Mos.
Courceiles-Chaussy. . Mos.
CourcelIes-sur-Nied. . Mos.
Courtavon H.-R.
Coutures M.
Craincourt M.
Crastatt B.-R.
Créhange Mos.
Creutzwald-Ia-Croix . . Mos.
Croettwilier B.-R.
Cutting M.
Cuvry Mos.
Devant-Ies-Ponts .... Mos.
Dianne-Capelle M.
Didenheini H.-R.
Diebling Mos.
Diebolshcim B.-R.
Dicdendorf B.-R.
Dieffenbacb B.-R.
Diefienbach B.-R.
Dieffentha] B.-R.
DielTmatten H.-R.
Diemeriiigcn B.-R.
Diettwilicr H.-R.
PERTES TERRITORIALES
Dieuzc M.
Diffembacli Mos.
Dicnbslbai B. R.
Dingsbeim B.-R.
Diosheim B.-R.
DirlinsdorflT H.-R.
Distroff Mos.
Doiierefi. H.-R.
DoivÎDg M.
Domlessel B.*R.
Dotnnoni M.
Donjeux M.
Donnelay M.
Donnenheim B.-R.
Dorlisheim B.-R.
Domach H.-R.
Dornot Mos.
Dossenhciiu B.-B.
Dossenheim B.-R.
Dourd*ha] Mos.
Drachenbronn B.-R.
DruHngen B.-R.
Drusenbcim B.-R.
Diintzenbeini B.-R.
Dûppigbeim B.-R.
Durmenacb H.-R.
DûrnÎDgen B.-R.
Dûrenbacb B.-R.
Dûrrenentzeu H.-R.
Dûrstel B.-R.
Dûtllenbeim B.-R.
Pai\tif. fïl.
Ebcrbacb ......... B.-R.
Eberbacb B.-R.
Ebersheim B.-R.
Eberstnûnstcr B.-R.
Eberswiiler Mos.
Eblange Mos.
Eckartswilier B.-R.
Eckbolsbeim B.-R.
Eckwersbeim B.-R.
Eglingen H.-R.
Egaeisbardt Mos.
Eguisheim H.-R.
Èichhoffen B.R.
EincheTiile oa Einchevrilier . Mo».
EHbacb.. H.-R.
Elsenbeim B.-R.
Elvange Mos.
Failly Mos.
Falck Mos.
Falckwillcr H.-R.
Fameclc Mos.
Fareberswilicr Mos.
Farscbwiller Mos.
Faulquemont Mos.
Faxe M.
Fegersheim B.-R.
Feldbacb H.-R.
Feidkircb H.-R.
FeUerîngen H.-R.
Elzango Mos.
Emlingen. . H.-R.
Encbeoberg Mos.
Engeiitbal B.-R.
Engwiilcr B.-R.
Engwilier B.-R.
Ennery Mos.
Enschingen H.-R.
Ensisheim H.-R.
Entzbeim B.-R.
Ëpilg .,• D.-Ii.
Epping Mos.
Ercbing Mos.
Erckartswillcr B.-R.
Ergersheim ....... B.-R.
Erlenbacb B.-R.
Erncstwillcr Mos.
Fénélraugc M.
Ferrelle H.-R.
Fesscnheim H.-R.
Fcssenbeim B.-R.
Fèves Mos.
Fey Mos,
Filslroff Mos.
Fislis H.-R.
Fixem Mos.
FlastrofT. Mos.
Fiaxlaaden H.-R.
Fleisbeitn M.
Ernolsheini B.-R,
Ernoisbeim B.-R.
Erstcin B.-R.
Erstroff Mos.
Erzange Mos.
Eschau B.-R.
Escbbacl) Il.-R.
Escbbacb B.-R.
Escbbourg. ....... B.-R.
Eschenz^viller H.-R.
Escberange Mos.
EscbwiHer B.-R.
Etangs (Les) Mo^.
Eteimbes H.-R.
Eltendorfl B.-R.
Etting Mos.
Evrange Mos.
Flélrange Mos.
Fieury Mo.s.
Flévy Mos.
Flexbourg B.-R.
Flocourt Mos.
Florangc Mos.
Folekling Mos.
Folgensbourg H.-R.
Folperswiller, Mos.
Folschwiller Mos.
Fonteny M.
Fontoy Mos.
Partie lii
Forbacli Mos.
Fortsfeld B.-R.
Forstheim B.-R.
Port-Louis B.-R.
Fortschwihr U.-K.
Fossieux M.
Foucby B.-R.
Foudfty B.-R.
Foalcrey M.
Fouligoy Mos.
FoviUe Mos.
PERTES TERRITORIALES
Franckcn H.-R.
Fraquelfing M.
Fr«Denbei|; Mos.
Freistroflf Mos.
Fréiand H.-R.
Frémery M.
Fremestroff Mos.
Fresnes-en-Sauloois ... M.
Frevbousse Mos.
FreymÎDg Mos.
Fribour^ hf.
Friedolsbeim B.-R.
Friesenheim B.-R.
Frîessen H.-R.
Fnmbolie (La] M.
Froeoingen H.-R.
Fraschwiiler. B..R.
Frobninhi R.-R.
Fûllereo H.-R.
Furcbbaosen B.-R.
Fôrdenbeîm B.-R.
Galfiogcn H. R.
Gaaibsheim B.-R.
Gandrange Mos.
Garde (La) M.
Gairebourg M.
Garscbe Mos.
Gavisae. Mos.
Geîsbaosen H.-R.
Geispitzen H.>R.
Geispolsheim B.-R.
GeiswUicr B.-R.
Gciocoart M.
Gerbêcoart M.
Gerstbeim B.-R.
Gertwiller. B.-R,
Gcodeiibeim B.-R.
GildwiUer H-R.
Gimbivtt. B.-R.
Giii<;^eiiD B.-R.
GiYTicoarl M.
GlaUgnj Mos.
Goeriingen B.-R.
GoersdorT B. R.
GoeUenbrock Mos.
GoÎD Mos.
GoidoMii ......... H.-R.
Gondange Xlos. I
Gommcsdorff H.-R.
Gondrexangc M.
Gorxe Mos.
Gosselmiog M.
Gottenbaosen B.-R.
Gottesbeim B.-R.
Gongcnbcim B.-R.
Goxwillcr B.-R.
Graodfoiitaine V.
GrassendorflT B.-R.
GraveloUe Mes.
Gmnecey M.
Grendeibracb B.-R.
Greoîog Mos.
Grentxiogen H.-R.
Gi^esswiller B.-R.
Gric* B.-R.
Griesbacb . . , B.-R. i
Grinbacb B.-R. I
Grifsbacb H..R. >
Griesbeim B.-R.
GriesbeÎH B.-R.
Grindorf Mos^
Gros-Biiederstrof!. . . . Mos.
Grc'S-Redercbing .... Mos.
Gros-TeiupiîoL Mos.
Gmiidwdln' Mos.
Grossenbeim H.-R.
Guebenhansen Mes.
GueWntbwibr H.-R.
Guebestroff. M.
Gaeblange. M.
GoeUange Mos.
Goebling M.
Godiwiiler H.-R.
Guemar H.-R.
GvcBug* ( Basic «t B«M^). Mm.
Goenestroff M.
Guenwîlier. Mos.
Gaermaii^e M.
Gaerstiing Mos.
Gnertiog Mos.
Gaessiiog Mos.
Gueweoatten H.-R.
Gaenenbeiin H.-R.
Goioglaiige Mos.
Guiokircfaen Mos.
Guinzeili^ M.
GoîHange. Mos.
GoabreditskoffBB 'fàter^ B.-&.
Gundcnboflen R.-R.
GunJolsbeim H.-R.
Gon^willo* B.-R.
Gùosbach H.-R.
Gonsteit B.-R.
GonUwiiier M.
PERTES TERRITORIALES
Haboudange M.
Habsheim. ••...... il.-U.
Haegen r5.-R.
Hagen. • » Mo».
Hagenbach U.-R.
Hagenthal-le-Bas . . . H.-R.
Ha^enthd-le-Haul. • H.-R.
HagoDdaoge Mos.
Hagaeoau B.-R.
Haliering ^ . . Mo5.
Hailing Mos.
Uam (Basse et Haute-). Mot.
Ham-sous-Vanberir. . Mos.
Hambach M09.
Hambacb ?.. B.-R.
Uampont M.
Han-sur-Nied Mos.
Handschubeim B.-R.
Hangenbîeten B.-R.
HangwîUer M.
Hannooourt M.
Hanwiller Mos.
Harauoourt-sur-Seille. . M.
HargariheD-aux-Mines. Mos.
Harprîcb Mos.
Harreberg M.
Harskirchcn B.-R.
HarlmanoswiHer. . . H.-R.
Hartzwiller M.
Haspelscbiedt Mos.
Hatten B.-R.
Hattigny M.
HattmaU B.R.
Hattstatt H.-R.
HaucoDCourt Mos.
Hausgauen H.-R.
Haut-CiocJier M.
Havange Mos.
Hayange Mos.
Haye Mos.
Haye-des-Aliemands . . . M.
Hazelbourg M.
Hazemboiirg Mos. i
Hecken H.-R.
Hegeijey •.. B.-R.
Conventions.
Hegenbeîm H.-U.
Heidolsheim B.-R.
HeidwiRer H.-R.
Heiligenberg B.-R.
Heiiigensieio B.-R.
Heimersdorff H.-R.
HeimspruDg H.*R.
Heining Mos.
Heiteren H.-R
HeifranUkirch H.-R
Hellenog M.
Helliroer Mos.
Hellocoart M.
Helstroff Mos.
Hémiliy Mos.
Héming ^f.
Henflingen H.-R.
Hengwiiier B.-R.
Henridorff M.
Heoriville Mos.
Herange M.
Herbitsbeim B.-R.
Herbsheiin B.-R.
Hermelange M.
HennerswHier B.-R.
Heroy Mos.
Herrlisbeim B.-R.
Herriisheim H.-R.
HertzÎDg M.
Hésingen H.-R.
Hesse M.
Hessenheim B.-R.
Hestroff Mos.
Hettange-la-Grande. . Mos.
Hettenscblag H.-R.
Heywiiler. H. R.
Hilbesheim M.
Hilsenheiin B.-R.
Hîlspricb Mos.
Hinckange Mos.
Hmdisbeîni R.-R.
Hindlingen H.-R.
Hiosbourg R.-R.
HinfÎDgen B.-R.
Hipsbeim R.-R.
Hirscblaod B.-R.
Hirsingue H.-R.
Hirtibach H.-R.
HirtzfeJden H.-R.
Hocbfeldeo B.-R.
HocbsUU H.-R.
Hocbstett B.-R.
Hoenheim B.-R.
noerdt. ••.•...... n.-R.
HoflF M.
Hoffcn B.-R.
Hobatzenbeim B.-R.
Hobeogoeft B.-R.
Hohfrankenbeim.. . . B.-R.
Hobroth H.-R.
Hohwald B.-R.
HobwiHer B.-R.
Holaoourt Mos.
HoUÎDg Mos.
Holtzbeim B.-R.
Hohïwbir. H.-R.
Holving Mos.
Hombourg Mos.
Hombourg H.-R.
Hombourg ( Haut-]. . Mos.
HoDimartiog M.
Hommert. M.
Hôpital (L*) Mos.
Horbourg. H.-R.
Host (Baset Haut-). . Mos.
Hottwiiler Mos.
Houssen H.-R.
HuUenhauzen M.
Hunawihr H.-R.
Hondiing »... Mos.
Hundsbacb H.-R.
Huningue H.-R.
Hunskiricb M.
Hunspach B.-R.
Hnnting Mos.
Hûrtigheim B.-R.
Hûsseren H.-R.
Hûsseren H.-R.
Hûltendorf. B.-R.
Hûttenbpim B.-R.
Partir HI.
PERTES TEHKITOniALES.
P.Vktii: III.
Ibigny M.
Ichtratzheim /R.-R.
lilange Mos.
Illfurth H..R.
Illhaaseren H. R.
Illkirch B.-R.
IHiach H.-R.
Imbshejm B.-R.
Jallaucourt. . M.
Jebsheim H.-R.
Jetterswiller B.-R.
Kalhausen Mos.
Kaltenbaasen B.-R.
Kanfen Mos.
Rappeleii H.-R.
R.appelkinger Mos.
Katzenthal H.-R.
Kauffenbeiin B.-R.
ICaysersberg H.*R.
Keffenach B.-R.
Kembs H.-K.
Kempiicb Mos.
Kerbacb Mos.
Kerling-lès-Sierck . . . Mos.
Kerprich-aux-Bois M.
Kcrprich-lës-Dieiize ... M.
Keriifeld B.-R.
Keskastel B.-R.
Keâseldorf. B.-R.
Lalaye B.-R.
Lambach Mos.
Lamperthcini B.-R.
Lampertsloch B.-R.
Landange M.
Lànderebeim B.-R.
Iinling M.
Ingenhcim B.-R.
Ingersbcim H.-R.
Jnglange Mos.
Ingoisbeim B.-R.
Ingwiller B.-R.
Innenbeim • B.-R.
Insming M.
Jettingen U.-R.
Jouy-aux-Arcbes Mos.
Jury Mos.
Kienbeim B.-R.
Kientzbeini H.-R.
Kiffis H.-R.
Kiistott B.-R.
Kindwilier B.-R.
Kingersbeim H.-R.
Kiatzheim. B.-R.
Kircbberg H.-R.
Kircbbeim B.-R«
Kirrberg B.-R.
Kirrwiller B.-R.
Kirsch-Iès-Siercl( .... Mos.
Rirschnaumen Mos.
Kirwiiler Mos.
Kleinfranckeinbem. . B.-K.
Kleingœft B-R.
Knoeringen H.-R,
Knoersheim B.-R.
LandonviUcrs Mos.
Landrcfang Mos.
Landroff Mos.
Landser H.-R.
Langalte M.
Laogensouitzbach . . . B.-R.
Inswiller M.
Ippling Mos.
Tnnstett B..B.
Isseubansen B.*R,
Issenbeim H.-K.
Ittenheiin. .' B.-R.
Itterswiller B.-U.
Julcnheim B.-R.
Jussy Mos.
Juvelise M.
Juvilie . ', M.
Knutange Mos.
Kœnigsmacker Mos.
Kœstlacb H.-R.
Kœtzingen H.-R.
Kogenbeim B.-R.
Kolbsbeim B.-R.
Kontz (Basse-) Mos.
KoDtz (Haute-) Mos.
Krautergersheim. . . . B.R.
Krautwiller B.-R.
Kriegsheim B.-R.
Kruth oa Greith .... H.-R.
Kuenbeim H.-R.
Kûblendorf. B.-R.
Kurtzenbausen B.-R.
Kûttoisbeim B.-H,
Rûtzenbausen B.-K.
Lan^uimben; M.
Laning Mos.
Laquenciy Mos.
Largitzen H.-R.
Laabach B.-R.
Laumesfeld Mos.
LaiinsirofF Mos.
Lautenbach H.-R.
Lautenbach-Zell. . . . H.-R.
Lauterboarg B.-R.
Leimboch H.-R.
Leitenwiller B.-R.
LeiliDg Mo8.
Lembach B.-R.
Lemberg Mos.
Lémoocourt M.
Lemud Mos.
Lengeisbeim Mo».
Léuing M.
Lesse M.
Lessy Moê. i
Leutenbeim B.-R.
Lévoncoart H.-R.
Lev. M.
Leymen. H.^R.
Leywiller. Mos.
Lezey M.
Lhor M.
Licbtemberg B.-R.
Lidreqaîn M.
Macheren Mos.
Mackenheim B.-R.
Mackwiller B.-R.
Macnnolsheim B.-K.
Magny H.-R.
Magoy. Mos.
MagstaU-le-Bas H.-R.
Magstatl-le-Haut. . . . H.-R.
Mainvillers Mos.
Maiieroy Mos.
Maizery Mos.
Mauières-lès-Vic M.
Mauières-iës-MeU. . . Mos.
Maiavcourt M.
Mailing , Mos.
Malmerspacb H.>R.
Malrov Mos.
Maoderen Mos.
PERTES TERRITORIALES
Lidrezing M.
Liebentzwiller H.-R.
LiebsdorfT. H.-R.
Lîedërscbeidt Mos.
Liéhon Mos.
Liepvre H.-R.
Ligsdorff. H.-R.
Limersbeim B.-R.
Lindre (Basse-) M.
Lindre (Haute-) M.
Lingolsbeim R.-R.
Liosdorff H.-R.
Linthai.* H.-R.
Liocourt M.
liipsbeini. B.-R.
Littenbeim B.-H.
Lixhausen B.-R.
Lixbeim M.
Lixing Mos.
LiiÎDg-lës-Roubiing . . Mos.
Lobsann B.-R.
Lochwiller B.-R.
I«ogUoh«iia oa LogcllMiin . , H .-h.
Lohr B.-R.
Lommerange. Mos.
Manhoué M.
Manom Mos.
Manspach-Soinl-L^er. . H.-R.
Many Mos.
Marange-Silvaogc. . . . Mos.
Marange-Zond range . . Mos .
Marckoisbcim B«-R.
Marieutles Mos.
Marimont M.
Marlenheim B.-R.
Marly Mos.
Marnioutier B.-R.
Marsai M.
Marsilly Mos.
Marspich Mos.
Martbil M.
Massevaui . f H.-R.
Mattstall B.-R.
Longeville-lës-Metz . . Mos.
LongeviII«-i««-SaiDl-Avo1d . . Moi.
Lorentzen B.-R.
Lorquin M.
Lorry-devanl-le-Pont. . Mos.
Lorry-lès-Metz Mo*.
I^stroff. M.
LoodreGng M.
Loupersbausen Mos.
Loutremaoge Mos.
Loutzwiller Mos.
Louvigny Mos.
Lubécourt M.
Lucelle H.-R.
Lucy M.
Luemscbwiller H.-R.
Luppy. Mos.
Lupstein B.-R.
Luiran. H.-R.
Luttange Mos.
Luttenbacb H.-R.
Lutter. ». H.*R.
Lutterbach H.*R.
Lutzelbonrg M.
Lûtzelbausen B.-R.
Matzenheiin B.-R.
Maxe Mos.
Maitadi Mos.
Méclcuveâ Mos.
Mégange Mos.
Meisentbal Mos.
Meissengott B.-R.
Meistratzbeim B.-R.
Melsbcim B -R.
Memelsboffeo B.-R.
Mencbboffen B.-R.
Mercy-le Haut Mos.
Merlcbacb Mos.
Merscbweillçr Mos.
Merten M04.
Mertzeri H.-R.
Mertzwiller B.-R.
Merxbeim H.-R.
Métainet-de-Saint-Quirin. . M.
Metting M.
Metz Mos.
Metzeral H.-R.
Meizereflche Mos.
Metzerwisse Mos.
Meuipg Mos.
Mey Mos.
Me^fenheiiD H.*R.
MicheU>ach H.-B.
Michelbach-le-Bas . . U.-R.
Micbelbach-ie-Haut . U.-R.
Mietesheioi B.-R.
Minversheim B.-R.
Mitschdorff. B.-R.
Mittelbergfaeim B -R.
Mittelbronn M.
MittelhausbergeD • • . B.-R.
Mittelbaoseo B.-R.
Mittelmuespacb. • . . H.-R. MittelscbaeffoUbeim . B.-R.
Mitteiwihr H.-R.
Mittersheim M.
Mitzacb H.-R.
Moemach • • • H.-R.
MoHau H.R.
PERTES TERRITORIALES
MoUkircb B.-R.
Molring M.
Moisbeim B.-R.
Momestroff Mos.
Mommenbeim B.-R.
Moncbeux Mos.
MoQCourt M.
Mondorff. • Mos.
Monneren . • ^ Mos.
Monswiller B.-R.
Montbroan Mos.
MoQldidier ^ . . . M.
Monteoach Mos.
Monligoy-lès-Metz. . . Mos.
Montois-la-Montagne . Mos.
Monloy Mos.
MoDtreux-Jeune . . . . H.-R.
Montreuz- Vieux . • . . H.-R.
MOOS «......•••.. H.-n.
Mooscb H.-R.
Morhange Mos.
Morsbacb Mos.
Morsbronn B.-R.
MorscbwiUer. B.-R.
Mortzwilier H.-R.
MorviUe-Jès-Vic M.
Monrille-sar-Nied M.
Motbern B.-R.
Moaiios-lès-Metz .... }Sm,
Mousscy M.
Mooterhaoseo Mos.
Moyenvic M.
Moyeavre-la-Gnunde.. Mo.
Moyeu vre-ia-Petite. . . Mos.
Mûhlbach H.R.
Mûbtbacb Bl-R
Mûhibauseo B.-6.
Mulcey M.
Mulhouse H.R.
MûQchhausen E-R.
MuDclLhausen H.-R.
Mundolsbeim E-R.
Munster M.
Munster H.-R.
Muntzenbeim H.-R.
Manwiller H.-R.
Murbacb H.*R.
Mussig B.-R-
Mûttersboltz B.-R.
Mutzenbausen B--R-
Mutzig E-R.
Nambsheim H.-R.
Narbéfontaine Mos.
NaUvHler V.
Nébing M.
NeehwiUer B.-R.
Neewiller R.-R.
Neiling Mos.
Neubois B.-R.
Neuf-Brisacb H.-R.
Neufchef Mos.
Nenf-Grange Mos.
Neuf-Moulin M.
Neuf-ViUage M.
Neugartheim B.-R.
Neuhasasel B.-R.
Neunkirch Mos.
Neunkircben Mos.
NeuYe-EgHse. . ..... B.-R.
Neuvevilie-en-Sau 1 noi s . M .
Neuveviile-iès-Lorquîn. . M.
NeuviHer-la-Roche .... V.
NeuwiHer B.-R.
NeuwiUer H.-R.
Niederbetschdorf . . . B.-R.
Niederbronn B.-R.
Nioderbnick H.-R.
Niederentzen H.-R.
Niederbasiacb B.-R.
Niederhansbergen . . . B.-R.
Niederbergbeim . . . . H. R.
Niederhoff. M.
Niederiarg H.-R.
Niederlauterbach ... B.-R.
Niedermodern B.-R.
Niedermorschwihr. . H.-R- NiedermorscbwiUer. K-R- Niedennuespach — H--R.
NiederDai E-R.
Niedeirœdem B.-R
Niederscfaaeffolsheiiii. 6.-R.
Niederseebach B.-R.
Niedersouitz-Bach. . . B.-E
Niedenteinbach B.-R.
Niederstiiizel V-
NiederwiUer M.
Niederwisse Mo».
Niffer IL-R.
Niivange ^^'
Nitting ^
NoisseviHe ^
Nordbausen B.R^
Norclheim .- B.-R.
Norroy-le- Veneur. . . . Mos. Nothalten B.-R.
Obenheim B.-R.
Oberbetschdorf B.-R.
Obcrbronn B.-R.
Oberbruck H.-R.
Oberdorf. B.'R.
OberdorfT H.-R.
Oberdorff. Mos.
OberenUen H.-R.
Obergailbach Mos.
Oberbasiach B.-R.
Oberhausbergen .... B.-R.
Oberhergheim II.-R.
Oberhoffen. ....... B.-R.
Obcrhoffen B.-R.
Oberlarg H.-R.
Oberlauterbach B.-R.
Obermodem B.-R.
Obermorscbwibr . . . H.-R.
Oberntorscbwiller . . H.-R.
Obermuespach H.-R.
Oberoai B.-R.
Pagny-lëa-Goin Mos.
Pange Mos.
Peltre Mos.
Petersbach... B.-R.
Petite-Picrre (La)... B.-R.
Petite-Rosselie Mos.
Petit-Landau H.-R.
Petit-Rederching. . . . Mos.
Petit-Tenquin ...... Mos.
PettoQcourt M.
Pevange M.
Pfaffenheim H.-R.
PfafrenbofTen B.-R.
Pfalzweyer B.-R.
Pfastatt H.-R.
Pfetterbausen H.-R.
PERTES TERRITORIALE S
Nouilly Mos.
NoD8S««ill«r-lis-Put(«Iaiig«. . Mot.
Noawewill«r-lès-Vo]maD»l«r. Mos.
Oberrœdern B.-R.
Obersaasheim H.-R.
Oberscbaeffolsheim. . B.-R.
Oberseebach B.-R.
Obersouitz-Bach .... B.-R.
Obersteinbacb B -R.
Oberstinzel M.
Obreck M.
Oderen H.-R.
Odratzheim B.-R.
Oermingeo B.-R.
Œetting Mos.
Œutrange Mos.
Offendorf B.-R.
Offeobeim B.-R.
OfiFwilier -. B.-R.
Ogy Mos.
Ohiangen B.-R.
Ohnenheim B.-R.
OitiAgen H.-R.
Olwisheim B.-R.
Pfettisheim B.-R.
Pfulgnesbcim B.-R.
Pbalsbourg M.-
Piblange Mos.
Pieirevillers Mos.
Pistorf. B.-R.
Plaine V.
Piaine-de-Valscb M.
Piantières Mos.
Plappeville Mos.
Plesnois Mos.
Plobsheim.* B.-R.
Pommérieux Mos.
Pont-Pierre Mos.
Pontoy. Mos.
Porceletlc Mos,
Novéant-sur-MoselIe. . Mos.
Partie
Ommerey M.
v/rJDCy . ........... Xx. — X( •
Oriocoart M.
Ormerswiiler Mos.
Orny Mos.
Oron M.
Orscbwihr H.-R.
Orschwilier B.R.
Osenbacb H.-R.
Osthausen B.-R.
Ostbeim H.R.
Ostbofien» ....••.. B.«R.
Ostwald B.'R.
Ottange. . • Mos.
Ottersthal .\ . . . B.-R.
Otlerswilier B.-R.
Ottmarsheim. ••.'.. H.-R.
Ottonviile Mos.
Ottrott B.-R.
Ottwiiier B.-R.
Oudren Mos.
Postroff. M.
Pouiily Mos.
Pournoy-la-Chétive . • Mos.
Pournoy-la-Graase ; . . Mos.
Poutroye(La) H.R.
Preuschdorf B.-R.
Prëvocourt M.
Printzbeim B.-R.
Puberg B.-R.
Pulversbeim H.-R.
Puttelange Mos.
PaUelaBg«-U«.Rod«ni«ek.... Mo*.
Puttigny M.
Puzieux M,
PERTES TEHKITORIALES.
Quaizenheim B.-fi.
Racrange. . •. Mos.
Raliling Mos.
Raminsmiiatt H.*R.
Rangen B.-R.
Raogyevaux Mos.
Ranrupt V.
Ranspach H.-R.
Ranspacb-le-Bas. . . . II.-R. Ranspach-le-Haat. . . H.-R.
RanUwiller H.-R.
RaUwiller B.-R.
Rauwiller &-R.
Raville Mos.
Béchicourt-le-Cbâteau. . M.
Rédange Mos.
Rédmg M.
Régaisheim , H.>R.
Reicbsfeld B.-R.
ReicLshofien B.-R.
Reichstett B.'R.
Reimerswiller B.-R.
Reinhardsmûnster . . B.-R.
Reiningen H.-R.
Reipertswiller B.-R.
Reitwiller B.-R.
Rémelfang Mos.
Réiuelfing Mus.
Rémeling Mos.
Rémeriog Mos.
Rémering Mos.
Remilly .^ . . . . Mos.
Réning M.
Rentgen Mos.
Retonfey Mos.
Retschwiliers B.-R.
Retlel Mos.
Rctzwiller H.-R.
Reutenbourg B.-R.
Rexingen. . . '. B.-R.
Keyerswillcr Mos.
RezoDvilie Mos.
Rhinau B.H.
Rhodes .M.
Bibeativill6 H.-R.
Riche M.
Ricbeiing Mos.
Richemont Mos.
Richeva] M.
Richtoisbeim B.-R.
Ricbwiller H.-R,
Riedheim B.41.
Riedisheitn H.-R.
RiedselU B.-R.
Riedwibr H.-R.
Riespach H.-R.
Rimbach H.-R.
Rimbacb li.-R.
Rimbach-Zeil H.4i.
RimJÎDg Mos.
Rimsdorff B.-R.
Ringeldorfr B. R.
Ringendorf. B.-R.
Riquewibr il.-R.
Ritlershoflen B.-R.
Rixbeim . H.-K.
Rocbonvillers Mos.
Rodalbe M.
Rodeiuack .' Mos.
Rodcreii H.-K.
Roderen H.-R.
RœdersdorflF H.-R.
Rœdersbeim H.R.
Roescbwoog B.-H.
Roggenbausen H.-R.
Robr B.-R.
Rohrbacb Mos.
Rohrwiller B-h-
Rolbing Mol
Komagcy . z U.K.
Romans» ilier B.-{i
Rombas Mo>
Romécoart M.
Romelfing H.
Ronoourt Moi.
Ropponbeîm B.-il
Roppeatzwilier U.-R.
Roppewiller Mot
Rorbacb U.
Rorschwihr H.-R.
Rosbruck Mo(.
Rosenau U.-R.
Rosenwilier B.-ft.
Rosbeim B.-R.
Rosseiange Mi»>
Rossf eld B.-R.
Rosteig. B.-R.
IVoth B..R-
Rothau \.
Rotbbach B.IL
Roltelaheim B.-R.
Rouffach HA
Roubliog Mos.
Roupeldange Mol
Roussy-iC'VUlage. . . . Mos.
Rozcrieulles Mot.
Ruederbacb H.-R.
Rueilsbeim H.-R-
Ruestenbart RR.
Rumersheim H.-R.
Rumcrsheim B.-R.
RuDtzcaheim B.-R.
Rurange Mos^
Russ \-
Russans^e M<^
PKUTES ÏEKHITORIALES.
Pautië Hf«
Saales V.
Saar-UnioD. B.-R.
Saarwerdeo (Vieux-). B.-R.
Saasenheiiu B.-R.
Sablon (Le). Mos.
Saessolsheim B.-R.
Saiily Mos.
SaÎQt-ÂjnarJD H.-R.
Saînt-Avold Mos.
Saiote-Barbe Mos.
Saint-Bernard Mos.
Satnt-BIaise-ia-Rocbe.. V.
Saint-Côme H.-R.
S**-Croix-aux-Mines. • H.-R.
S**-€roix-en-Plaiue. . H.-R.
Saint-Ëpvre « . M.
Saiat-François Mos.
Saint-Georges M.
Saint-Hippolyte H.-R.
Saint-Jean-de-Basse) ... M.
SMean-dc-Courtzerode. M.
SaintJean-des-Choux. B.-R.
Saint-Jean-Robrbach . Mos. Saint-Julien-lës-MeU . Mos.
Saint-Jure Mos.
Saiut-Loois H.-R.
Saint-Louis. M.
Saint-Louis Mos.
S**-Marie-aux-Chéoes. Mo»s.
S'*-Marie-aux-Mincs . H.-R.
Saint-Martin B.-R.
Saint-Maurice B.-R.
Saint-Médard M.
Saint-Nabor B.-R.
Saint-Pierre B.-R.
Saint-Pierre-Bois. « . . B.-R.
S^-Privat-la-Montagne. Mos.
Saint-Quirin M.
Sainte-RufGoe Mos.
Saint-Ulricb H.R.
Saientbal B.-R.
Salivai M.
Salmbach B.-R.
Salonne M.
Sand B.-R.
Sanry-lès-Vigy Mos.
Sanry-sur-Nied Mos.
Sarraibe. Mos.
SarraitroiF. M.
Sarrebourg M.
Sarregueniines Mos.
Sarreinsberg Mos.
Sarreinsming Mos.
Saulny Mos.
Saulxures V.
Sausbeim H.-R.
Saveme B.-R.
Scbaeflfersheim B.-R.
ScbalThausen B.-R.
Scba£Pbausen B.-R.
Schalbacb M.
Si'balkendorf B.-R.
Scbarracbbergheim.. B.-R.
Scbelbeobard B.-R.
Scherlenheim B.-R.
Scberwilier B.-R.
ScbillersdoriT B.-R.
Schiltigbeim B.-R.
Schirmeck V.
Schirrhein B.-R.
ScbirrbofTcn B.-R.
Scbleitbai B.-R.
Scblestadt B.-R.
Scblierbacb H.-R.
Scbmittwiller Mos.
Scbneckenbuscb M.
Scbnersbeio] B.-R.
Scboenau * . B.-R.
Sciiœnbourg B.-R.
Scbœnenbourg B.-R.
Schopperten B.-R.
Scbofbach Mos.
Schrémange Mos.
Scbwabwiller B.-R.
Schweigliausen B.-R,
Scbweighausen H.-R.
Scbweiobeim B.-R.
Scbwerdorff Mos.
Scbwindralzbeim ... B.-R.
Scbwoben H.-R.
Scbwobsbeim B.-H.
Scy Mos.
Secourt Mos.
Seingbouase Mos.
i361LZ .....■.■••••• D.-Xl.
Semécourt Mos.
Sentbeim H.-R.
Seotxicb Mos.
Seppois'le-Bas U.-R.
Seppois-le-Haut. . . . :H.-R.
Scrmersbeim B.'R.
Servigny-Iës-Ravilie. . Mos.
Serriguy-liv-Sainte-Bafbo. . Mo*.
Sessenbeim B.-R.
Sewcn H.-R.
Sickert H.-R.
Siegen B-K.
Sierck Mos.
Sierçntz H.-R.
Sierstbal Mos.
Siewilier B.-R.
Sigolsheirn H.-R.
Sillegny Mos.
Silly-en-Saulnois .... Mos.
Silly-sur-Nied Mos.
SilUbeim B.-R.
Smgrist B.-R.
Solbacb B.-R.
Soigne Mos.
Sondernacb. H.-R.
SondersdorlT. H.-R.
Soppe-le-Bas H.-R.
Soppe-le-Haut H.-R.
Sorbey Mos.
Sotzeliog M.
Soucbt Mos.
Souffeinbeim B.-R.
Souffelweyersbeim . . B.-R.
oouitz H.-R.
PERTES TERRITORIALES
Partie III
SouItib»ch H. R.
Soultz-les-Bains B.-R.
SoulUmaU 11. -H.
Soaltz-souB-Forêts . . . B.-R.
Spâfsbach B.-R,
Spechbach-le-Bas H.-R.
Spechbach-le-Haut. . H.-R.
Spîckeren Mos.
StafTeUeldeo H.-R.
StaUmatteo B. R.
Steigc B.-R.
Steinbach H.-R.
Steinbourg B.-R.
SteinbruQD-le-Bas. . . H.-R.
Steinbrunn-le-Haut . H.-R.
SteinselU B.R.
Steinsuitz H.-R.
Stemenberg H.-R.
SteltcD H.-R.
Still B.-R,
StorcLensobn H.-R.
Stosswibr H.-R.
Stouheim B.-R.
Strasbourg B.-R.
Sirufth H.-R.
Stnilh B..R.
Siimdwiiler B.-R.
Sturzeibronn Mos.
Stûuheim B.-R.
Styring-Wendel Mos.
Suisse Mos.
Saitzereo H.-R.
Sundbausen B.-R.
Sundhofien H.-R.
Surbourg. B.-R.
Tagolsheim H.-R« '
Tagsdorff H. R.
Talange Mos.
Tarqniopol M.
Tenteling Mos.
Tétercben Mos.
Téting Mos.
Tbal-Dmlingeo B.-R.
ThaUMarmoutier . . . B.-R.
Tbano H.-R.
Tbanoenkircb H.-R.
ThanviUé B.R.
(Jberkûmea H.-R.
Uckange Mos.
Ueberacb B.-R.
Ueberstrass. H«-R.
Uffnaijn H.-R.
Uitlioitz H.-R.
Vahl M.
Vahl-Ebersing Mos.
Vahl-lës-FaulqoeinoDt. Mos.
Valdieu H.-R.
Y SI 11 •••••••••■•■•■ J3a*Ll •
Vallerange .' . Mos.
Tbeding Mos.
Thîcourt Mos.
Thimooville Mos.
Tbionvilie Mos.
Thonviiie Mos.
Tieffenbach, B.-R.
Tincry M.
Torcbcville M.
Tracubeim B.-R.
Tragny Mos.
Traubacb-ie-Bas H.-R.
Traubachle-Haut. . . H.-R.
Ublwiller B.-R.
UbrwiUer B-.R.
Ungersbeim U.-R.
%j rOvv •••••••••• •• f]«*Ai«
UrmaH B.-R.
Valliëres Mos.
Valmont Mos.
Valoinnster Mos.
Valtembourg M.
Vanneoourt M.
Vantoui Mos.
Trémery Mos.
Tressange Mos.
Triembacb B.-R.
Tnnibacb B.-R.
Tritteling Mos.
Trois-Fon laines M.
Trombom Mos.
Tnichtersbeim B.-R.
Torckbeini H.-R.
Torquestein M.
Urscbeaheini H.-R.
(JUenbeim BwR.
Uttenboffeu B.-R.
UUwiHcr B--R.
Vany . . ^ Mos.
Varize Mos.
Varsberg Mos.
Vasperviller M.
Vatimont Mos.
Vaudoncourt Mos,
Vaoclrecbing ....... Mos.
Vaui Mo8.
Vaxy M.
Veckersviller M.
Veiving IVIos.
Vendenheim B.-R.
Vergaviile M.
Vernéville Mo3.
Vemy Mos.
Vescheim M.
Veymerange Mos.
Vibersvillcr M.
Vic-8ur-Seilie M.
Vieux- Ferrclte H.-R.
Vieux-Lixheim M.
Vieux-Tbann H.-R.
Vigaenlkt (let H*** et Batees-). Mot.
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Vigny Mos.
Vigy. Mos.
Village-Neuf. H.-R.
Ville B..R.
Viliers-aui-Oies M.
Viliers-Betlnach Mos.
Viliers-Stoncourt * Mot.
VilJerwald Mos.
Villing Mos.
Vilsberg M.
Violersbourg M.
Viouville Mos.
Vinning M.
Vitr/ Mos.
Vitlenbourg M.
VittoDcourt Mos.
Viviers M.
VœgtliDgsboflen .... U.-R.
Vœllerdiogen B.-R.
VogelgroQ H.-R.
Voimehaut Mos.
Voickraoge Mos.
Voicksberg B.-R.
Voigesheim H.-R.
Volmerange Mos.
VoIaienDg«-lai.€EotrMig«. . Mm.
Voiamunster Mos.
Volstroif. Mos.
Voyer M.
Vréœy Mos.
Vry Mos.
Vuisse M.
Valmont Mos.
Paktie HI.
Wahlenheim , B.-R.
Walbach H.-R.
Walbacb H.-R.
Walbourg B.-R.
*• bicjb ............ c— 1\.
VSTaldersbach V.
Waldfaausen Mos.
Waldighoffcn H.-R.
Waidoiwisheim B.-R.
WaldweistToff Moa.
Waldwisae Mos.
Walheim H.-R.
WaiscbbroDU Mo».
Walscheid M.
Waltenbeim H.-R.
Waiteobeina B.-R.
WaDgen B.-R.
Wangenbourg B.-R.
WanUeiiau (La). . . . B.-R.
Wasselonne B.-R.
Wasserbourg H.-R.
Wattwiller H.-R.
Weckolsbeim H.-R.
Weegscbeid H.-R.
Weioboorg B.-R.
Wcislingen.. ...... B.-R.
Weitbruch
Weiterswiller . . .
Welferding
. . . . Mos.
Wentzwiller
Wercotibausen. .
Westhalten
V^estbausen . . . .
Westhausen . . . .
Westhoffeo
Wettoisheim. . . .
Weyer
Weyersheim . . . .
Wickerscbwihr..
Wickersbeim. . . .
Widensoblcn . . .
Wieswiller
. . . . Mos.
Wihr-au-Val . . .
Wihr-en-Plaine. .
V^ildeostein ....
V^iisdersbacb.. .
Willer
Willer
WiHer
MOS
Willgottbeim . . .
Wiishausen
Wilwisheim . . . .
Wimineiiau. ....... B.tR.
Winckel H.-1R.
Windstein B.-R.
Wingen B.-R.
V^Tingen B.-R.
W^ingersheim B.-R.
Wioterabausen B.-R.
Wintzenbacb B.-R.
WiDtxeDheim B.-R.
WinixenheSm H.-R.
Wisches V.
V^issembourg B.-R.
Wittelsheim H.-R.
V^ittenhcim H.-R.
Witternbeim B.-R.
Wittersdorff H.-R.
Wittersheim B.-R.
Wittisbcim B.-R.
Wittring Mos.
Wiwersfaeim B.-R.
Wcelfliog Mos.
WœlBing Mos.
Wœllenheim B.-R.
V^œrth-sur-Sauer. . . . B.-R.
Woippy Mos.
Wolffersdorff H.-R.
PERTES TKRRITOI\IALE.S.
Pautik m.
Wolfiganlzeii. . .
. . . H.-it.
WolGsheioi
Wolfskircheii. . .
WoïschhciDi B-R.
Wolschwilier H.-R.
Wolxhpim B.-R.
Wouslwiiler Mes
Wuenbeim H.-H.
Xanrey M. | Xocourt
M. I Xouaxau^e
Yuu.
Vk^
ZaesingeD H.-R.
Zarbeling M.
Zebnacker B.-R.
ZeÎDljeim B.-R.
Zellenberg H.-R.
Zeilwiller B.-R.
Zelting Mos.
Ziiling M.
Zillisheîm H.-R.
Zimmcrbach H.-R.
Zimmersheim H.-R.
Ziniming Mos.
Zinswiiicr B.-R.
Ziilersheini B.-R.
Zocbcrsdorf Bu-R.
Zolliugen B.-Pi
Zommange M.
Zoufltgen M«.
ZuUendorflT B.-H.
Pautie Uf.
DE PARIS
ASSEMBLEE NATIONALE
Séance du a 3 marâ 1871. — Présidence de M. Grévy.
M. LE Président. M. le Ministre des affaires étrangères a la parole.
M. LE Ministre des affaires étrangères. Messieurs, il nVsl pas dans les usages, et il pourrait y avoir à cela beaucoup d^inconvénients, de communiquer à TAssemblée les éléments des incidents diplomatiques au moment où ils se produisent, mais, dans la situation exceptionnelle qui nous'est faite, il o*e$t pas permis au Gouvernement de vous laisser ignorer un de ces incidents, malheureusement pressentis. En effet, vous pouvez, à cet égard, vous rappeler les craintes que j*exprimais , quand, hier, j'avais Thonneur d'être à cette tribune, sur des éventualilés qui, peut-être, viendraient aggraver d'une manière déplorable les maux contre lesquels nous luttons.
J*ai eu rhonneur de dire à T Assemblée, ce qui est une vérité de bon sens, que Tenlreprise criminelle qui a été dirigée à Paris contre le Gouvernement et contre Tautonté de l'Assemblée faisait courir à la France tout entière les dangers considérables d'une reprise immédiate, totale ou partielle, d'hostilités, et qu'il était fort à craindre que la ville de Paris, s'étant ainsi violemment séparée du pouvoir régulièrement et légalement institué, ne fût traitée en ennemie.
Au moment même où je descendais de la iribune, je recevais de la chancellerie allemande une dépêche pllis pressante que celle à laquelle j'avais fait allusion dans mon discours.
Cette nuit encore il m'en est arrivé une que je ne crois pas possible de cacher à l'Assemblée. Ce matin même je l'ai expédiée à un de nos honorables collègues qui est maire de Paris, avec la réponse que j'ai immédiatement adressée à celui qui me l'envoyait.
Voici comment celte dépêche est conçue ;
• «Rouen, le 21- ma», midi 20.
• Le général von Fabrice à Son Excellence M. Jules Favre,
«J'ai l'honneur d'informer Volrc F]xcellence que, en présence des événements qui viennent do se passer n Paris et qui n'assurent presque pins l'exécution des
LES AUTORITÉS ALLEMANDES
Partie IH. conventions dans la suite, le commandement... » — Ceci est une Iraducliou Uuérale N* 84. sur un texte allemand, ce qui peut expliquer Tirrégularité de la phrase, — «le commandement supérieur de Tarmée devant Paris interdit l'approche de nos lignes devant les forts occupés par nous, réclame le rétablissement dans les vingt-quatre heures des télégraphes détruits à Pantin, et traitera en ennemie la ville de Paris, si Paris use encore de [Procédés contradictoires avec les pourparlers engagés et les préliminaires de paix, ce qui entraînerait Touverture du feu des forts occupés
par nous ^^\
«Siîrné Fabrice. ■
Voici la réponse qu'immédiatement j*ai adressée à M. le général comte de Fobrice, qui, en Tabsence de M. de Bismarck, réprésente Tautorité allemande en France :
« Le Ministre des affaires élrangères à M. le yénéral comte de Fabrice, à Raueiu
« Jetcçois seulement ce soir fort tard le télégr<')mme que Votre Excellence m'a fait rhonneur de m'adresser aujourd'hui même à midi ao minutes. Le mouvement insurrectionnel qui a triomphé à Paris n a 'été qu'une surprise devant laquelle te Gouvernement ne s*est momentanément retiré que pour éviter la guerre âfile. H est rœuvrjB d'une poignée de factieux désavoués par la grande majorité de la poputation, énergiquement combattue par les maires qui résistent courageusement.
tLes départements sont unanimes à le, condamner et à promettre leur concours à l'Assemblée. Le Gouvernement le maîtrisera, et, s'il ne le fait pas demain même, c'est pour épargner l'effusion de sang. Votre Excellence peut donc être rassurée, nos engagements seront tenus. Elle ne voudra pas, en présence de ces faits et de notre déclaration formelle, infliger à la ville de Paris, protégée par les préliminaires de paix, les calamités d'une exécution militaire : ce serait faire expier par des innocents le crime de quelques hommes pervers, ennemis de leur patrie.» (Très-bien! très-bien!)
«Quant aux. dommages causés au télégraphe de Pantin, le Gouvernement n'a malheureusement pas, quant à présent, les moyens de les réparer.
«Il en avise les maires, qui, peut-être, pourront y pourvoir; mais j'ai Thonneur de répéter à Votre Excellence que , grâce au bon sens de la grande majorité de la
^^) Les journaux de Berlin ont rétabli dans les termes suivants la teneur de cette dépéche :
«J'informe Votre Excellence qu en présence des événements de Paris, qui ont déjà en plus d*une fois pour suite la non-exécution de la convention, les mesurer suivantes ont été prises pour sauvegarder nos intérêts.
«Le commandant en chef de Tannée deVaut Paris défend Tapproche de nos lignes, eta demandé le rétablissement des lignes télégraphiques par Pantin.
« Paris sera traité en ennemi aussitôt qu on y tentera encore de commettre des actes en cootradiclion avec le^t préliminaires de paix.
«Toute tentative de réarmer Tenceinte sera suivie de noire côte de la réouvertiH^e du feu.*
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population de Paris, grâce a la ferme atlilude de TAssemblée et» à Tappui sans ré- Partie III. serve des déparlements, la cause du droit prévaudra, et sous peu de jours il me n« sk. sera possible de donuer une enlière satisfaction à Votre Excellence pour celles de ces réclamations que justifient nos engagements.
« Le Minisire des affaires étrangères , cJcLBS Faybe. >
J*aî envoyé ces deux pièces à notre honorable collègue, M. le maire du deuxième arrondissement, qui, vous le savez, a opposé une résistance courageuse à tous les efforts de Témeute. *
J'ai reçu de lui une réponse dans laquelle il me dit qu*il communiquera celte dépêche à ses collègues de Paris. Je ne pouvais faire autre chose dans la douloureuse extrémité où nous nous trouvons placés.
Je dois dire cependant que ce matin même , de la part de Tétat-major prussien , et sans qu*il me soit possible d'entrer dans des détails , il m'est arrivé une communication confidentielle, et que, sur les assurances formelles que j'avais données, comme membre du Gouvernement, de la ferme intention de l'Assemblée de rétablir le régime des lois, et de le faire, coûte que coûte, parce qu^il doit prévaloir sur toute espèce de résistance criminelle, l'état-major prussien est entré avec nous en des pourparlers qui nous font espérer que de semblables mesures ne seront que comminatoires.
Je n'ai pas besoin de dire à l'Assemblée que tons mes efforts tendront à ce résultat : c'est mon devoir rigoureux, et je l'accomplirai autant qu'il me sera possible; mais je voudrais. Messieurs, que ceux-là qui jettent la patrie dans un tel abîme de maux comprissent la responsabilité qui pèse sur eux devant la civilisation et devant l'histoire. (Très-bien! très-bien 1}
Je n'ai pas autre chose à dire à l'Assemblée , sinon que tous , résolus à faire notre devoir, nous amènerons certainement la population de Paris à protester contre le servage que lui fait subir une poignée d*hommes, qui ont ainsi consommé un crime audacieux, et que, dans quelques jours, l'exécution des promesses que j*ai faites me sera, Messieurs, grâce à vous, facilitée. (Très-bien! très-bien! — Applaudis* sements.)
Partie III. Pbuieurs membres, A liemainl à demain
^* f^^' Autres membres. Parlez! parlez!
M. Edmond Tcirqcet. Messieurs, j*ai eu Thonneur de prétenir loot à TLeare M. le Minisire des affaires étrangères, au nom de mes amis et au mien, que je rînlerpeileraîs pour savoir h*il avait eu connaissance d'une dépèche adressée parie Gouvernement prussien au comité central de la garde nationale de Paris.
Je ne sais si vous connaissez tous cette dépêche. (Oui! oui! — Non!)
Plusieurs membres. Lisez-la I Ibez-lal
M. Edmond Tdrqubt. Voici en quels termes cette dépêche est conçue :
« COMMAlfDAirr Elf CHEF DU 3* CORPS d'aBMÉK.
«Quartier général de Compi^ne, le ai man 1S71.
■ Au commandant actuel de Paris.
• Le soussigné , commandant en chef, prend la liberté de vous informer qoe les troupes allemandes qui occupent les forts du nord et de l'est de la Seine ont reçu l'ordre de garder une altitude amicale et passive tant que les événements dont rinlérieur de Pans est le théâtre ne prendront point un caractère hostile et de nature à les mettre en danger , mais se maintiendront dans les termes arrêtés par les préliminaires de la paix.
tMais, dans le cas où ces événemonls auraient un caractère d'hostilité Ja vilk de Paris serait traitée en ennemie.
< Ponr le Commandant en chef du 3* corps dos armées impériale»: t Le Chef du quartier général. Major général,
« Signé VoN SCHLOTHEIM. •
J*ai riiooneur de demander à M. le Ministre des affaires étrangères » il a conoais* saoce de cette dépêche, s*il ia croit authentique, et s*il peut fournir à TAssemblée quelques expHca lions.
Celte dépêche, en effet, me parait avoir un caractère contradictoire avec celle dont il nous a été donné lecture avant-hier par M. le Ministre des affaires étrangères.
M. Jules Brame. Lisez la réponse du comité central.
M. Edmond Tubquet. La voici :
t Paris, le 32 mars 1871.
« Au commandant en chef du 3' corps des armées impériales prussiennes.
« Le soussigné délégué du comité central aux affaires extérieures, en réponse 1 volre dépèche en date de Compiègne, 21 mars courant, vous informe que la réïo-
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lu lion accomplie à Paris par le comité cfenlral, ayant un caractère essentiellement Partie III. municipal (Ah! ah!), nesl en aucune façon agressive contre les armées aile- n» 84. mandes.
«Nous n avons pas qualité pour discuter les préliminaires de paix votés par TAssemblée de Bordeaui.
« Le Comité central et son délégué aux araires étrangères. •
' Plusieurs membres, La signature I M. Edmond ToRQOET. Elle n'y est pas!
M. Lefevbe-Pontalis. C'esl de l'entente cordiale.
M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères. Je ne pouvais me refuser au désir exprimé par noire honorable collègue, M. Turquet, alors qu*il me demandait un renseignement sur lequel cependant, grâce à Dieu, je suis dans Tim possibilité
absolue de lui fournir la moindre explication (Très-bien!) Et ce n*est pas,
permettez -moi de le dire, la moindre des humiliations à laquelle je sois condamné, dans ce temps qui nous en a réservé de si amères, que d*ètre dans la nécessité, à une tribune française, de m*occuper de sentiments et de relations pareils à ceux dont on vous a entretenus. (Très-bien! très-bien!)
L* Assemblée a entendu la dépêche que j'ai eu Thonneur de mettre sous ses yeux. Je lui ai lu ma réponse et je lui ai dit après que j'avais reçu une communication confidentielle : il résultait que la Prusse voulait bien ne pas douter de votre Gouvernement et de sa volonté bien arrêtée de remplir ses engagements, de réprimer le désordre et de rétablir le règne de la loi.
Depuis, j*ai reçu deux dépêches semblables , Tune de Rouen, l'autre de Berlin; cependant l'une et l'autre, conçues dans des termes différents de ceux qui sont employés dans la dépêche insérée au journal qu'on vient de mettre sous vos yeux, contiennent des réserves qui peuvent paraître menaçantes ; et l'ennçmi , ou plutôt — pour me servir d'un terme que le traité préliminaire de paix doit rendre plus propre — celui avec lequel nous avons été en guerre, ne dissimule pas qu'il considère comme un devoir rigoureux de notre part d'avoir raison de la sédition de Paris, ce qui. Messieurs, rend à mes yeux singulièrement suspecte la convention soi-disant diplomatique qui se serait échangée entre un commandant de corps allemand el un délégué aux affaires étrangères, se disant un simple municipal et prenant le soin discret de se cacher derrière l'anonyme. (Très-bien! très-bien!) Toutes ces choses, permettez-moi de le dire, mériteraient peu votre attention, si l'on n'y rencontrait je ne sais quels indices d'un accord secret, qui peut bien ne pas nous laisser sans inquiétude. (Mouvement.) Non pas, Messieurs, de la part de ceux avec lesquels nous traitons , et dont il ne nous est pas permis , dans l'ignorance des faits, de soupçonner ici les intentions, mais de la part de ceux qui essayent de tromper la France et de lui faire prendre le change sur la situation vétîtable que leur crime leur impose (Approbation) , et qui voudraient, en se targuant de je ne sais quel privilège communal rendu à la grande cité, s'affranchir de toute espèce
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P4i\TiF. in. de res|>oii8al>iliié nationale, et laisser au Gouvernement qu'ils ouiragcnt «l qu'ils N* Hk, expulsent la responsabilité de négociations pénibles et diStciles, qu'aujourd'hui
ils ont rendues à peu près impossibles. (C'est vrai! c'est vrai !)
Ce qu'il faut que l'Asseoiblée sache, et ce qui est malheureusement trop vrai, ce qui constitue la réalité douloureuse mise à côté de cette dérisoire parodie, c'est que les Allemands, qui avsient commencé leur mouvement de retraite, l'ont arrêté; c'est que les plaintes nombreuses et légitimes qui m'arrivent de tous les pays occupés sont plus saisissantes que jamais; que l'irritation de l'occupant a augmenté, et que, se voyant ainsi menacé d'un retour en arrière sur lequel il ne comptait pas, il le fait expier par de plus cruelles exigences aux populations dont il foule le sol.
Il faut donc bien que la France le sache : c'est ta coupable émeute de Paris, c'est cette folie inexplicable, à jamais maudite, qui consomme les malheurs du pays. (Nombreuses marques d'approbation.)
Grâce à Dieu, j'espère que, l'Assemblée s^unissant aux défenseurs de l'ordre, il sera possible d^arréter le mal ou tout au moins de Patténuer. Quant à présent, ce qu'il y a de certain, c'est que les événements de Paris ont entravé Ips négociations, qu*ils les tiennent en suspens, que tout ce qui avait été préparé par te Gouvernement , prêt à loucher au port et à se procurer par le crédit les premières sommes qui étaient nécessaires pour soulager nos malheureuses populations, tout se trouve absolument impossible. (Sensation.)
C'est là une des plus lourdes responsabilités qui pèsera sur la télé de ceux qui, s^nspirant des desseins les plus pervers, se cachant derrière les faiblesses et l'égarement de populations ignorantes, cherchent au milieu de ces désordres la satisfaction d'ambitions qu'il nous e»t facile de deviner. (Oui! oui! — Très-bien!)
Voilà, Messieurs, ce que j'avais à dire, et je vous deiuande pardon d*avoîr accompagné cette réponse d^un commentaire qui peut-être n'était point à sa place. (Si! sit)
Ce que je voulais répondre à l'interpellation, le voici : Je ne puis ni ne veux donner aucune espèce de renseignements sur des faits que j'ignore. Les uns, ceux qui émanent du comité insurrectionnel , ne doivent pas un instant occuper cette grande Assemblée. (Assentiment.) Quant aux autres ,. il est malheureusement trop certain que la sédition de Paris a singulièrement aggravé la position de la France, et si par une résolution énergique nous n'arrivons pas à en avoir bientôt raison, le mal pourra prendre des proportions que, pour ma part, je ne saurais mesurer. [ Vives marques d'approbation et applaudissements. )
La séance e^t levée à minuit moins un quarL
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DIPLOMATIQUE ETRANGER
ASSEMBLÉE NATIONALE
Séance da 10 avril 1871.
M. Jules Favrb , ministt'e des affaires étrangères. Je demande la parole. M. LE Président. M. le Minisire des affaires étrangères a la parole.
M. LE Ministre des affaires étrangères. Messieurs, TAssemblée me pardonnera de Tentretenir quelques inslanls seulement d*un sujet qui est, à coup sûr, l'objet constant de ses préoccupations, et sur lequel je regrette dé ne pouvoir la renleigner jour par jour en la mettant au courant des efforts du Gouvernement pour assurer les moyens les plus énergiques de répression et de retour à la paix publique.
Le sujet auquel je fais allusion, rAssemblée Ta déjà deviné, c*est notre situation vis-à-vis de Tautorité allemande.
Il a couru, eh effet, à cet égard, des bruits divers sur lesquels il importe que vous soyez renseignés exactement, en permettant toutefois à celui qui a l'honneur de parler devant vous de se renfermer dans les limites d'une extrême discrétion.
Ce que je puis affirmer, c'est qu aussitôt que la nouvelle de Tinsurrection de Paris s* est répandue en Europe, partout, sans exception, des témoignages de vive sympathie sont parvenus au Gouvernement, non pas seulement parce qu il avait à lutter contre une situation pleine de difficultés , mais encore parce que chacun des gouvernements comprenait que la cause que nous défendons est celle de la civilisation, et que' chacun se sentait intéressé à la victoire que l'Assemblée veut obtenir, quels que soient d'ailleurs les efforts auxquels elle pourra être condamnée. (Trèsbien I très-bien!)
Quant à l'autorité allemande, elle a manifesté des inquiétudes bien légitimes, et on comprend parfaitement que le droit qui résulte pour elle des conventions que nous avons été forcés de subir lui ait paru compromis par un état de choses entièremept nouveau , et qui peut lui créer des périls sur lesquels je n'ai pas besoin de m' expliquer.
Cependant, Messieurs, ce qu'il importe de dire, sans qu'il soit nécessaire d'insister beaucoup , c'est que je Gouvernement allemand a constamment montré dans le Gouvernement de l'Assemblée une confiance qui ne s'est pas démentie; il a cru à sa loyauté, à sa ferme intention de rétablir l'ordre dans le pays, et surtout à la légitimité de son droit. Nous n'avons, à cet égard, rien à dissimuler, et il serait puéril de notre part, quand nous portons ces vérités à la connaissance de la France entière, de redouter les calomnies ridicules qui consistent, de la part de nos ennemis, à nous accuser d'entente avec l'ennemi.
Non- seulement, Messieurs, nous n'avons rien à craindre de ces misérables in- CoDvcnlions. 3 A
Partir III.
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ventiuns, mais, itidépcndaniment du témoignage de notre conscience, iiousavoib, pour nous justifier, s'il en était besoin, des documents qui pourront être plus tard publiés et qui nous protégeront contre ces basses accusations, en montrant que, d'accord en ceci avec T Assemblée tout entière , le Gouvernement s'est efforce de calmer les inquiétudes de Tautorité allemande, cl qu*il a constamment refost* ir concours que celle-ci lui offrait. (Vives marques d'approbation.)
Telle a été. Messieurs, notre attitude, et nous entendons y persévérer jusqu'il !• fin, bien convaincus que, quelle que soit ia grandeur des embarras que nous avons à traverser, nous en triompherotis , et que la nature même de rinsurrection oontn laquelle nous luttons serait, au besoin, une cause de défaite pour elle et de succès pour la souveraineté nationale et pour la liberté, que l'Assemblée repré5enle. (Trùv bien! très-bien!)
Mais il y avait peut-être quelque importance à bien connaître et, par conséquent, à bien définir le rôle que l'autorité allemande pouvait jouer vis-à-vis de Tinsurrection. A Dieu ne plaise. Messieurs, que je veuille entreprendre ici un récit détailk des différents incidents qui ont pu se présenter a cet égard, pas plus que me porter le défenseur de procédés que je ne connais pas et sur lesquels, par conséquent, je n'ai pas à m^expliquer. Mais ce qu'il est utile de dire et de savoir, c*est que lautorité allemande, dans les jugements qu'elle a portés vis-à-vis de nous, ne s'eM en aucune manière séparée des appréciations des cabinets européens dont j'avais riionneur de vous parler il n'y a qu'un instant, et qu elle n'a cessé de considènr comme seul légitime, comme seul pouvant lui présenter des garanties sérieuses, k Gouvernement issu du suffrage universel.
Tout ce qui a été dit de contraire à cette assertion est absolument inexact.
Cependant, Messieurs, bien qu'en pareille matière il soit imprudent d'attacher une importance quelconque à une anecdote, certains faits, assez misérables en euxmêmes, ont pu, répandus dans TAssembiée et y circulant, provoq[uer une émotion que je comprends.
On a raconté, en effet, que des membres de la Commune seraient entrés en pourparlers avec le commandant de Saint-Denis et de Grosbois, que ces personnagt^ auraient reçu à ces étals-majors un accueil favorable et qui serait de nature à jeip: dans quelques esprits de vagues inquiétudes.
J*ai voulu éclaircir ce point; et j'ai lu de mes yeux Toriginal de la pièce qiie je vais mettre sous les vôtres, et qui s'applique précisément à Tincidenl en question.
H est, en effet, parfaitement exact que, le à avril, une personne appartenant à la Commune a fait une cctmmunication à Tautorilé allemande. Cette communialion , je le répète , a été mise sous mes yeux bier par le général de Fabrice. Je loi ai demandé la copie de cette pièce, je vais vous la communiquer.
Vous allez voir que sa lecture a une extrême importauce,nonpas seutemenlpoor déterminer le caractère des agissements et de Tattitude des autorités prussiennes i ce qui cependant est grave, mais encore et surtout le néant, je pourrais dire i.i fraude politique, la profonde supercherie de ceux qui ont usurpé le gonvernemeDi de Paris, qui voudraient faire croire à quelque chose de sérieux dans leurs dessein*
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et qui ne sont en réalilé que des agitaleurs cherchant à satisfaire leurs passions. Partik lU. ! Très-bien! très-bien!) V 84.
En vouiez vous la preuve? Elle résulte sans commentaires de la pièce que voici, dont chacun de vous pourra apprécier la profonde inanité au point de vue des ailaires publiques.
Voici, en effet» la communication étrange qui a été adressée à Tautorité militaire prussienne n la date que je viens d*indiquer : A avril 1871. Je n'omets rien et je place le document tout entier sons les yeux de TAssemblée.
« Relations extérieures. > ( Rires. )
• Délégation, •
« Liberté, égalité, fraternité. »
En vérité, Messieurs, celte immortelle devise figurant sur un document émanant de Paris livré à des hommes sanguinaires qui abusent de leur pouvoir pour arrêter les personnes les plus illustres et les plus innocentes , cette devise ne peut être qu'une dérision; le mot de liberté n*est là qu une triste parodie. Quant à Tégalité, elle ne peut être que l'égalité dans la honteuse servitude qu impose une poignée de factieux, et que la véritable égalité régnant dans cette Assemblée aura, je Tespère, bientôt fait disparaître. (Vive approbation et applaudissements.)
Je n*insjste pas , car il serait dérisoire de ma part de vous parier de fraternité au nom de ceux qui distribuent la mort pour satisfaire leurs desseins pervers, et qui, du haut des forteresses construites pour défendre la France, ne craignent pas de faire pleuvoir la mitraille sur noire brave armée. (C'est vrai! — Très-bien! trèsbien!)
Voici la suite de ce document. Je demande pardon à l'Assemblée de ces réflexions dont je n*ai pu me défendre.
COMMUNE DE PARIS
Ci4u commandant en chef da 3' corps des armées impériales allemandes.
« Général ,
i Le soussigné, membre de la Commune de Paris, délégué aux relations extérieures, a l'honneur de vous soumettre les observations suivantes :
k La ville de Paris, engagée au même titre que tontes les parties de la République française par les préliminaires de paix signés à Versailles, a le devoir de connaître comment le traité s'exécute. > (Exclamations et rires.)
• II est pour elle de la plus haute importance de savoir notamment si le Gouvernement de Versailles a effectué entre les mains des plénipotentiaires allemands un premier versement de 5co millions de francs ou de toute autre somme à valoir sur l'indemnité stipulée, et si , par suite de ce versement , les chefs de l'armée allemande ont arrêté la date de l'évacuation , par les troupes placées sous leurs ordres , des forts de la rive droite qui font partie intégrante et inséparable du territoire de Phris.* (Exclamations et rires.)
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Fartib III. «Le soussigné vous demande. Général, de vouloir bien lui communiquer les
^• 8^1. renseignements dont vous disposez à cet égard.
« « Le Membre de la Commune déléffué aux relations extérieures ,
« Signé Pasghal Grousset. >
(Nouvelles exclamations el nouveaux rires.)
Je n*ai pas besoin de dire — et vous le devinez d après ia nature des expiicalioDs qui précèdent — qu*aucune réponse na été faite à ce document, el M. le géoérai de Fabrice a pensé, comme moi, que la meilleure qui pût être faite devait rétre par vous , c'est-à-dire. Messieurs , par Texpression de votre légitime indignation , et, j ose le dire, bien qu'un semblable mot ne doive pas être prodigué envers ceux qu*oD combat, de votre légitime mépris. (Oui! oui! — Très-bienl)
Je n*8 joute pas. Messieurs, que ceux qui se posent ainsi comme les membres de la Commune et en même temps comme les membres du Gouvernement central, puisqu'ils s'adressent à Taulorité allemande et que, si je suis bien renseigné, ils ont envoyé une circulaire aux représentants des puissances étrangères ^'^ pour affinoer que la Commune de Pans s'était définitivement séparée de la France et qa*die entendait vivre en paix avec le reste du monde, la France exceptée, bien entenda.
^*î Voici cette circulaire :
f HBLATIONS Bf TÉIUBORES. — DÉLÉGATION.
« Lib«rU , égalité , fr«t«niît«.
• GOBfMUNE DE PABIS.
«Paris, le iS aTiil 1^71.
■ A M, [Envoyé extraordinaire.
■ Monsieur le Ministre ,
c Le soussigné, membre de la Commune de Paris et délégué par elle aux rdations ext^ rieures, a llionneur de vous notifier oi]Kcîellement la constitution du Goavemement commttnai de Paris.
• Il voas prie d*en porter la connaissance à votre Gouvernement, et saisi cette occasion de vous exprimer le désir de la Commune de resserrer les liens fraternels qui unissent le peuple de Paris au peuple
t Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, Tassarance de ma considération ia plos distinguée.
« Le Membre de la Commune dêàgué aux relouons extérieura,
«Signé Paschal GaonssBT.'a
DOCUMENTS ALLEMANDS
Circulaires du président supérieur de VAkace-Lorraine (de Môller).
AprfiNDlCE.
Arrêté du 7 mars 1872.
Dans le but de lever des doutes qui se sont produits relativement au droit d'option de ia nationalité et à la forme dans laquelle cette option devra se faire, je vous communique ce qui suit :
L Toutes les personnes majeures originaires de TAlsace-Lorraine, qui appar* tenaient autrefois à la nationalité française et qui :
i*" Sont nées en Alsace-Lorraine et y avaient leur domicile le a mars 1871;
a"* Ou ne sont psts nées en Alsace-Lorraine , mais y étaient domiciliées le a mars
3" Ou n'étaient pas domiciliées en Alsace-Lorraine le a mars 1871 , mais y sont nées , ont la faculté d*opter pour la nationalité française dans ia forme prescrite (voir II et III) et dans le délai légal (voir IV). Celui qui fait usage de ce droit est sûr d*étre reçu en France sans une nouvelle naturalisation, et libre d*émigrer d'Allemagne sans être obligé d*avoir égard au service militaire allemand.
II. Le droit de Toption s* exerce de la manière suivante
1* Les personnes appartenant à la catégorie 1 doivent transférer leur domicile en France et faire une déclaration expresse qu*eUes veulent garder leur nationalité française , provisoirement suspendue ;
a** Les personnes appartenant à la catégorie a doivent transférer leur domicile en France; par contre, elles ne sont pas tenues de faire la déclaration expresse susmentionnée ;
3"* Les personnes appartenant à la catégorie 3 doivent faire la déclaration susdite; par contre, elles ne sont pas tenues de transférer leur domicile en France, à moins quelles n'aient établi leur domicile en Alsace-Lorraine depuis le a mars 1871 et avant l'expiration du terme de Toption,
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III. La déclaration expresse pour la nationalilé française, aulanl que celie-ci est exigible d*après ie n' Il , se fait :
1* De la part des personnes qui séjournent en Alsace- Lorraine, au moyen d'une déclaration gratuite, enregistrée par-devant le directeur du cercle, et, à Slra.«bourg el à Metz, par-devant le directeur de In police;
a"* De la part des autres personnes, par une déclaration faite soit par-devant k mairie du domicile en France, soit par-devant une ambassade française ou un consulat, ou par une immatriculation auprès d'un consulat.
IV. Le terme de Texercice du droit de Toption — que le transfert du domicile en France et la déclaration expresse pour la nationalité française, ou seulement Tun des deux actes, soient exigés (II el III) — expire le 3o septembre 1872. Ce terme n'est prolongé jusqu'au 3o septembre 1873 inclusivement que pour les personnes résidant en dehors de TEurope.
V. Les personnes nées en Alsace-Lorraine qui sont dans Tarmée ou dans la marine françaises, à n'importe quel titre, même comme volontaires ou comme remplaçants , ont le droit d*opter pour la nationalité allemande. L*option consiste en ce que les personnes intéressées soumettent k Tautorité militaire compétente la déclaration qu'elles ont opté pour la nationalité allemande. Cette déclaration doit être faite paivdevanl la mairie de Tendroit où elles sont temporairement en garnison ou domiciliées. Pour ce qui est du terme « les renseignements donnés sous le n* IV sont également valables.
VI. En ce qui concerne les mineurs , il sera publié un arrêté spécial. Strasbourg, le 7 mars 1872.
Le Président supérieur de V AUace-ljorram ,
De Môller.
Mioears BOB ëm«Dcipc».
Option <lii Kl leur.
Arrêté du 1 0 mars.
A la suite de mon arrêté du 7 de ce mois , je vous communique, sur le droit des mineurs 'd*opter pour la nationalité française, ce qui suit :
1* Les mineurs non émancipés, qu*ils soient nés en Alsace-Lorraine ou non, ne peuvent opter pour la nationalité française , ni de leur propre chef, ni par Tiotermédiaire de leurs représentants légaux, à moins que ceux-ci noptent aussi pour eux-mêmes dans le même sens. Ils suivent, si leurs parents sont encore en vie, le choix de la nationalité du père.
L^optiou du tuteur pour la nationalité fi-ançaisc n*a son ellet que dans le cas ou le conseil de famille y donne son consentement.
DOMMAGES DE LA GUERRE
a^ La disposition ci-dessus s'applique aux mineuri éiDancipés, eu Unt qu'ils sont nés en Alsace-Lorraine.
3" Les mineurs émancipés qui ne sont pas nés en Alsace-Lorraine jouissent , quant au droit de Toption , des mêmes droits que les majeurs.
LOI DU ih JUIN 1871, RELATIVE AU REMBOURSEMENT DES DOMMAGES
ET DES CONTRIBUTIONS DE GUERRE
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iN* 2.
Mineurs riuaiicîpvt.
Article 1*'. Sur toute l'étendue de Tancien territoire fédéral allemand, de même que dans loutes les localités d'Alsace-Lorraine, les pertes mobilières et immobilières éprouvées pendant le cours de la dernière guerre et provenant soit du fait de l'armée française, soit du fait de l'armée allemande, par suite de bombardements ou de destructions opérées dans un but stratégique, seront remboursées sur les premières ressources provenant de Tindemnilé de guerre à payer par la France.
1" Les immeubles et les meubles seront remboursés à leur pleine valeur. S'il n'y a qu'une diminution de valeur, il sera accorde une indemnité dans la proportion de la dépréciation éprouvée.
a** Par la valeur énoncée au numéro 1 , il faut entendre celle que les objets avaient au moment de leur destruction ou de leur dégradation.
3'' 11 n'est pas accordé d'indemnité pour les perles qui sont couvertes par une assurance.
À* L'indemnité pour les immeubles est accordée sans qu'il y ait lieu de tenir compte de la nationalité de ceux qui ont éprouvé le dommage; cependant on peut, suivant les circonstances, exiger des garanties pour assurer l'emploi de la somme d'indemnité au rétablissement de l'immeuble.
Il n'est accordé d'indemnité pour les meubles qu'a ceux qui , au moment de la promulgation de cette loi , ont leur domicile en Allemagne.
Quant à ceux qui ne sont pas sujets allemands , il ne leur est accordé d'indemnité que si le Gouvernement de leur propre pays concède la réciprocité en pareil cas.
Art. 2. Sur le montant de l'indemnité de guerre dont il est parlé dans l'article 1*', on remboursera les contributions de guerre qui ont été versées par les habitants d'Alsace-Lorraine dans le cours de la dernière guerre, sur l'ordre des autorités militaires et contre leur reconnaissance.
Le remboursement se fait dans la mesure des dispositions légales existant dans la Confédération de l'Allemagne du Nord au sujet du remboursement.
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Art. 3. Pour le remboursement à accorder dans la mesure des disposilioos précédentes, il interviendra une décision spéciale pour chaque cas particulier, émanant d*une commission qui devra être formée par le gouverneur de la province et, en Alsace- Lorraine, par le chancelier de Tempire. Les commissions M>at tenues dans leurs décisions de se renfermer, pour chacune de leurs sentences, dans les limites du crédit que le Conseil fédéral trouvera nécessaire de 6xer pour une exacte répartition dans le sens des prescriptions de l'article i*.
Les résolutions des commissions seront prises à la majorité des voix. En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. Les commissions ont le droit de requérir d*elles-mémes les autorités , d*inlerroger ou de (aire interroger des témoins jurés, de prendre ou de faire prendre des cautions Juratoires, de fixer aux réclamants des délais pour exposer leurs prétentions ou pour en faire la preuve.
Art. 4. Le payement aux intéressés du remboursement fixé par Tarticie 3 se fait par l'intermédiaire des fonctionnaires provinciaux. Ces derniers sont autorises à porter en décompte les avances qu'ils auront faites.
Extrait de t exposé des motifs.
Pendant la dernière guerre, les localités deKehi (ville et village), Vieux-Brisacli et Saarbrûck, situées sur Tétendue de l'ancien territoire fédéral allemand, ont souffert des dommages du fait de l'artillerie française. En Alsace-Lorraine, de nombreuses localités ont également souffert du fait de l'armée allemande. La somme des dommages déjà expertisés s'élève à 67,700,000 francs pour Strasbouig, Schlestadt, Brisach et Thionville. D'après les principes du droit international, les intéressés n ont assurément aucun droit de réclamer le remboursement de ces dommages contre les parties belligérantes. Mais une raison puissante plaide en faveur de la mesure que nous poursuivons : c'est que le remboursement de ces
pertes sera couvert par l'indemnité de guerre due par la France En veita
du paragraphe 4 de l'article i*,* la concession du remboursement pour les bieos détruits aux étrangers est subordonnée à la réciprocité de la part du Gouvernement du pays d'origine de l'intéressé, tandis que, d'après l'article A« le remboursement des contributions de guerre, étant conforme à la nature de ces codtributions, doit avoir lieu même pour l'étranger, sans égard à la question de réciprocité.
Les commissions à établir en exécution de l'article 3 n ont pas seulement à se prononcer sur le bien fondé et le montant de la réclamation, mais aussi sor la question de savoir si chacun des réclamants a fait liquider son indemnité conformément aux conditions requises dans le numéro à de l'article 1".
SEPULTURES MILITAIRES
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LOI DU 2 FÉVRIER 187a, CONCERNANT LES TOMBES MILITAIRES
DANS LWLSAGE-LORRAINP.
Nous , Guillaume , par la grâce de Dieu , empereur d'Allemagne , roi de Prusse , etc. , au nom de Tempire germanique et avec Tassentiment du Conseil fédéral, ordonnons pour r Alsace -Lorraine ce qui suit :
En ce qui concerne les tombes des militaires des deux parties belligérantes tués dans la dernière guerre, les dispositions suivantes sont mises en exécution :
S 1**. Les communes sur les cimetières desquelles sont enterrés des militaires, ou dans lesquelles seront transportés des corps ensevelis dans des tombes provi- .soires, seront tenues, à la demande de l'autorité du cercle, d'accorder la concession de terrain temporaire, trentenaire ou à perpétuité, prévue par Tarticle 3 de Tordonnance du 6 décembre i8â3 sur les cimetières [Bulletin des lois, 9* série, n* ii,o6a), contre le payement des droits correspondants établis par le tarif. Si, par suite de ces tombes militaires , remplacement du cimetière devenait trop exigu , Tautorilé du cercle pourra augmenter ces droits de moitié.
S 2. Les tombes militaires situées en dehors des cimetières jouissent de la même protection de la police que les cimetières , et sont placées, comme celles-ci , sous la sauvegarde du droit public.
L'autorité du cercle se réserve le droit d'étendre les dispositions légales, relatives à la défense de construire des bâtiments ou de creuser des puits près des cimetières, aux tombes militaires situées en dehors de ces champs de repov.
S 3. En considération de la limitation du droit de propriété résultant du paragraphe a de cette loi , les propriétaires sur les terrains desquels se trouvent des tombes militaires ont droit à une indemnité qui, le cas échéant, sera réglée par les prescriptions touchant les indemnités pour cause d'expropriation.
S 4. L'administration de l'Alsace-Lorraine est autorisée à acquérir, par la voie de l'expropriation, la propriété des tombes militaires situées en dehors des cimetières, ainsi que les terrains nécessaires à l'établissement de monuments et de chemins qui y conduisent.
Cette expropriation se fait dans les formes prescrites pour les expropriations dans des buts militaires. Un arrêté du président supérieur ordonnant l'expropriation remplacera le décret exigible par l'article 76 de la loi du 3 mai 18Â1 , sur les expropriations pour cause d'utilité publique. (Bulletin des lois, 9' série, n** 9286.)
S 5. Le président supérieur prononcera , à l'exclusion des tribunaux, sur \e» litiges qui pourraient s'élever à propos de la question, à quelles tombes et à quels terrains seront applicables les dispositions de cette loi.
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ABOLITION DE LA VÉNALITÉ
Les indemnités allouées aux communes et aux propriétaires en vertu des paragraphes 1 , 3 et ii de celte loi, seront payées par la caisse de TAIsace-Lorraine.
S 7. Cette loi sera exécutoire le lendemain de sa promulgation.
En foi de quoi nous avons signé de notre main et fait apposer le sceau impérial Donné à Berlin « le a février 187a.
(L. S.) Guillaume.
Prince PB BisMARCi.
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LOI DO 10 JUIN 187a, CONCERNANT L*INDEMNITÉ 1 ACGOBDBR AUX TlTUUIft£>
DES OFFICES MINISTERIELS EN ALSACE-LORRAINE
Nous , Guillaume , par la grâce de Dieu , empereur d*Alleniagne , roi de Prusse, elc . au nom de i* empire germanique et avec Tassentiment du Conseil fédéral, ordonnons pour TÂlsace-Lorraine ce qui suit :
S I". Le droit des titulaires de charges ministérielles vénales de présenter ud successeur est aboli.
n leur sera accordé une indemnité, qui sera fixée sans retard et payable au moment où ils quittent leurs charges.
S 2. Sont traitées comme charges ministérielles vénales toutes les <^aiges désignées par le paragraphe 1 8 de la loi en date du 1 4 juillet 187 1 , portant modification de Torganisation judiciaire {Balletin des lois, p. i65), à savoir : celles des avoués, notaires, huissiers, greffiers et commissaires-priseurs.
Parmi les greffiers sont compris les greffiers de justice de paix, ainsi que cem des tribunaux de commerce et les greffiers en chef.
S 3. (Principes pour la constatation de la valeur.) L*indenmité à accorder aoi ayants droit est calculée d*après le produit net moyen de la charge pendant les doq dernières années qui ont précédé le 1" juillet 1870. Ce produit moyen est capitalisé d*après le taux servant de base à la fixation du prix du rachat par le dernier traité conclu avant le 1*' juillet 1870 pour le rachat de la charge et approuvé par les antorités de surveillance.
Si un traité approuvé de rachat n*existe pas, ou si les éléments servant de base pour la fixation du prix de rachat ne sont pas clairement définis, Tindemnité sera déterminée équitablement snr la base de la moyenne des cinq années du prodail net.
Si la circonscription à laquelle était attachée la charge appartient aujoord^hai en partie & la France et en partie à T Alsace-Lorraine, on regardera conmie valeor à indemniser de la charge la somme qui est a sa valeur totale dans la même pro-
DES OFFICES MINISTÉRIELS
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portion que le revenu que retire le titulaire de la partie appartenant aujourd'hui à Appendice. r^lsace -Lorraine, aux revenus qu il a retirés de la circonscription tout entière. n* k.
Les indemnités sont à arrondir de manière qu^ des excédants au-dessous de * ] oo francs ne soient pas comptés.
S 4. ( Procédés à observer pour In fixation de Tindemnité.) Conformément au paragraphe 18 de la loi du i4 juillet 1871 , portant modification de l'organisation judiciaire (Balletin des lois, p. i65), il sera institué pour le ressort de chaque tribunal de 1" instance, près du siège de ce tribunal, une commission chargée de fixer le montant de Tindemnilé.
Le membre du tribunal qui aura la présidence de la commission sera nommé par le premier président de la cour d*appel; la nomination du membre à choisir parmi les fonctionnaires de Tadministration d'enregistrement appartient au président supérieur.
Le procureur supérieur du tribunal invitera les chambres des avoués, des notaires et des huissiers à désigner un troisième membre , en leur fixant un délai à cet effet. Passé ce délai, Télection est regardée comme non avenue.
L'élection à faire par les greffiers de l'arrondissement aura lieu dans un délai fixé par le procureur supérieur; il les convoque par lettre, et Télection a lieu à la majorité des voix des assistants.
En cas de partage de voix, le sort en décidera.
Les élus ne font partie de la commission comme troisièmes membres que pour les évaluations concernant les charges de leurs collègues.
Les charges des commissaîres-priseurs seront évaluées par la commission chargée d'estimer la valeur des charges des notaires.
A chaque commission est attaché comme secrétaire un greffier du tribunal, désigné par le premier président de la cour d'appel.
Les membres de la commission ne toucheront pas d'indemnité comme tels. En cas de déplacement en dehors du lieu de leur résidence, ils auront droit aux frais de voyage réglementaires.
S 5. Dès que les commissions sont formées , le procureur général en avertira le public, à deux reprises en quatorze jours , par les journaux désignés pour les publications légales et par plusieurs autres feuilles publiques; l'avis indiquera le nom et le domicile du président de chaque commission.
S 6. Dans les trois mois à dater du deuxième avis , les titulaires des charges , ou leurs héritiers et ayants droit, doivent, sous peine de perdre leurs droits à Tindem- je^ ^Lmatlon» nité, adresser par écrit leurs demandes au président de la commission, en indiquant le montant de Tindemnilé demandée ; ils doivent élire domicile dans un lieu situé dans le ressort du tribunal pour y recevoir 1^ conununications officielles.
La demande doit être accompagnée :
1" Du litre d'achat en minute ou en copie légalisée, ou d'une pièce prouvant qu'un acte pareil n'existe pas ;
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2* Des répertoires , registres et autres document qui constatent le produit de la charge pendant les cinq dernières années qui ont précédé ie i*' juillet 1870;
3* Un résumé de ces produits conforme aux dispositions actuelles.
Les demandes non accompagnées des pièces susdites seront regardées comme doo avenues.
Les documents mentionnés au n° a seront rendus après examen au demandeiir, à moins que des motifs particuliers ne s*y opposent.
S 7. Après avoir pris connaissance des conclusions écrites du représentant do pays à nommer par ie président supérieur, la commission, vu les actes., fixe, en séance non publique, Tindemnité, ou ordonne, le cas'échéant, que les documenb déposés soient complétés.
S 8. Sur la demande de la commission, les chambres des avoués, des notaires et des huissiers sont obligées de donner leur avis. La commission est autorisée à entendre, sous la foi du serment, des témoins et des experts, ainsi qu*à recueilBr d*autres preuves et informations.
Il sera accordé aux témoins et aux experts , sur leur demande, les mêmes indemnités qui leur sont allouées en matière criminelle.
S 9. Le président de la commission peut demander que le représentant de la caisse du pays développe ses conclusions verbalement.
S 10. La décision qui fixera l'indemnité doit être motivée et sera remise au de-' mandeur en ampliation.
S 11. Dans les quatre semaines, à dater de la décision, le demandeur peut bire opposition par un acte écrit et motivé adressé au président de la commission.
* S 12. Si l'opposition est jugée fondée, la première décision est annulée etie
montant de l'indemnité fixé par une nouvelle décision; dans le cas contraire, un
délai sera indiqué pour le débat oral et public. La fixation qui en résultera est
définitive.
S J3. Si l'opposant ne se présente personnellement, ni par un fondé de pouvoir, au jour fixé pour le débat, les objections sont rejetées comme mal fondées. Un nouveau débat ne pourra être demandé que dans les quatorze jours à dater delà remise de la décision qui repousse l'opposition , et dans le cas seulement où l'opposant justifie d'avoir manqué le délai par suite de circonstances qui ne dépendaient pas de sa volonté.
S 1&. Si la décision est définitive, une reconnaissance nominative est remise an titulaire de la charge, ou a ses héritiers ou ayants droit; cette pièce indiquera le montant de l'indemnité fixée, et sera délivrée par le président elle secrétaire de la commission.
DES OFFICES IMIINISTÉRIELS.
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S 15. Si plusieurs personnes sont intéressées à une charge, elles doivent désigner, dans la demande à adresser diaprés le paragraphe 6 , un représentant commun , domicilié dans Tarrondissemenl, pour gérer leur cause et pour recevoir les communications officielles. Si les parties ne se conforment pas à cette prescription, Tindemnité est fixée par la décision indiquée au paragraphe lo; mais la reconnaissance du montant de la somme ne sera délivrée qu'après la nomination d'un fondé de pouvoirs par les intéressés. •
Les contestations sur les parts d'intérêt que plusieurs personnes peuvent avoir à la même charge sont de la compétence des tribunaux, ordinaires.
S 16. L(^s significations auront lieu, selon Tavis du président, par l'entremise d'un huissier ou de la poste, et seront constatées , dans ce dernier cas, par un récépissé postal.
S 17. Les frais occasionnés par la procédure (S4i $ 8) seront remboursés par le demandeur avant la remise de la reconnaissance.
S 18. (Condition et date de l'allocation de l'indemnité.) L'indemnité fixée par la reconnaissance est allouée :
i " En cas de décès du titulaire de la charge , à ses héritiers légitimes ;
12* Si le titulaire résigne ses fonctions par suite d'incapacité de service dûment constatée ;
y Si le titulaire, en conformité du traité de paix du lo mai 1871, transfère jusqu'au 1" octobre 187a son domicile en France, et, étant né en Alsace-Lorraine, opte pour la nationalité française ;
V Si , par suite de la nouvelle organisation judiciaire , la charge a été supprimée sans compensation ;
5* Si elle est retirée au titulaire par décision du chancelier de l'empire.
Dans les cas spécifiés sous les n*** a et 3 , l'allocation de l'indemnité peut être subordonnée à la condition que le titulaire présente un successeur capable, familier avec la langue allemande. Si celte présentation n'a pas lieu dans le délai déterminé, le titulaire sera traité conformément au paragraphe 19, alinéa 1.
S 19. L'indemnité est accordée jusqu'à la concurrence des deux tiers du montant fixé par la reconnaissance , si le titulaire résigne ses fonctions , sauf le cas indiqué au paragraphe 18 sous le n* 3.
Elle pourra être accordée, selon Tavis du président supérieur, jusqu'à la concurrence des deux tiers dans le cas où le titulaire est suspendu de ses fonctions par voie disciplinaire.
S 20. (Moyens et mode de payement.) L'indemnité est payée^ au moyen d'obligations sur la caisse centrale de l' Alsace-Lorraine ; ces obligations sont au porteur et portent 4 p. 0/0 d*intéréts par an jusqu'à leur rachat.
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Les inlérèU seront pavés tous les six mois, le a janvier et le i** juillet, par la caisse centrale du pays et les autres caisses publiques désignées à cet effet.
Les obligations, délivrées par le président supérieur, seront de i,ooo, 5oo ou loo francs, et munies de coupons d*intéréts.
S 21. Dès que Texistencc des conditions indiquées aux paragraphes i8et 19 sera établie, les obligations, indiquant le montant de Tindemnité accordée, seront livrées par ordre du président supérieur, sur la demande de Tayant droit et contre remise de la reconnaissance.
Les intérêts des obligations commencent à courir à Texpiration du semestre pendant lequel leur remise est ordonnée. Les coupons d*intérêts attachés aux obligations seront conformes à ces dates.
.En ce qui concerne le droit à la remise des obligations et la date où les intérêts commenceront à courir, on peut prendre recours aux tribunaux contre la caisse du pays.
S 22. (Rachat des obligations.) Les obligations seront rachetées chaque année par la caisse du pays à leur valeur nominale avec un intérêt de i p. 0/0 au moins de la valeur émise.
Les obligations émises dans le courant de chaque année formeront une série.
La période d*amortissement de chaque série commence avec le commencement de Tannée qui suit celle pendant laquelle rémission a eu lieu.
Chaque année, un tirage au sort déterminera les obligations à racheter. Ce tirage se fera dans le courant du mois d' octobre, à Strasbourg, par les soins d*nne commission à nommer par le président supérieur.
Les numéros sortants seront publies à deux reprises par les journaux désignés pour Tinserlion des annonces Légales en Alsace-Lorraine et par le Rdchsamseiger.
Le payement se fera . à partir du a janvier de Tannée suivante, contre la remise des obligations et des coupons non encore échus. Le montant des coupons manquants sera déduit du capital.
Le5 obligations tirées au sort cesseront de porter intérêt à la lin de Tannée dans laquelle leurs numéros seront sortis.
$ 23. L^administratîon de la caisse du pays est libre de faire des tirages plos considérables ou de payer en espèces au lieu dVmcttre des obligations.
$ 24. A la fin de chaque année, le président su|)érieur publiera un état qui indiquera lo diiffre des obligations émises pendant Tannée, celui des obligations déjà rachetées et le chiffre total de celles qui sont en circulation.
En foi de quoi nous avons signé de notre main et fait apposer le sceau impérial. Paît à Berlin, le 10 juin 187a.
DANS SA SESSION DE
Les sommes nécessaires pour la campagne de la Confédération du Nord ont été votées par les trois lois des '21 juillet et 39 novembre 1870 et du 26 avril 1871.
Le premier vote donnait au Chancelier Tau torisation de se procurer 120 millions de ihalers par un emprunt fédéral et des bons du Trésor.
Cette loi fut adoptée et publiée à une époque où la mobilisation de toute Tarmée fédérale était déjà ordonnée. Les premiers besoins ont, par conséquent, été couverts par des avances. La Prusse uiit à la disposition des caisses fédérales son trésor de 3o millions de thalers; d*autres Gouvernements firent aussi des avances pour leurs contingents. De cette manière on put se procurer rapidement les ressources pour les dépenses nécessaires. Mais les besoins présumés faisaient prévoir que dans les premiers jours d*août il faudrait encore de grandes sommes, si on ne voulait susciter des difficultés à Taction militaire. Il fallut donc avoir recours sans retard au crédit. La grandeur des besoins et le temps d*arrét des bourses firent préférer la voie de la souscription. On offrit donc au public un emprunt fédéral 5 p. 0/0 du montant de 100 millions et au cours de 88. En outre, les besoins prochains obligèrent d*accélérer autant que possible le jour de la souscription et les premiers versements. La souscription eut lieu les 3 et 4 août, à une époque où Ton n avait pas encore de nouvelles des succès des armes allemandes. Les souscriptions atteignirent 68«323,3oo th. de valeur nominale.
L'emprunt a donc produit en réalité • 6o,ia4«^35 th.
Les bons du Trésor (valeur nominale 20,700,000 th.) ont produit :
1" émission 1 9,820,260
2* émission (valeur nominale 2^,760,000 th.) 2/i,42/i,862 3/4
Total 104,369,647 3/4
La loi du 21 juillet ayant autorisé un emprunt de 120,000,000
il a donc manqué. : i6,63o,362 i/4
Le second crédit (du 29 novembre 1870) autorisait le Chancelier fédéral à se procurer 100 millions par voie d'emprunt ou de bons du Trésor. En vertu de cette autorisation, on ordonna l'émission de 102 millions (nominal) de bons dii Trésor 5 p. 0/0 , remboursables après cinq ans et divisés en deux séries de 6 1 millions
""' Correspondance de Berlin du 38 juin 1872 . dap^^s la Correspondance provinciale.
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Appendice, (ou 7 i/a millions liv. sierl. ) chacune. Elles furent prises par an syndicat de banquiers N*6. et produisirent 95,752,600 thalers, soit 4fa47*5oo ihalers de moins que le crédit
voté. Le Gouxernement se procura cette dernière somme au moyen de bons d*unc circulation d*ane année et déjà remboursés.
Le crédit du a6 avril 1871 se montait à lao millions de tbalers, mais la rentrée d^une partie de Tindemnité de guerre a dispensé d'en faire usage.
Outre les sommes qu^ont produites les deux premiers crédits, et qui se monleol définitivement à 200,122,220 th. 9 sgr. 5 pf. on a employé pour les frais de la guerre 811 ,794 th. 26 sgr. 9 pf. excédant de recettes des caisses de prêt pour 187 1 .
Les rentrées totales s*élèvent donc à 200,934.01 5 th. 6 sgr. 4 pf-
D«iwa»» Quant aux dépenses de la Confédération do Nord jusqu'à fin 1871, voici
Oiirèd«cliip« coounent le mémoire les résume :
ilu Nord
jii«l«'à fi«iS;i. Armée • 99i,S63,oS4. 09. oï th. •*
Marine 7,355,4oo. 26. o4
Postes • >.6oo«sâ7. oâ
Télégraphes -. 1,1 18,889.01.01
Prestations de guerre «... 903,iS€. os. 01
Intérêts de U dette -. - ii ,796, 1 a ^. 1 3
Divers, administration de Im dette, croix de fer, frais
de voyage, etc ^30,3i6. ai. 01
Total 3i 4,655,43 1^ 17. 10
Avances des États fédérés 6i,oi9,o68. 08. 1 1
ToTâL 378,7oi,499. 36.09
A ajouter à ces cfaiflires le rétablissement de Tarmée.
Couxrrimrt des dépenses. Pour couvrir la somme totale de 378,^05,^99 thalers , le GoovememenI n*a eu p/imitivement a sa disposition (voir plus haut) qoe 200.935,015 ihalers. Le reste a été couvert par la part de la G>nfedéralioo da Nord à la contribution de Paris (200 millions de francs) et les premières renirées de rindemnité française.
LOI DO 8 JUILLET 1872 SCB L*EllPLOi Dl L* IX DE M SITE FKASEÇilSE DES FftAl:»
DE GCEKRE.
\otts, Guillaume, par la grâce de Dieu, empereur dWlIenugne, roi de Prusse «
*^ Dans ce chiffre sont compris les fnis dVntrelien des prisonniers de cnerre françus. Ljt owriDoire dit à ce sujet qae leur nombre se mooiait en février 1 S7 1 , dans rAllenuLzne da Nord sealcmenl. à 307,109. Â lami^nin il y en av»l encore 11 6.374.
Les dépenses de l^armèe non mobile. eUot couvertes par le bod^H, ne scnl pas Jjins le cbtlTre c<. -dessus tle 3«ki,563.o54 tlulers.
ordonnons, au nom de l*einpire d*Allemagne et avec rassentiincnt du Conseil fé- Aii*ENDicn. déral et du Reichslag» ce qui suit : N*" 6.
Art. I*'. Pour le rétablissement, Vachèvement et l'armement des places fortes Prélèvement
(l'nDe somme
sises en Alsace-Lorrame , ainsi que pour la construction et Tinstallation des ca- de 40 miiiidni
sernes , hôpitaux et magasins nécessaires dans les villes de garnison ouvertes pour u réfection
d'Alsace- Lorraine, on prendra sur les ressources les plus immédiatement dispo- "'^'al* nibles de l'indemnité de guerre à payer par la France la somme de Âo,a5o,g5o Uamw. llialers.
Savoir :
1 *" Pour l'artillerie et l'installation de bâtiments servant à Tartillerie 9,000,000 ih.
2" Pour la réinstallation de l'atelier d'artillerie k Strasbourg et pour compléter le matériel d'exploitation de la fabrique de poudre h Metz 2 1 0,000
3*" Pour compléter les fortifications d'Alsace-Lorraine, Strasbourg, Metz, Bîtch, Neuf-Brisach , Thionville 19,000,000
W* Pour première installation et aménagement des casernements, écuries et autres établissements de garnison. . . , 9,5oo,ooo
5* Pour la création « l'achèvement et l'aménagement des hôpitaux de places fortes 386, 1 00
6*^ Pour la création, l'achèvement et l'aménagement des hôpitaux de garnisons ' 3 18,000
7** Pour la nouvelle construction et pour l'établissement de hangars aux voitures du dépôt du train à Strasbourg 18a, 000
Et pour l'achèvement et l'aménagement du bâtiment de l'école militaire à Metz 100.000
8** Pour la réinstallation des magasins, manutentions et moulins 906,950
9*" Pour la mise en sûreté des approvisionnements en blé et en avoine des forteresses ii^a.goo
10* Pour l'installation du bâtiment du dépôt d'équipement à Strasbourg a5,ooo
1 1*" Pour l'acquisition et l'établissement d'un bâtiment du gouvernement à Strasbourg 180,000
ToTAi Ao,a5o,95o
Conventions. 35
Appk'^dicb.
Polygonr.
IVpeDsrs cuiamuoes.
Art. 2. Sur la somme de /io, 260,950 ihaiers, portée dans Tarlicle 1", il est mis à la disposition du Chancelier de Tempire. pour 187a, une somme de i5,8i7,3a8 thalers,et pour iSyS une somme de 1 3,700,200 tlialcrs. Les sommes à employer plus tard devront élre prises sur le budget des années courantes.
Art. 3. Sur les ressources les plus immédiatement disponibles provenant àe l'indemnité de guerre de la France, sont mis encore à la disposition du Choncelirr de Tempire, pour les années 187a et 1873, i»375,ooo Ihalers pour Tacqnisitiou et rétablissement d*un polygone pour la commission d^expérienccs de l'artillerie.
Art. a. Les produits de la vente des portions de terrain des forteresses derenaes inutiles, ou des portions de terrain qui, après la reconstruction et rachèremcol des forteresses , resteraient la propriété de Tadministration militaire ou qui auraient été acquises, conformément à cette loi, à Tàide des fonds d*Elat, ne pourront être dépensés qu*avec Tapprobation du Conseil fédéral et du Reîcbljig, et, dans le cas où celte approbation n*aarait pas été donnée, devront faire retour au plus prochain budget de Tempire, dans les recettes destinées à couvrir les dépenses communes.
Art. 5. Seront considérées comme dépenses communes de TancienDe G>ofédération de TAllemagne du Nord, de la Bavière, du Wurtemberg, du duché de Bade et de la Hesse du Sud , et seront remboursées aux intéressés sur les fonds immédiatement disponibles de Tindemnité de guerre à payer, les d^ienses occasionnées par la guerre contre la France et toutes celles qui sont la conséquence immédiate de la guerre, savoir :
1* Les frais pour l'armement et le désarmement des forteresses;
a* Les avances pour le matériel de siège ;
3* Les dépenses , en dehors du budget , occasionnées parla guerre pour la marine de guerre ;
à* Les dépenses pour ouvrages provisoires destinés à la défense des cotes et celles pour le barrage des fleuves;
5* Les frais de construction et de reconstruction des chemins de fer dans I*iotéfét de la guerre, en tant que ces dépenses ne se présentent pas comme des dépenses utiles et devant proGter aux territoires des États allemands qui ont pris part à la guerre; en outre, les frais d'exploitation des lignes occupées pendant la guerre, en faisant abstraction des recettes provenant de Texploitalion de ce» lignes; de même les frais de rétablissement des routes détruites pour la défense du pays ;
6* Les frais d'installation de lignes télégraphiques qui ne rentrent pas dans U télégraphie militaire et ceux d'exploitation de ces lignes , sous les réserves do paragraphe 5 ;
7* lies avances faites par l^admiiiistralion civile provisoire en France et celles r<iîte8 jusqu^à la Hn de Tannée 1871 par Fadministration des chemins de fer en Alsace-Lorraine, en tant que ces avances ne sont pas déjà couvertes par les impôts et contributions levés en France, ou bien encore par les recettes de Texploitation de ces lignes ;
S* Les frais du grand quartier général , s' élevant à i ,qoG,oi 2 thalers ;
9** Les avances faites par le Trésor de Tcmpire dans un but commun en 1870 et i87i,s'élevant à 206,389 ^'^^I^''^-
10* Les dépenses faites à partir du i*' juillet 187 1 pour les prestations militaires, y compris celles des postes militaires qui, par suite de Toccupation du territoire français, sont restés en France après le 1*' juillet 1871 ; les dépenses de Tadministralioii des télégraphes dans les départements occupés; en outre les excédants de dépenses occasionnés par le chiffre élevé des troupes cantonnées en Alsace-Lorraine, ainsi que par les allocations, supérieures aux prévisions du budget de paix, qu^elles ont reçues pour le second semestre 1871 et qui n ont pu être couvertes sur les ressources ordinaires de 1871 ; de même les frais résultant d'indemnités, soit d'allocations extraordinaires, aux autorités supérieures placées en Alsace-Lorraine, aux administi'ations et aux troupes , pendant Tannée 187a.
Le Conseil fédéral et le Reichstag fixeront les sommes à payer aux Etats intéressés en vertu des dispositions des paragraphes 1 à 7.
Le Chancelier de Tempire est autorisé à faire aux divers Etats des avances sur les sommes allouées.
La Cour des comptes aura k examiner non-seulement la répartition des sommes accordées aux divers gouvernements, mais encore Temploi régulier de ces sommes par ces gouvernements.
Art. 6. Les recettes provenant :
i*" De Tindemnité de guerre de 5 milliards de francs à payer par la France, jusqu'à concurrence de 3 demi-milliards, avec les intérêts à payer conformément aux traités ;
a* De la contribution de aoo millions de francs, payée par la ville de Paris;
3* Des impôts levés en France et des contributions non employées dans un but militaire particulier, déduction faite des frais d'administration des pays français dans lesquels ces impôts et contributions ont été levés ,
Seront, en tant qu'il n'aura pas été disposé de ces recettes par les articles qui précèdent, par des lois spéciales ou par le budget de Tempire, réparties entre Tancienne Conl'édération de l'Allemagne du Nord, la Bavière, le Wurtemberg, le duché de Bade et la Hesse du Sud, savoir : les trois premiers quarts au prorata des prestations militaires pendant la guerre, et le dernier quart, en prenant pour base le chiffre de la population relevé en 1871.
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Ahpbmmce. D'après les preslations militaires, on trouve :
Pour Tancienne Confédératîon de rAilemagnedu Nord .. . 107,679,125 paris
Pour la Bavière i4,5o8,835
. Pour le Wurtemberg 4,3â5,&5o
Pour Bade 3,768,à5o
Pour Hesse Sud 1 ,869,976
Uemploi de un milliard et demi réservé provisoirement sera déterminé par une loi de Tempire.
Cette somme servira à amortir principalement les emprunts ooniraclés ou à contracter encore, en vertu des lois du 9 novembre 1867 et du 20 mai 1869, pour Taugmentation de la marine de guerre de la Confédération et pour travaux destinés à la défense des côtes. La loi réglera aussi la forme de Temploi de ces ressources pour couvrir les dépenses faites par Tempire par suite de la guerre de 1870-1871, conformément à 1q loi du 27 juin 1871.
La base de répartition fixée ci-dessus sera prise en considération dans toute répartition qui aurait lieu ultérieurement en vertu d*une loi de Tempire.
Art. 7. 11 sera disposé par voie législative des recettes revenant à lancieaoe Confédération de TAUemagne du Nord en vertu de Tarticle 6.
Délivré sous notre très-haute signature et muni du sceau de Tempire. Donné à Ems-les-Bains, le 8 juillet 1872.
(L. S.) GOILLADMB.
Prince db Bismarck.
(le II loi.
EXTRAIT De L«EXP0SÉ DBS MOTIFS DU PROJET DE LOI PRESENTE, LE 25 MAI 1 873, Al REIGHSTAG , POUR L'EMPLOI DE L'INDEMNITÉ DB GUERRE À LA GBARGB DE LA FRiHCE, ET DEVENU LA LOI DU 8 JUILLET 187a. (Voir n" 6 CÎ-dcSSUS.)
La loi relative à la fixation du budget de Tempire d* Allemagne pour 187a, et datée du 4 décembre dernier (Bulletin des lois , p, 4ia). porte au paragraphe 8 que l'emploi des indemnités de guerre payées par la France sera réglé par une loi de Tempire.
obj«t ^^® projet actuel va plus loin dans ce règlement. Il fixe Temploi non-seulement
des indemnités de guerre déjà payées, mais encore de celles qui restent â payer en vertu du traité du 26 février et du 10 mai de Tannée dernière. II détermine, en outre «remploi non-seulement de Tindemnitéde guerre, mais aussi delà contribution payée par la ville de Paris et du montant net des impôts et des contributions locales levés en France durant la guerre.
L'indemnité de guerre est de 5 milliards de francs, soit de 1 »333,3oo,ooo th .
Les înlérêls échus le 3 mars dernier sont de i5o millions, soit de 4o,ooo,ooo
La contribution de la ville de Paris a été de aoo millions de francs , soit de J . . . 53,5oo,ooo
Les impôts levés en France et les contributions locales non employées dans un but militaire spécial, abstraction faite des frais nécessités par Tadministration des parties de la France dans lesquelles on les a perçus, s'élèvent « jusqu*à la fm de 1 87 1 « à i . . é 1 /i,687,96 1
Total 1,441,487,961
Il faut ajouter à cette somme les intérêts à 5 p. 0/0 pour 3 milliards de francs, à partir du a mars de cette année jusqu*à Tépoque du payement de ces 3 milliards , éventuellement jusqu'au' a mars 1874*
Des sommes importantes, prises sur l'indemnité de guerre, ont déjà été affectées aux besoins généraux de Tempirc :
D*abord par le traité de paix du 10 mai de Tannée dernière :
La somme de 3a5 millions de francs , soit 86,666,666 thalers, pour prix d'achat de la portion du chemin de fer qui est en Alsace-Lorraine et qui appartient à la compagnie de TEst;
Ensuite par des lois spéciales , savoir:
Par la loi du i4 juin de Tannée dernière (Balleiindes lois, p. 347)* les indemnités pour les dommages résultant de la guerre et les prestations de guerre spécifiées dans cette loi, le tout s'étevant à la somme d'environ 36,700,000 thalers ;
Par la loi du même jour (Dalletin des lois, p. a49), les indemnités désignées dans cette loi pour les armateurs, propriétaires des cargaisons et équipages des Vaisseaux capturés pendant la guerre ou retenus dans des ports en dehors de TAUemagne, indemnités d'environ 6 millions de thalers;
Par la loi du même jour (Bulledn des lois, p. a 53], la somme de a millions de thalers pour secourir les Allemands expulsés de France ;
Par la loi du sa juin de Tannée dernière (Balletin des lois, p. 37 1 ), la somme de 4 millions de (halers pour secours aux soldats de la réserve et delà landwehr;
Par la loi du même jour (Bulletin des lois, p. 3o7), la somme de 4 millions de thalers pour dotations ;
Par la loi du 11 novembre dernier ( Z^a{/e/m des lois, p. 4o3 ) , la somme de 4o millions de thalers pour création d'un trésor de guerre;
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Par la loi du a a novembre dernier (Bulktia des loi$,f, SgO), la somme de ii,/iÂo,ooo thalers pour réparation et remise en état des cliemîos de fer de Tempire ;
Par les paragraphes a ei 5 de. la loi du 4 décembre dernier ( 1871 ) (BaUetim àa lois, p. 4i3), relative à la fixation du budget de Tempîre pour 187a :
1* Les pensions, suppléments de pensions, frais d'éducation et secours à pajer aux invalides , aux familles d*oflKciers , aux fonctionnaires et aux soldais par suite de la guerre de 1870-1871 , le tout, en y comprenant les dépense» analogues faîtes en 1871 ,s*clevantà la somme d'environ 14,700,000 thalers;
a* Diminution de recette» des douane» et des impôts, 19.793,719 thalers,
Enfm par la disposition de la loi sur le budget pour 187a [BaUetin des lois, p. /il 5), au chapitre vu des recettes :
a, 000 ,000 thalers pour le fonds d'exploitation de la caisse de l'empire; i,aaa,ooo tlialers pour les dépenses de l'administration de la marine; 6,370,000 thalers pour avances à fadministration de la guerre;
Au total a3&,a4o,666 thalers.
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Le projet tend, premièrement, i fixer quelques dépenses sur findemnilé de gacnr pour des besoins généraux de l'empire;
Secondement, à poser les principes d'après lesquels la portion deTindemnité de guerre, nî aujourd'hui ni plus tard employée aux besoins généraux de Tempire, doit être répartie entre l'ancienne Confédération de l'Allemagne du Nord, la Bavière, le Wurtemberg, Dade et la Hesse du Sud.
Le projet tend à répartir entre ces États la portion des recettes non affectée actuellement et qui ne sera pas plus tard affectée aux besoins généraux de Fempire. Car, bien que la guerre ait été faite en commun comme intéressant toute l'Allemagne, et qu'on puisse ainsi supposer que les frais de cette guerre doirent être considérés comme communs et à la charge de la masse commune , il est cependant une considération qui s'oppose à cette conséquence, c'est que la communauté politique et militaire de la guerre ne fut jamais une communauté financière, et qa*en outre cliacune des parties susnommées a fait la guerre non pas à l'aide de ressources communes, mais aVec les siennes propres , et que , dan» de telles circonstances , la restitution des frais de guerre par la tuasse commune non-seulement ne serait pas conforn>e aux faits réels, mais encore retarderait d'une façon préjudiciable la liquidation entre les intéressés. Le remboursement des frais de guerre doit être considéré comme une affaire intérieure de la Confédération de fAlIcmagne du Nord, de la Bavière, du Wurtemberg, du duché de Bade, de la Hesse du Sud, cl l'on ne considérera comme, communes que les dépenses qui, par^uitc de la guerre.
ont été ou seront faites depuis le i" juillet de Tannée dernière, soit pour roccu- Appti«oicE. pation du territoire fronçais, soit pour le déplacement des troupes en Alsace- N* 7.
Lorraine.
On prendra pour base des répartitions à faire le nombre des soldats levés par chacune des parties. En effet, comme la masse était formée des forces militaires que chacun a fournies, il paraît logique de faire la répartition dans une proportion égale k la part d*action des intéressés dans le résultat définitif.
Pourtant il est deux points' sur lesquels doit être rectifiée la base de cette répartition.
Dabord elle n*cst pas en conformité parfaite avec les prestations militaires indispensables pour la conduite commune de la guerre. La guerre a nécessité certaines dépenses auxquelles les intéressés ont contribué au delà des proportions de leur effectif en hommes et en chevaux. Ces! dépenses consistent principalement en avances pour Tarmement et le désarmement des forteresses et pour Tartillerie de siège, en frais en dehors du budget causés par la guerre et pour la marine de guerre , en frais pour travaux avancés destinés à la défense des côtes, pour le barrage des fleuves, pour 1 acoustruction ou la reconstruction des cliemins de fer dans Tintérét de la guerre , en frais de télégraphie qui ne tombent pas dans le budget de la télégraphie de campagne, et en autres frais moins considérables. Ces dépenses seront liquidées k part et prélevées sur la masse.
La base de la répartition est défectueuse encore en ce qu*elle ne tient pas compte de toutes les dépenses faites par les intéressés, et notamment des dommages indirects. En présence de ce fait, il est nécessaire d'avoir égard, dans la répartition, non-seulement aux prestations militaires, mais encore aux charges supportées dans Fempire.
L^exposé des motifs indique ensuite les dépenses qui, à l'exception des relevés des postes, non encore arrêtés, devraient être remboursées suivant la seconde base de répartition.
9,918,369 thalers pour Tarmement et le désarmement des forteresses, savoir;
8,46g,aoo thalers pour la Confédération de TAUemagne du Nord; i,3a/i,65o thalers pour la Bavière; 63,67a thalers pour le Wurtemberg; 70,847 thalers pour Bade
a* 7,gA5,836 thalers pour le matériel de siège, savoir:
7,45o,ooo thalers poui' FAllemagne du Nord; 285,<i4a thalers pour la Bavière; a9,66o thalers pour le Wurtemberg; 180,734 thalers pour Bade.
0' (),i ic),/|q8 thalers pour la marine de guerre de la Confédération.
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A* 1 ,oi 1. 1 la tbalers pour la déCense des côtes el de» fleuves, savoir :
88g, 866 tbalers pour I* Allemagne du Nord : 66,5 1 1' thalers pour la Bavière ; 54,7^5 thalers pour Bade.
5* 6,335,95g tlialers pour la construction et la reconstruction des chemins de fer dans Tintérét de la guerre, savoir:
6,079,94a thalers pour 1* Allemagne du Nord, 49,457 thalers pour la Bavière ; ao6,56o thalers pour Bade.
6* 685,737 thalers pour frais de télégraphie en dehors de la télégraphie de campagne , savoir :
643,4 1 1 thalers pour la Confédération du Nord ; 6,io5 thalers pour la Bavière; a8,ao5 thalers pour le Wurtemberg; 8,006 thalers pour Bade.
7* 4*645,747 thalers pour Tadminislration civile provisoire en France, savoir: 4*638,963 thalers pour TAIlemagne du Nord; 6,786 thalers pour la Bavière.
Les frais liquidés par la Confédération de T Allemagne du Xord provienneut exclusivement de Texploilation des chemins de fer en Alsace-Lorraine pendant b durée de Toccupation, du mois d'août 1870 à la fin de 1871. Pendant cette période, en y comprenant les versements supplémentaires faits sur les fonds de guerre de TAUemagne du Nord, savoir: 3 10,000 thalers et 3i8 thalers, Tcxploitation de ces lignes a produit une recette de 7,673,831 thalers.
Les dépenses faites ou à faire étant de i i,884i333 thalers, il y a un excédant de dépenses de 4,3 1 1 ,5o3 thalers.
On n*a pu jusqu'à présent se rendre un compte exact des frais de transport des troupes et des munitions sur les lignes des pays occupés et d* Alsace-Lorraine, attendu que ces frais ont été faits en partie par les administrations militaires particalières. Comme, pendant la guerre, on ne pouvait recouvrer ces frais, et que,d*autre part, les dépenses faites pour le transport des troupes dans la période qui s*e>t écoulée du i*' juillet au 3i décembre 1871 sont réglées par l article 3, n* 10, relatif aux prestations de guerre, on doit considérer ces lignes comme ayant été administrées aux frais de Tempire pendant toute la durée de leur occupation, et non-seulement faire abstraction de tous les frais de transport des troupes, mais encore rembourser aux administrations militaires les sommes déjà encaissées. Cela exige une somme de 4*638,963 thalers.
8* 1,006,013 thalers pour le grand quartier général de Sa Majesté TEmpereur.
9** 306,339 thalers pour avances faites par le Trésor pendant les années 1870- 1871 pour des besoins communs, savoir:
3o,()74 thalers pour la défense des côtes;
COMMUNES DISPENSEES DE LA LANGUE ALLEMANDE
54tao4 thalers pour secours aux Allemands expulsés dont on ne pouvait prouver Appendice. la nationalité; N* 8.
56,3 lA tlialers pour avertissement donné à des vaisseaux allemands au moment de la déclaration de guerre; '
1,370 tlialers pour frais de voyages et indemnités aux commissaires nommés pour les négociations du traité;
1^,984 thalers pour Tadministration des fonds deTindemnité de guerre;
48,436 thalers pour indemnités accordées à des vaisseaux anglais coulés près de Duclair;
335 tlialers pour autres dépenses.
Tableau des communes dispensées de se servir de la langue allemande
comme langue ojficielle,
A. Dans le département de la Basse Alsace.
1* Dans Tarrondissemenl de Molsheim, toutes les communes de Schirmeck et de Saaies, à Texceplion de Ralzwiller, ainsi que la commune de Lùlzelhausen , dans le canton de Molsheim,
a* Dans Farrondissement de Schlestadt :
(«) Canton de Ville: i* Breilenau, a* Foucby, 3" Lalaye, 4' Sleige» 5* Orbey.
(h) Les communes réunies à la justice de paix de Schirmeck : 1" Bellefosse, u** Belmonl, 3*" Blancherupl, 4*" Fouday, 5* Solbach.
B. Dans le département de la Haute- Alsace,
I* Dans Tarrondissement de Ribeauvillé :
(a) Canton de Sainte-Marie-aux-Mines : i** Sainte- Marie-a ux-M ines , a* Sainle- Croix, 3" Liepvre, 4' TAllemand-Rombach , 5* Altwihr.
(b) Canton de la Poulroye : i* la Poulroye, a* Zell, 3' Orbey, 4* Bonhomme, 5' Urbacb.
a* Dans Tarroudissement d*Allkiich :
(a) Canton de Ferrelte ; 1' Courtavon, a* Levoncourt, 3* Lucelle.
(b) Canton de Dannemarie : i* Bellemagny, a* Bretten, 3** Chavannes-sur* rÉlang, 4* Eteimbes, 5' Lutran. 6* Magny, 7* Monlreux-Jeune, 8* Montreux- Vieux, 9* Romagny, lo* Saint-Cosme, 1 1* Valdieu.
COMMUNES DISPENSÉES DE LA LANGUE ALLEMANDE
Api>ënoice. 3" Dans rarrondissement rural de Metz, toutes les communes.
3** Arrondissement de Sarrebourg :
(a) Toutes les communes des cantons de Lorquin et de Réchicourt.
(6) Dans le canton de Fénélrange : 1* Angwiller, 2* Bbping.
(c) Dans le canton de Sarrebourg : 1* Barchain, 2* Bébing, 3* Dîanne-Capdle, 4* Hess, 5" Imling, 6* Kerprech-aux-Bois , 7* Rhodes, 8* Xouaxange.
4* Dans Tarrondissement de Forbach : canton de Gros-Teoquin : 1* Barenvîlle. 2* Brulange, 3* Desiry, 4* LandrolT, 5* Morhange, 6* Suisse-Basse.
5* Dans Tarrondissement de Chât^au-Salins :
(a) Toutes les communes des cantons de Cliâleau-Salins , de Delmc , de Dieaze et de Vie.
(b) Dans le canton d'Albestrorf : i** Albestrorf, 2** BensIroCT, 3* Guinxeîiog. 4" Lostroff, b"" Marimont, 6* Malring, y"* Mondidier, 8** Nébing, 9*" Neur-Village. lo* Lorcheville, 1 1* VahL
6** Dans l'arrondissement de Thionville :
(a) Dans le canton de Cattenom : i*" Aumetz, 2* Audun-Ie-Ticbe, 3* Boulange, 4* Fontoy, 5* Havange, 6* Lommerange, 7* Ottange, 8° RochonvîUers, 9* Tressange.
(b) Dans le canton de Thionville : i** Thionville, 2* Évrange, 3* Fameck, 4** Gandrange, 5* Hayange, 6* Knutange, 7* Marspich, 8* Moyeu vre -Grande, g^'Moyeuvre-Petite, lO*" Neufclief, 11* Nilvange, 12* Ranguevaux, i3* Richemonl, 1 4** Rosselange , i5* Schrémange, i6' Uckange, i7*Vitry.
(c) Dans le canton de Metzervisse : 1* Alboncourl, 2** Bettlainville, 3"* Bousse, 4* lllange,*5' Lultange, 6* Rurange, 7" Volstroff.
7" Dans Tarrondissement de Boulay :
(a) Dans le canton de Boulay : i*" Bannay, 2*" Bion ville, 3* Condé-Northea, 4* Hinckange, 5* Varize.
(b) Dans le canton de Bouzonville : Saint-Bernard.
(c) Dans le canton de Faulquemont: 1* Adincourt, 2** Arraincourt, 3* Arriance, 4*Chemery, 5* Han-sur-Nied, 6* Hémilly, 7" Herny, 8* Holacourl, 9° Manv, 1 o** Tliicourt , 1 1* Thon ville, 12** Vatimonl, i3" Viltoncourl, 14** Voimliaut
Strasbourg, le 21 juin 1872.
Le Président supérieur de VAîsace'Lomùne,
De Mocller.
SUPPLEMENT
ET
SuriLÉSJtXT.
\ I/EPPET DE RÉGLER LE PAYEMENT DES TROIS DERNIERS MILLIARDS DE LMNDEMNITÊ * DE GUERRE ET L'ÉVAGOATION DU TERRITOIRE FRANÇAIS.
Du 29 juin 1873.
Le Président de la République française et Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne , ayant résolu de régler par une convention spéciale Texécution des articles 2 et 3 du traité préliminaire de Versailles , du 26 février 1871, et de Tarticle 7 du traité de paix de Fraocfort-sur-Mein , du 10 mai 1871 1 ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires :
Le Président de la République française, M. Charles de Rémusal, minbtre des affaires étrangères,
Et Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, M.le comte Harry d'Arnim, son ambassadeur près la République française.
Lesquels, s*él an t mis d'accord sur les termes et le mode de payement de la somme de trois milliards due par la France à l'Allemagne, ainsi que sur l'évacuation graduelle des départements français occupés par l'armée allemande, et après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés eu bonne et due forme, ont arrêté ce qui suit:
Art. 1*'. lia France s'engage à payer ladite somme de trois milliards aux termes suivants :
1* Un demi-milliard de francs, deux mois après l'écliangc des ralifications de la présente convention ;
a" Un demi- milliard de francs au 1*' février 1873;
3* Un milliard de francs au .1" mars 1874;
IC Un milliard de francs au 1" mars 1876.
La France pourra cependant devancer les payements échus au 1" février 1878, 1" mars 187^ et 1" mars 1876, par des versements partiels qui devront être d'au moins centmillions, mais qui pourront comprendre la totalité des sommes ducs aux ('poqucs susindiquécs.
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Dans le cas d'un versement anticipé, le Gouvernement français en avisera le Goovernemenl allemand un mois d^avance.
Art. 2. Les dispositions du troisième alinéa de Tarticle 7 du traité de paii dti 10 mai 1871 , ainsi que celles des protocoles séparés du la octobre 1871, restent en vigueur pour tous les payements qui auront lieu en vertu de Tarticle précédent.
Art. 3. Sa Majesté TEmpercur d'Allemagne fera évacuer par ses troope^les départements de la Marne et de la Haute-Marne quinze jours après le payement d'un demi-milliard ;
Les départements des Ardennes et des Vosges, quinze jours après le payemenlda second milliard;
Les départements de la Meuse et de Meurthe-et-Moselle, ainsi que ^a^^OIKii$s^ ment de Belfort, quinze jours après le payement du troisième milliard et désintérêts qui resteront à solder.
Art. 4. Après le payement de deux milliards, la France se réserve de fournira l'Allemagne , pour le troisième milliard et les intérêts de ce troisième milliard, de^ garanties financières qui, en conformiié avec l'article 3 des préliminaires de Versailles, seront substituées aux garanties territoriales, si elles sont agréées et reconnues suffisantes par l'Allemagne.
Art. 5. L'intérêt de 5 p. 0/0 des sommes indiquées à l'article 1*', payable à partir du a mars 187a , cessera au fur et à mesure que lesdites sommes aaront élé acquittées, soit aux dates fixées par la présente convention, soit avant ces dates, après Tavis préalable stipulé à l'article 1*'.
Les intérêts des sommes qui 'n'auront pas encore été versées resteront pajaUe» le a mars de chaque année. Le dernier acquittement d'intérêts aura lieti en même temps que le versement du troisième milliard.
Art. 6. Dans le cas où l'effectif des troupes allemandes d'occupation serait diminué, lorsque l'occupation sera successivement restreinte, les frais d'entretien desdiies troupes seront réduits proportionnellement à leur nombre.
Art. 7. Jusqu'à la complète évacuation du territoire français , les départements ^ successivement évacués, conformément à l'article 3 , seront neutralisés , soas le point de vue militaire, et ne devront pas recevoir d'autre agglomération de troupes roc les garnisons qui seront nécessaires pour le maintien de l'ordre.
La France n'y élèvera pas de fortifications nouvelles et n*agrandira pa» les furtilications y existantes.
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne s*cngagc, de son côté, à n^élever dans les départements occupés ancun autre ouvrage de fortifications que ceux qui existent actuellement.
Art. 8. Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne se réserve de réoccuper les dépanemenls évacués en cas de non-exécution des engagements pris dans la présente convention.
ADHESION DE LA BAVIERE
Art. 9. Les ratifications du présent traité par le Président de la République fran- Supplément. raise d*un côté, de Taiitre par Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, seront échan- r.
gées à Versailles, dans le délai de dix jours, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent acte et y ont RaiiCcuion. apposé le cachet de leurs armes ^'^
Fait à Versailles, le agjuin 187a.
(L. iS.) RÉMDSAT. (L. S.) Arnim.
DÉCLARATIONS D'ACCESSION ^'^ DE LA BAVIÈRE, DU WUnTEMBERG ET DU GRAND-DrCHE
DE BADE A LA CONVENTION DU QQ JUIN 187a.
BAVIERE
Ministère d'État de la Maison royale et des afiaires étrangères du royaume de Bavière.
Le Gouvernement royal de Bavière ayant reçu notification de la convention spéciale conclue, le ag juin 187a, entre l'Allemagne et la France , relativement à l'exécution des articles a et 3 des préliminaires de paix du a6 février 1871 , et de i*article 7 du traité de paix du 10 mai de Tannée dernière et commençant ainsi :
«Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et le Président de la République française ayant résolu de régler, par une convention spéciale, l'exécution des articles a et 3 du traité préliminaire de Versailles, du a6 février 1871 , et de l'article 7 du traité de paix de Francfort, du 10 mai 1871 , ont nommé, etc. etc. — Article 1*'. La France s'engage, etc. etc. — Fait à Versailles, le ag juin 187a. — Arnim. — Rémusat. »
Le Ministre d'Etat de la Maison royale et des affaires étrangères du royaume de Bavière, après avoir reçu les ordres et avec l'approbation de Sa Majesté le Roi, déclare :
Que le Gouvernement royal de Bavière donne son adhésion à la susdite convention , dans tout ce qu'elle contient.
En foi de quoi la présente déclaration a été délivrée et signée par 1er ministère d'État de la Maison royale et du ministère des affaires étrangères du royaume de Bavière.
Munich, le 6 juillet 187a.
Le Conseiller â^Eiat,
[L. S,) VoN Dexemberger.
^') L'échange des ratifications a eu lieu le 7 juillet.
'' Remises le 1 3 juillet par le chargé (raffaires d'Allemagne.
Sdpplémext.
WURTEMBERG
Ministère des alTairos étrangères du royaume de Wurtemberg.
Le Gouvernement du royaume de Wurtemberg ayant été informé de la convention conclue à Versailles, le 29 juin dernier, entre les plénipotentiaires de Sa Majesté TEmpereur d*Allemagne et du Président de la République française, relativement à Texécution des dispositions des articles a et 3 des préliminaires de paix de Versailles, en date du a6 février 1871 , et de Tarticle 7 du traité de Francfort, déclare, après y avoir été autorisé par Sa Majesté le Roi et en s'en référant à la déclaration des plénipotentiaires wurtembergeois au moment de la signature du traité préliminaire, daté de Versailles, 26 février i87i, que le Gouvernement royal donne par ces présentes son adhésion à la susdite convention spéciale.
Stuttgart, 4 juillet 187a.
(L. S,) Baron de Wabgiiter.
BADE
Ministère d*Etat du grand-duché de Bade.
Un traité ayant été conclu i Versailles, le ag juin dernier, entre le plénipotentiaire de Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne et le plénipotentiaire du Président de la République française , relativement au payement de l'indemnité de guerre de la France et à l'évacuation des départements français occupés par l'Allemagne, le ministère d'État grand-ducal, soussigné, après y avoir été autorisé par Son Altesse Royale le Grand-Duc, déclare que le Gouvernement du grand-duché de Bade donne son adhésion à ce traité.
En foi de quoi a été déJivrée la présente déclaration.
Carlsruhe, le a juillet 187a.
L. S.) JOLLY
X L*ASSEMBLÉE NATIONALE DE LA CONVENTION DO ag JUIN 187a.
Séance du 1" juillet. — Présidence de M. Grévy.
M. de Rcmasat. M. deRémusat, ministre des affaires étrangères. Messieurs, nous avons l'honneur
de présenter à l'Assemblée nationale et de soumettre à son approbation la convention que H. le Président de la République vient de conclure avec le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne. . .
M. Laurent Pichat. Écoulez, Monsieur Rouherl (Très-bien î très- bien I et applaudissements à gauche. — Rumeurs sur quelques bancs à droite.}
M. LE Ministre des affaires étrangères... la convenlion que M. le Président Sdppi.émf.nt. de la République vient de conclure avec le Gouvernement de Sa Majesté TEmpereur c.
d* Allemagne pour régler les termes et les conditions du payement par la France des sommes qu'elle doit encore et de Tévacuation de son territoire par les troupes allemandes.
M. Pbax-Paris. Écoutez, Monsieur Jules Favre! (Âh! ah! — Rires et applaudis* sements sur divers bancs à droite et au centre. — Réclamations et murmures à
gauche. )
M. BiLLT. Ceux qui applaudissent oublient qu'il y a ici des représentants de TAlsace et de la Lorraine.
M. Depbyre. Empire et République, écoutez tous les deux!
M. Hervé de Saisy. Écoutez la voix de la France ! C'est la seule voix que vous deviez entendre! (Agitation et bruit général.)
M. Jules Favre se lève et prononce quelques paroles que le bruit nous empêche d'entendre.
Un membre. La France ne doit jamais oublier l'auteur principal de ses malheurs!
M. LE MARQCis DE Grammont. Qu'èst-co qul a été cause du traité? Ce sont les bonapartistes!
M. LE Président. Je rappellerai formellement à l'ordre... (Réclamations à droite.)
(Quelques membres se lèvent à droite et au centre et montrent le côté gauche comme pour y désigner les interrupteurs. MM. La Serve, Tolain et quelques autres membres à gauche prononcent, en répondant à ces mouvements, des paroles qui ne parviennent pas jusqu'à nous.)
M. LE Président. Je déclare , en présence du trouble regrettable . . .
Un membre. Scandaleux!
Voix nombreuses. N'interrompez pas!
M. LE Président. • . que cette double interruption vient de jeter dans l'Assemblée, que, s'il s'en produit une nouvelle, je la réprimerai sévèrement. (Très-bien ! très-bien!)
Un membre. Il faut écouter avec gravité et douleur!
M. LE Ministre des affaires étrangères reprenant. On sait que sur les 5 milliards mis à notre charge par les traités, a milliards ayant été soldés depuis le i" mai de la présente année, les 3 milliards qui restent dus ne sont pas exigibles avant le 2 mars 1874* et un corps de troupes fixé à 5o,ooo hommes doit occuper jusqu'à la même époque six départements de la frontière de l'Est, ainsi que la forteresse de Belfort et son territoire.
Mais les préliminaires de Versailles, qui contenaient ces dispositions, stipulaient également la possibilité de a substituer a la garantie territoriale, consistant dans l'occupation partielle du territoire français, une garantie iinancière, si elle était
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offerte par nous dans des condîlions reconnacs suflisantes pour les intérêts de TÂU lemagne. » D*où il paraissait résulter qu^îl existe une proportion nécessaire entre le montant des engagements pécuniaires et Téteodue de Toccupalion territoriale.
Aussi , lorsque nous avons annoncé au Gouvernement impérial Tintenlion de négocier sur cette base, a-t-il été bientôt reconnu d*un commun accord que racquillement graduel de nos engagements devait être suivi d*une évacuation graduelle de la portion de notre territoire encore occupée.
Notre libération territoriale est donc liée. Messieurs, à notre libération pécnnaire. Le jour, quel qu'il soit, où les 3 milliards seront payés, sera le terme de Toccupation étrangère. Ainsi Ton pourrait dire que ce n*est plus qu*une question de fmances, c est-à-dire de crédit.
Telle est la pensée générale dont la convention qui vous est soumise est destinée à régler Texécution.
Les dispositions en sont fort simples.
D*abord, un demi-milliard devra être payé deux mois après la ratification, et le» déparlements de la Marne et de la HauterMarne seront évacués immédiatement Les fonds nécessaires pour le premier à-compte sont à la disposition de i*Elat. Dès qu'ils sortiront de ses mains , deux déparlements nous seront rendus.
L'échéance de la totalité de nos engagements était fixée par les traités au i mars 1874* Mais il est toujours possible que des circonstances financières imprévues rendent dillîcile lacquittement d'une somme de 2 milliards 5oo millions , et une pareille somme ne peut être versée tout entière à jour fixe. La convention nouvelle a donc divisé les payements en trois termes : un demi-milliard au i*' férrier 1873, un milliard au 1* mars 187a; et l'échéance du dernier milliard a été reculée jusqu*au i** mars 1875. C'est une facilité de plus; mais nous comptons bien n*en avoir pas besoin.
Après le second milliard acquitté, les départements des Ardennes et des Vosges seront évacués. L'évacuation des départements de la Meurthe et de la Meuse et de l'arrondissement de Belfort suivrait le payement du troisième milliard; mais Ia France restera toujours maîtresse de devancer l'époque de ces trois payements, et parla de déterminer immédiatement, dans l'ordre qui vient d'être indiqué, la libération des territoires occupés.
Ainsi , dans quelques semaines , la Marne et la Haule-Marne seront évacuées. Si nous nous en rapportons à l'expérience du dernier emprunt, les Ardennes et les Vosges le seront avant le printemps de l'année prochaîne. Quant au troisième milliard, deux moyens de l'acquitter peuvent être à notre disposition. Il est possible que les ressources de l'emprunt, grâce à quelques combinaisons de banque, nous permettent d'en verser le montant entre In fin de 1878 et le commencement de 187Â; ou bien , comme c'est à ce dernier payement que s*applique expressément la possibilité de substituer une garantie financière à la garantie territoriale , nous obtiendrons par cette voie, et au moins pour la même époque, l'évacuation des départements de la Meurthe, de la Meuse et de Belfort, c'est-à-dire l'évacuation totale d» territoire de la France.
DEVAJMT L'ASSEMBLEE NA'IIONALE.
Tout dépend, vous le voyez, Messieurs, de la facilité que nous trouverons à anticiper nos payements; c*est-à-dire que tout dépend de la puissance de notre crédit, du bon ordre de nos finances , enfin de notre sagesse.
Aussi longtemps que durera encore Toccupation, les départements successivement évacués seront neutralisés, et, de même que les Allemands slnterdîsent d*élever dans les départements qu ils occupent d'autres ouvrages que ceux qui y existent actuellement, nous ne pourrons, pendant le même temps, rien ajouter aux fortifications existantes dans les départements dont nous reprendrons possession.
Nous aurions voulu que la réduction de Teffectif du corps d^occupalion suivît proportionnellement la diminution de Tétendue des territoires occupés. Mais TAUemagne s*est refusée à un arrangement qui eût réduit finalement ses troupes à moins de ao,ooo hommes , et elle a cru ne pouvoir avec des forces aussi amoindries se maintenir sur un territoire étranger. On devait toutefois admettre qu'en fait le chiffre de Teffectif pourrait subir des réductions. Cette bypodièse a élé prévue. La diminution des frais d*enlretien suivra celle du nombre des troupes entretenues.
Ainsi, Messieurs, une évacuation graduelle qui va commencer pour un tiers , qui sera opérée aux deux tiers dans les dix mois, et, nous fespérons, en totalité dans dix-buit ou vingt; qui même pourra, si nous devons en croire les espérances qui nous viennent de toutes parts, être accomplie plus tôt encore, au moyen des ressources de Temprunt et des combinaisons financières auxquelles il servira de gage : tel est, Messieurs, Tobjetdu traité sur lequel vous aurez à délibérer. Nous avons pensé que cette importante négociation ne devait pas être différée plus longtemps.
La paix qui règne en Europe, la politique de modération qui prévaut dans tous les cabinets, le complet rétablissement de Tordre et de la tranquillité en France, la reprise du travail, le retour de la prospérité publique, la solidité éprouvée de notre crédit, enfin la confiance dont le Gouvernement recueille au dedans comme au dehors les plus assurés témoignages. . . (Très-bien I très-bien! à gauche. — Rumeurs sur quelques bancs à droite ) , tout nous donne la conviction que le formidable emprunt nécessaire pour opérer notre libération définitive s*opérera dans les conditions les plus favorables.
Dans Tempressement que mettra la France à consommer de pénibles sacrifice», le monde verra la marque certaine de Tesprit pacifique dont elle est animée , et dont, nous devons le dire, TAliemagne nous a également donné les preuves dans cette dernière négociation.
La paix, Messieurs, était le premier objet de la mission réparatrice que la France vous a confiée. En adoptant le projet qui lui est soumis , TAssemblée nationale aura • tout à la fois consolidé la paix et assuré notre indépendance.
Je dépose le projet de loi entre les mains de M. le Président.
De toates parts. Lisez-le I lisez-le!
M. LE Ministre, lisant :
Le Président de la République propose à l'Assemblce nationale le projet de lot Conventions. 36
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PROJET DE LOI
Article unique. — L'Assemblée nationale approuve et autorise le Président de b République à ratifier la convention dont la teneur suit, signée à Versailles , le 29 juin, par le ministre des affaires étrangères et Tambassadeur de S. M. l*Emperear d'Allemagne , à Teffet de régler le payement des trois derniers milliards de l'iademoite de guerre et Tévacualion du territoire français.
Fait à Versailles, le i*' juillet 187a.
Le Président de la Répabliqaejrançaùi,
A. Thibrs.
Le Ministre des affaires étrangères ,
Rémusat.
M. DE Rémusat, après avoir lu le texte de la convention, ajoute :
Je suis chargé de demander à T Assemblée T urgence pour Texamen du projet de loi que je viens de lui soumettre. (Appuyé! appuyé!)
M. LE Président. Le projet de loi sera imprimé et distribué, aiasi que les piècrs annexées.
Je consulte l'Assemblée sur Turgence.
L*Assemblée, consultée, se prononce affirmativement et décide qu'elle se réunira le lendemain dans ses bureaux pour Texamen du projet.
M. Daliirei demaDdo
le comité Mcrel.
IÎAPPORT DE LA COMMI.SSION ET VOTE DE L*ASSEMBLBE SUR LE PROJET DE LOI PORTAIT
ratification DE LA CONVENTION DU QQ JUIN 1872.
Séance du 6 juillettiSya.
M. LE Président. La parole est à M. le duc de Broglie pour la communicalion d*un rapport. (Mouvement général d^attentioo.)
M. Dahirel. Monsieur le Président, j'ai eu Tbonneur de déposer sur votre bureau une demande tendant à ce que TAssemblée nationale se forme en comité secret.
Voix nombreuses. Non ! non !
M. LE Président. Monsieur Dahirel, votre demande est irrégulière .-.elle oe porte que cinq ou six signatures, et le règlement dit, article 55 , qu'il en faut. . . .
M. Dahirel. Pardon ! ce n*est pas au scrutin secret que se rapporte ma demande, c*est au\comitë secret.
M. LE Comte de Rességuier. Article 60 du règlement
Ëv
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M. LE Pmcsidbnt. Daas ce cas , il faut qae TAssemblée décide.
M. Paul BETanorr. Le rapport doit toujours être lu en séance publique. (Aux voii ! aux voix ! )
M. LE Président de la République. Le Gouverneotienl, quant à lui, ne demande pas le comité secret!
M. LE Rapporteub. La commission non plus I
Un menhre. Nous demandons la lecture du rapport avant que la question du comité aecrel soit vidée I
èf. LB PnésiBEUT. La demande do comité secret est générale; je ne puis pas la diviser.
Ni le Gouvernement ni la commission ne demandent le comité secret. Je consulte TAssemblée.
M. Roger (du Nord). 11 faut que le rapport soit déposé auparavant.
M. LE Président. Je consulte d*abord TAssemblée sur la question de comité secret. La question du rapport viendra ensuite,
(L*Assembléc, consultée, décide qu^eile ne se formera pas en comité secret.)
M. LB Président. La parole est à M. le rapporteur.
M. LB doc bs Bboglie. J ai Tlionneor de déposer sur le bureau de TAssemMée le rapport de k commîasion ^^^ chargée d^examiner le projet de loi portant ratification dme convention avec Tempire d'Allemagne.
Voix nombreuses. Lisez! lisez!
M. le duc de Broglib, rapporteur. Messieurs, en ratifiant à Bordeaux les douloureux préliminaires de paix de Versailles, TAssemblée nationale prenait la France à témoin « qu'elle subissait les conséquences de faits dont elle n*était pas l'auteur. »
Trois mois plus tard, en convertissant « le lo mai 1871 , ces préliminaires en traité définitif, l'Assemblée protestait encore que la nécessité seule pouvait lui arracher un acte de résignation si cruel.
Cette implacable nécessité pèse encore sur nous , et c'est ce qu'il importe de ne pas perdre de vue , quand nous avons à examiner la convention nouvelle conclue parle Gouvernement avec l'empire d'Allemagne, en vue de compléter, de régler et de faciliter l'exécution du traité de Versailles.
Vous le savez, de l'indemnité inouïe exigée par l'Allemagne victorieuse, près des deux tiers, trois milliards, restent encore à payer ; et en garantie de cette dette, encore si lourde , six de nos départements et Tarrondissement de Belfort restent occupés par 5o,ooo Allemands.
Les trois milliards ne sont exigibles qu'A la date du 2 mars 187 A. Mais il a été
(') Cette commission était ainsi composée : MM. Bardoux , Bompard , duc de Broglie, Buffet, Claude (Vosges) , marquis Costa de Beauregard, comte Daru, doc Decazes, Dedercq* comte Ducbâtel, Ducuing, Fresneau, Lenoèl, Pfailippotaux , Scfaérer.
Président : M. Schérer ; secrétaire : M. le marquis Costa de Beauregard.
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évident dès le premier jour qu*une somme aussi considérable ne pouvait être ni soldée par la France, ni reçue par rAHemagne au même moment et en bloc, sans occasionner un déplacement de capital qui troublerait Téquilibre commercial et la circulation monétaire du monde entier. Aussi la faculté d*un payement graduel et partiel a-elle été prévue par Tarlicle 7 du traité de Versailles.
La convention nouvelle, dans son premier article , règle Texercice de cette faculté. En vertu de cet article, un premier milliard devra être payé par anticipation, en deux termes, avant le i** février 1878. Le second arrivera à échéance le 1** mars 1874* Le dernier payement, enfm, pourra être reculé jusqu'au i** mars 1876. Celte prolongation de délai serait mise utilement à profit si des incidents, que nous sommes loin de prévoir, entravaient notre complet acquittement. Mais le Gouvernement, qui amis un juste prix à obtenir cette facilité, espère bien (et nous espérons avec lui) qu'il n'en sera pas fait usage. Ce dernier payement, en effet, aussi bien que tous les autres, pourra être anticipé, si nous le jugeons convenable, soit en totalité, soit par des versements partiels qui ne devront pas être moindres de 100 millions et dont le Gouvernement français devra aviser le Gouvernement allemand un mois à Tavance.
Le territoire occupé n'étant que le gage de notre obligation pécuniaire , il était naturel de demander que l'occupation fût restreinte dans la mesure où l'obligation serait éteinte. C'est aussi le principe qui a été posé dans la convention nouvdle. Deux départements vont être évacués aussitôt après le premier payement ; deux autres le seront après le second i-compte. Malheureusement, le bienfait de cette évacuation graduelle est pour le moment loin d'être complet.
D'une part, en effet, nous ne recouvrons pas l'entière et libre disposition des territoires évacués : ils restent jusqu'au payement intégral neutralisés au point de vue militaire, c'est-à-dire qu'ils ne pourront recevoir d'autres troupes françaises que les garnisons nécessaires au maintien de Tordre; aucune fortification nouvelle ne pourra y être élevée, et -les fortifications existantes ne pourront être agrandies. Il est vrai que, par réciprocité, le Gouvernement allemand s'engage à n'élever aucun ouvrage de fortilication nouveau sur aucun des territoires dont Toccupation doit se prolonger.
De plus, — et c'est ici ce qu'il y a de plus pénible, — l'évacuation partielle n'entraîne aucune réduction immédiate dans l'effectif des troupes étrangères, qui seront seulement concentrées dans les départements occupés. Cette stipulation est très-dure pour ces malheureuses contrées , envahies déjà depuis près de deux années, et qui vont se trouver surchargées par le fait même du soulagement de leurs voisins. Le Gouvernement nous a déclaré à plusieurs reprises qu'il lui avait été impossible, malgré toute son insistance, d'obtenir des conditions meilleures, et il conserve l'espoir qu'en fait quelque allégement sera apporté avec le temps à cet état de choses, et cette hypothèse est même prévue dans l'article 6 de la convention. En attendant, il ne néglige, nous a-t-ii dit, aucune précaution pour que le bien d'une partie de nos concitoyens ne devienne pas le mal de l'autre. Des baraquements vont être établis sans délai dans les départemements dont l'évacuation e^t
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relardée, pour loger les surcroils de troupes qui doivent y être refoulés. C'est Tassurance que nous a donnée M. le Président de la République lui-même, et il nous a autorisé n en faire une mention spéciale dans ce rapport.
Plusieurs membres delà commission, représentants des départements intéressés avaient demandé qu*une disposition expresse fût introduite par voie d'article additionnel, non dans le traité assurément, mais dans le projet de loi qui vous est soumis, afin de s*assurer qu'aucun déplacement de troupes allemandes ne pourrait s*opérer avant que tout fût prêt dans les localités où elles auraient été concentrées , pour loger non-seulement les soldats, niais les ofGciers, les chevaux et le matériel , <le manière à épargner aux habitants toute aggravation des charges actuelles.
La commission s'est associée à la pensée qui a dicté cet article additionnel. Mais les promesses si formelles du Gouvernement que nous venons d'enregistrer nous paraissent de nature à donner toute satisfaction à ces légitimes préoccupations, et nous avons la confiance que l'évacuation aura lieu dans les conditions désirées par nos collègues.
Les prélimaires de paix de Versailles laissaient déjà entrevoir Tespérance que TEmpereur d'Allemagne serait disposé à substituer avant payement, pour tout ou partie de la somme due, une garantie financière dont les conditions paraîtraient donner une sécurité suffisante.
Cette espérance est confirmée, sans être convertie encore en certitude, pour ce qui touche le troisième milliard et les intérêts de ce milliard, dans l'article U de la nouvelle convention. Ainsi appliquée à une somme relativement modérée, une garantie financière qui puisse contenter l'Allemagne ne paraît pas difficile à trouver, et le Gouvernement a la confiance qu'il pourra la présenter dans un délai assez rapproché et hâter ainsi le jour, si impatiemment, attendu, où le dernier soldat allemand aura quitté notre sol.
Nous acceptons cette perspective comme la consolation des rigueurs que nous subissons encore. C'est au crédit de la France, à ce crédit si solidement établi, et qui sort avec tant d'éclat de l'épreuve présente, que nous demandons ce bienfait suprême. 11 ne se fera pas attendre, Messieurs, si vous persistez dans cet esprit de modération pacifique et de patriotique dévouement, dont cette Assemblée s'est toujours montrée animée, et qui assure,. dans ses rapports avec l'étranger, l'autorité morale du Gouvernement qui parle en son nom.
Votre commission vous propose, à l'unanimité, l'adoption du projet de loi. (Mouvement d'approbation et d'adhésion.)
De toutes parts. Aux voix ! aux voix I
M. LE Président. On demande à passer immédiatement à la délibération ? (Oui ! oui!)
(L'article unique du projet de loi est mis aux voix cl adopté.)
M. LR Président. MM. Philippotaux, Gally, le général Chanzy, Toupet des
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APPROBATION DE LA CONVENTION DU 29 JUIN
Vignes, le comte de Bélhune, Léon Robert; Bompard, Claude (Vosges), de Ra* viael, Aubry » Buffet, Contaul, proposent un article additionnel ainiii conçu :
« Aucun déplacement de troupes allemandes dW département à éTacuer sur nn autre ne sera demandé par le Gouvernement français avant que Tadministration militaire n*ait assuré,,^dans les localités où la concentration s'opérerait , les baraquements et logements de toutes ces troupes, officiers et soldats, chevaux et matériel, de manière à éviter aux habitants toute aggravation des charges actuelles. • (Non ! non I )
M. Tbiebs , Président de la République, Nous n acceptons pas !
M, Philippotaux monte à la tribune.
De toutes parts. Non ! non !^ — Retirez votre amendement.
U. Philippqtadx. Après les dédaralion» du rapport et les assurances données, dans la commission, par M. le Ministre des affaires étrangères, nous n'insistons pas sur notre article additionnel. (Bruit)
M. LE Président. M. Philippotaux déclare qu'en présence des termes du rapport et des assurances données par le Ministre des affaires étrangères dans la commission, lui et ses collègues retirent leur article additionnel. (Très-bien I)
LOI QUI APPROUVE ET AUTORISE LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE À RATIFIER
LA CONVENTION DU ag JUIN 187a ^^K
Du 6 jiriHet 1879.
L'Assemblée nationale a adopté ,
Le Président de la République française promulgue la loi dont la teneur suit -
Article unique. L'Assemblée nationale approuve et autorise le Président de la République à ratifier ") la convention dont la teneur suit, signée a Versailles « le a g juin , par le ministre des affaires étrangères et Tambassadenr de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne^ i Teffet de régler le payement des trois derniers miUiarda de l'indemnité de guerre et révacuatioo du territoire français. Délibéré en séance publique, à Versailles, le^6 jttiBet 187s.
Le Président, Jules Grévt.
Les Secrétaires, Signé: Francisque Rive, Paul de Rémusat, baron de Bakaxte, marquis Costa de Beaurcgard.
^0 Promulguée au Journal officiel du 9 juillet 1872. Échange ^*^ L'échange des ratifications a eu lien le 7 juillet.
i]ps ratification.
SurruLMËKT.
PRÉSENTATION À L'ASSKMBLEE NATIONALK DU PHOJET DE LOF ALTORISAXT I.E MIMSIKE DES FINANCES \ CONTRACTER ON EMPRUNT DE TROIS MILLIARDS DESTINES À PAYER LM.NDEMNITÉ DE GUERRE RESTANT DUE A L'EMPIRE ALLEMAND.
ASSEMBLÉE TVATIONALE.
Séance du 8 juillet 1872.
M. DE GouLARD, muiisire des fiaufices . Messieur;», j'ai riioniieur de déposer sur iu m. ,|c GouI^hI. bureau de TAssciublée un projet de loi autorisant le ministre de^ finances à contracter un emprunt de 3 milliards destinés à payer l'indemnité de guerre restant due à Tempire allemand.
L* Assemblée désire-t-elle que je lise Texposé des motifs ?
De divers côtés. Nonl — Lisez les articles seulement.
M. LE Ministre DBS FiNANXBs, /ûd/U. Art. l*'. Le minisire des finances est autorisé à faire inscrire sur le grand-livre de la dette publique et à aliéner la somme de rentes 5 p. 0/0 nécessaire pour produire un capital de 3 milliards de francs.
Art. 2. Le ministre des finances ajoutera à cette somme de rentes 5 p. 0/0 celle qui sera nécessaire pour faire face au payement des arrérages à échoir en 187a et 1873, et pour couvrir les dépenses matérielles de femprunt , ainsi que les frais d'escompte , de change, de transport et négociations.
Art. 3. Afin d'assurer aux époques fixées le remboursement des 3 milliards restant dus au gouvernement allemand , et d'accélérer ainsi la libération du territoire, le ministre des finances pourra passer, avec la Banque de France et autres associations financières, des conventions particulières destinées i rendre plus promptement disponibles les produits à réaliser sur l'emprunt et à faciliter les anticipations de versement.
J*ai rhonneur de demander à l'Assemblée de vouloir bien déclarer l'urgence, et ordonner le renvoi du projet de loi à la commission du budget de 1873.
M. LE Président. Je consulte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, prononce l'urgence et ordonne le renvoi du projet de loi à la commission du budget de 1873.)
.Supplément K.
KXIOSÉ DES MOTIFS DU PROJET DE LOI POUR L*EMPRl]NT DE TROIS MILLIARDS.
M essieu rs,
L^exposé qui a été fait devant voua de notre dernière convention avec TAllemagne a mis complètement en lumière Téconomie de ce nouvel arrangement, qui consacre notre droit de restreindre graduellement les limites de foccupation étraogère au fur et à mesure des payements restant à effectuer sur Tindemnité de guerre, et qui nous concède, au besoin, de nouveaux délais pour ces payements. Loin de nous, toutefois, Tintention de profiter de ces délais. Nous les avons stipulés duis une pensée de prévoyance; mais notre plus ardent désir est de pouvoir, au contraire, par Tune des combinaisons qui occupent en ce moment lemonde financier, terminer Taccomplissement de nos engagements envers TAUemagne, et rendre ainsi prochaine et certaine révacuation de notre territoire.
Les souffrances des populations auxquelles la prolongation des troupes allemandes n*a pu être épargnée sont trop ressenties par tous les cœurs pour que le Gouvernement ne considère pas comme son devoir le plus impérieux de devancer, dès qu*il le pourra , les dates de versement acceptées par TAIlemagne.
On est donc en droit d*affirmer que la libération de notre sol , qui n*a jamais cessé d* être notre œuvre la plus chère, dépend aujourd'hui exclusivement de b puissance de noire crédit.
De là. Messieurs, la nécessité pour nous de ne pas différer plus longtemps la demande des autorisations nécessaires pour contracter Temprunt depuis longtemps prévu , annoncé et accueilli avec empressement de tous les capitalistes de rEorope.
Un emprunt de 3 milliards paraîtra sans doute une entreprise exlraordioaire. surtout si Ton réfléchit qu'au sortir des terribles épreuves que nous venons de traverser, le pays a déjà pris part, il y a un an à peine, à un premier emprunt de a milliai^ds. Un examen impartial de notre situation financière suffit cependant pour démontrer que le succès de cette opération , si considérable qu^elie smt en elle-même, peut être dès a présent Tobjet de nos légitimes espérances.
Depuis un an, Messieurs, vous avez, avec une résolution patiente et uncouiage vraiment patriotique, voté un ensemble d'impôts qui, avec le produit de ceoxqae vous examinez en ce moment, assurera pour Tavenir le service régulier de nos budgets, et préviendra le retour de ces déficits annuels qui ne faisaient qu*accroitre sans cesse le chiffre de notre dette.
Les possesseurs de capitaux trouveront un gage de sécurité infaillible dans ce fait, que nous allons dorénavant amortir notre dette publique d*une manière certaine, non plus à Taide de produits purement éventuels et le plus souvent détournés de leur destination , mais au moyen de ressources sûres, périodiques, provenant de Tinipôt seul , et dont la proportion laissera loin derrière elle les opérations d^amortisseraent tentées avant nous.
Le Gouvernement a énergiqueraent soutenu et vous avez vous-mêmes admis ii nécessité de consacrer à Tamortissement une somme annuelle de aoo millions.
Celle mesure permellra d* alléger rapidement le poids de notre dette envers la Supplément.
Banque de France, et de reportée ensuite sur nos fonds publics toute la puissance F.
de notre amortissement. Entre ces fonds, nous avons choisi pour le nouvel emprunt
le 5 p. o/o , parce qVil est moins éloigné du pair que le 3 p. o/o , qu*il rend ainsi Cboîz
les rachats moins onéreux, et qu'enfin il a réussi dans le monde entier. Un intérêt s p. o/o.
de 6 p. o/o reposant sur le grand-livre français, réputé si solide, est un placement
que se disputent déjà les capitalistes de tous les pays.
Vous avez encore fourni de sérieuses garanties aux souscripteurs en proclamant votre volonté d^exempter la rente des impôts que vous avez frappés sur toutes les autres valeurs mobilières. Nul doute que ce privilège ne fasse rechercher , comme ils le méritent, les litres de la rente française, et qu*il n*exerce d*une manière générale Tinfluence la plus favorable sur notre marché. Il ne faut pas oublier , do reste , que le futur emprunt n*augmentera nos charges annuelles que delà différence entre Tes intérêts payés à TAllemagne et les intérêts servis aux nouveaux préteurs, et aussi des frais de la grande opération qui se prépare.
Cette augmentation coïncidera, d ailleurs, avec le produit toujours croissant des impôts nouveaux, qui n*ont pas donné dans le premier moment tout ce qu'ils étaient destinés a produire, mais qui réalisent chaque jour plus complètement les justes espérances qu*on avait conçues. La plupart de ces impôts portant sur les consommations, les propriétaires des denrées imposées s'étaient hâtés d'introduire ces matières avant le terme où elles devaient tomber sous le coup de Fimpôt. Mais, la consommation les ayant aujourd'hui absorbées , les nouvelles introductions se font sous le régime des nouveaux tarifs, et les perceptions peuvent se réaliser déjà avec une remarquable exactitude.
Joignez à ces considérations , Messieurs , la confiance que nous pouvons avoir dans le patriotisme du pays, patriotisme qui récemment encore se manifestait par un prodigieux élan de souscription volontaire, élan auquel il a été si pénible au Gouvernement de ne pouvoir s'associer, parce qu'il était obligé de faire reposer notre libération sur la puissance du crédit, seul capable de suffire aux immenses charges qu'une guerre malheureuse a fait peser sur nous.
A peine remise en possession d'elle-même, la nation vous a offert, par ses souscriptions à l'emprunt de l'an dernier, bien au delà des sommes que vous lui demandiez. Elle mettra son orgueil, n'en doutez pas, à nous procurer cette année les moyens d'accélérer l'affranchissement définitif de son territoire.
Quant aux nations qui nous observent et qui constatent qu'en moins de dix-huit mois, au lendemain de désastres sans exemple, nous avons réussi, par de communs efforts, à rétablir chez nous l'ordre, le travail et le crédit, ces nations, disons-nous, qui savent que le maintien de la paix est notre première ambition , ne resteront pas indifférentes et inactives devant le grand spectacle de la reconstitution de la France, et, grâce à la certitude d'un emploi fructueux de leurs capitaux, elles uniront leurs efforts aux nôtres , pour accomplir la plus grande entreprise de crédit qui ait encore été tentée.
Supplément.
RAPPORT Da LA COMMISSION ET VOTE DE L'ASSEMBLEE SUR LE PROJET DE LOI RELATIF
Séance du i5 juillet 187a.
M. ViTBT, rapporteur^^K Messieurs, le Gouvernement vous demande les pouvoirs nécessaires pour continuer et mener à fin cette immense entreprise que nous ont imposée nos malheurs, cette opération de crédit dont jusqu*ici le mondes financier n*avaitpas vu d'exemple, et qu*avec un succès quon n*osait pas prévoir vous avez commencée Tan dernier.
La convention récemment conclue entre la France et rAUemagne donne à la France, vous le savez, le droit clairement éfabli de restreindi*e sur son territoire, en proportion des payements qui seront effectués par elle, les limites de l'occupation étrangère; de là, pour vous , l'obligation de plus en plus étroite et le devoir plus impérieux d'éviter tout retard , d'écarter tout obstacle dans la poursuite du moyen qui hâtera notre libération.
Ce moyen , c'est l'emprunt destiné à produire les trois milliards de francs qui , s'ajoutant aux deux premiers milliards déjà payés à l'Allemagne, solderont envers elle tous nos engagements. Cet emprunt , dès longtemps prévu , annoncé , attendu sur les marchés du monde entier, n'a plus besoin, pour se produire , que de votre assentiment; l'heure en est arrivée : c'est à vous d'en autoriser le mode et les conditions.
Votre commission du budget de 1878, saisie par vous du projet de loi déposé sur votre bureau par M. le Ministre des finances , n'avait pas à porter, comme sa devancière de 1 87 1 , une longue investigation sur les divers systèmes pratiqués en matière d'emprunts; un fait est survenu qui a résolu la question de système : c'est en rente 5 p. 0/0 que le projet de loi propose, sans hésiter, d'émettre l'emprunt nouveau. La raison qu'il en donne est qu'on a fait depuis l'année dernière l'essai de cette nature de fonds; que l'expérience a réussi, et que les capitalistes semblent presque unanimes à demander que le grand-livre leur soit ouvert sous cette forme.
Votre commiasion n'a cru devoir ni détourner le ministre des finances du parti qu'il a pris de faire appel à la rente 5 p. 0/0, ni prendre la responsabilité de lui indiquer soit une autre nature de rente, soit un autre mode d'emprunt.
Nous supposons que l'Assemblée approuvera celte réserve, et que, laissant au Gouvernement sa part entière d'initiative et de responsabilité, elle confirmera pure> meiit et simplement l'article 1" du projet de loi. Si jamais la distinction des pouvoirs doit être nettement maintenue , c'est quand il est question de ces sortes d'entreprises , où seule l'unité d'action engendre le succès.
Le texte de ce premier article se borne à décider en quelle sorte de rente rem-
^') Au nom de la commission du budget à qui le projet de loi avait été renvoyé.
prant sera conlraclé; il ne règle rien quant au mode de la souscription. M. le Président de la République et M. le Minisire des finances ont déclaré devant la commission que, sans professer nue préférence absolue pour les souscriptions publiques , ils reconnaissent que Tissage s*en est chez noos si bien naturalisé, qu*on ne saurait aujourd'hui y renoncer impunément. La mention doit donc en être faite : nous TaYons introduite dans un paragraphe additionnel è l'article !*• paragraphe emprunté textuellement à la loi du lo juin 1871 , relative à Temprunt de deux milliards.
L'article 3 du projet de loi n*est aussi que la reproduction d'une disposition insérée dans cette môme loi du aojuin 1871 ; il autorise le ministre des finances à ne pas emprunter seulement 3 milliards , mais à inscrire et aliéner en outre la somme de rentes nécessaires pour faire face au payement des arrérages de l'emprunt pen^ danttout le temps que durera le recouvrement « c'est-à-dire pendant au moins vingt mois, peut-être plus, et pour couvrir aussi les dépenses matérielles de l'opération, ainsi que les frais d'escompte, de change, de transport et de négociations.
A quelle somme montera ce supplément d'emprunt ? On ne peut quant à présent le dire avec exactitude. C'est seulement le jour où s'ouvrira la souscription, lorsque tous les détails., toutes les conditions pratiques seront arrêtés et publiés, qu'on pourra foire un calcul approximatif de la somme supplémentaire qui devra être demandée. Pour l'emprunt de 1871 , k prévision avilit été de aaS millions sur a milliards, ce qui sur 3 milliards, toutes choses égales d'ailleurs, porterait celte fois le chi£Eredn supplément a 337 millions 5oo,ooo francs. Il est vrai que la somme prévue en 1871 s'est trouvée suffisante pour que vous ayez pu , avant même le règlement final, prélever sur ces a a 5 millions 5& millions au moyen desquels vous avez mis en équilibre votre budget de 1872. L'emprunt nouveau, selon toute probabilité, attendu sa |dus grande importance, devant donner lieu à des termes plus longs ci à des frais relativement plus élevés, on ne peut guère s'attendre k moins de 3oo millions, et cettaios pronostics vont même fort au delà, mais toute conjecture à ce sujet est, nous le répétons , inutile et prématurée.
Ce qui ajoute à la difficulté d'établir à l'ayance cette sorte de cakiil, ce sont les éventualités prévues par l'article 3 du projet de loi. Cet article autorise le ministre des finances à passer avec la Banque de France et autres associations financières des conventions particulières destinée» à accélérer la libération du territoire, en rendant plus promptement disponibles les produits de l'emprunt, et surtout en facilitant le système des garanties spécialement prévu par l'artide à du nouveau traité passé entre la France et f empire d'Allemagne.
Quelles seront ces conventions particulières, quels en seront lesefiets financiers? Vous comprenez que nul ne peut le dire. M. le Président de la République et M. le ministre des finances ont annoncé le dessein de concentrer cette fois presque uniquement sur le dernier milliard les sacrifices' qo'il y aurait Heu de consentir dans un patriotique intérêt , et de n'veer qu'avec grande modération , quant à la souscription en général, de tout moyen exlraordinatre qui aurait pour but de l'accroître
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On peut ie dire presque avec certitude, Temprunt sera couvert, non pas, peutêtre, autant de fois que certains organes de la publicité se plaisent à l'annoncer, mais assez largement pour que dans aucun cas le sort de la souscription puisse être problématique. Ce n*est pas sur ce point qu il y a lieu d'appeler la vigilance de Tadministration. Le caractère réel et sérieux de chaque souscripteur importerait bien plus que les sommes hyperboliques oflertes par de prétendus prêteurs qui n*ont rintention d'entrer dans cette affaire que pour en sortir aussitôt les mains plus ou moins pleines. (Rumeurs diverses.) Ce qu*il faut, ce n'est pas que Temprunt soit surabondamment souscrit, c'est qu'il le soit suffisamment et se maintienne dans des cours moyens, sans un de ces mouvements de hausse exagérée que suit nécessairement un mouvement contraire, exagéré lui-même.
Aussi, pour opposer à ces écarts de la spéculation une barrière utile, plusieurs membres de voire commission avaient d'abord fait la proposition d'accorder certains avantages, et particulièrement la faveur d'une souscription irréductible, à quiconque verserait d'un seul coup la somme entière qu*il aurait souscrite.
On espérait ainsi faire accourir les prêteurs vraiment déterminés à conserver leur rente, et même aussi faire sortir de leurs cachettes certaines réserves mélalliques perdues pour la circulation. Sans doute, par cette voie on obtiendrait, dans une certaine mesure , les avantages qu'on recherche , mais on créerait en même temps et dans des proportions infiniment plus fortes les dangers qu'on redoute. De même qu'en promettant une faveur à ceux qui, par exemple, feraient leur versement en métal, on pousserait à la hausse de l'or jusqu'à produire peut-être une crise monétaire; de même, en assurant des rentes irréductibles aux préteurs qui se libéreraient d'un seul coup, on risquerait d'organiser certaines opérations fondées sur la certitude de l'irréductibilité. Le propre de la spéculation est de savoir profiter de tout et d'élargir incontinent les moindres fissures qu'on lui ouvre. Le mieux est de ne pas lui en ouvrir, en n'accordant de faveur à personne. Point d'exception : qu*il soit bien entendu que devant le guichet de l'emprunt tous les souscripteurs , petits et grands, sont absolument égaux; que le Gouvernement ait la sagesse de ne pas pousser aux souscriptions, de dédaigner un apparent triomphe, et de bien laisser voir qu'il préfère le solide au clinquant (Nouvelles rumeurs sur quelques bancs); c'en est assez : la plupart des dangers qu'il est permis de craindre seront aussitôt conjurés, et, si grande que soit l'entreprise, on peut répondre du succès.
Mais, pour rester fidèle à cet esprit et remplir la mission que vous lui confiez, le Gouvernement, selon nous, ne peut s'armer de trop grande prudence. U est des précautions qu'on peut qualifier d'excessives et que nous devons souhaiter qu'il ne néglige pas.
Telle est. Messieurs» une disposition qui ne figurait pas dans le projet de loi et qui, si vous l'approuvez, en formera l'article à.
Assurément, si jamais nous avons eu le droit de ne pas nous préoccuper de notre circulation fiduciaire, c'est à l'heure où nous sommes. Non-seulement rémission des billets de la Banque de France est maintenue en deçà des limites qu'elle a droit
d'alteindre, la marge étanl encore de plus de Aoo millions; mais on peut dire sans rien exagérer que le Trésor et les grands établissements financiers sont tous en ce moment dans ia plus extrême abondance. Cependant , qui peut répondre qu à la suite de ce mouvement insolite et vraiment prodigieux des capitaux de tous les pays, provoqué par Temprunl français, après tant de dépôts, de retraits et d*opérations de tout genre, il n arrivera pas telle heure où les moyens d'échange deviendront tout a coup restreints et insuffisants ?
Ln loi 3cule, dans ce cas, peut vous venir en aide: mais, si vous attendez pour appeler la loi que Tembarras se soit produit, vous aggravez le mal en voulant le guérir, car vous sonnez Talarroe et provoquez peut-être une redoutable crise (Marques d'approbation); tandis que, si d'avance, sans motif apparent, vous adoptez une mesure de précaution évidemment superflue, qui voulez-vous qui s'en alarme P
Ces réflexions, émises au sein de la commission , ont rencontré dans le Gouvernement un assentiment immédiat; et aussitôt, se les appropriant en quelque sorte, il a demandé à la Banque si elle accepterait cette extension de son privilège. La Banque, au premier abord , convaincue que la mesure n'avait pas en ce moment un caractère d'urgence, et craignant de passer pour l'avoir sollicitée, ce qui pouvait répandre et accréditer les idées les plus fausses sur la situation monétaire, inclinait à ne pas accepter.
Mais quand, après explication , elle a vu que son véritable rôle dans celte négociation serait mis sous les yeux du public, ses objections ont cessé, et, à son tour, elle a reconnu qu'il y aurait profit pour tout le monde dans cet excès de précaution.
Restait à déterminer' la nouvelle limite de l'émission des billets. L'accroissement qu'on vous propose d'adopter est le même qu'en décembre dernier vous avez consenti, savoir 4oo millions. Vous aviez porté la limite de a milliards 4oo millions à 2 milliards 800 millions; on vous propose de l'élever à 3 milliards aoo millions.
Ajoutons enfin que la Banque, pour se mettre à l'abri contre certaines exigences qu'un accroissement d'émission risque sans doute d'encourager, eût préféré ne pas recevoir dès à présent directement la faculté que nous demandons pour elle, et la laisser comme en suspens dans les mains du Gouvernement , qui la lui aurait transmise si le besoin s'en était fait sentir. Sans compter que le Gouvernement ne paraissait pas disposé à accepter cette sorte de dépôt, l'atermoiement qui en serait résulté aurait, nous devons le dire, presque tous les inconvénients que nous cherchons à prévenir, puisqu'il faudrait à un moment donné, pour motiver l'élévation de la limite d'émission, un acte public, un décret, et que l'opinion ne manquerait pas de s'en émouvoir, tandis que, l'extension une fois fixée d'avance, personne n'aura sujet de se mettre en émoi si l'ancienne limite vient à être franchie. De ce que la Banque sera dès a présent nantie de la possibilité d'étendre ses émissions, ce n'est pas une raison pour qu'elle en use sans mesure et accorde des facilités imprudentes, surtout * avant la souscription de l'emprunt. Elle ne le fera pas : nous en avons pour garant la fermeté, la clairvoyance qui ne lui ont jamais fait défaut. Elle sait combattre trop vaillammeut les entraînements contraires à son mandat pour ne pas demeurer invariablement fidèle aux vigilantes habitudes qui ont porté si haut son crédit.
SoPPLÉMfiNT.
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Supplément. Ce crédit, Messieurs, qui se confond avec le crédit de la France, et qui lui prêle
H. un si puissant concours ; rexcellent renom delà rente française, les justes privilèges
que vous lui avez maintenus; les gages considérables que vous avez eu le courage
d*imposer au pays pour les offrir à ses préleurs: voilà bien des motifs de cooGance.
même en regard de celte effrayante somme de trois milliards.
N'oublions pas qu*ii y a diz-buit mois à peine le tribut accablant qu'il nous fallait subir semblait au monde entier un de ces fardeaux que le désespoir accepte, mais sous lequel un peuple doit sombrer, et nous voilà, grâce à ces dix-huit mois de courage, d*effort, de travail national, nous voilà qui nous préparons à solder ce tribut. Espérons que la Providence ne s'en tiendra pas là ; que ce n*est pas seotement dans Tordre maténd qu'elle nous réserve ce retour d'indulgente pitié , et que Tordre moral aura aussi son tour.
Votre commission. Messieurs, vous propose d'adopter le projet de loi et de l'adopter, j'ose dire, dans des conditions qui témoignent d'un véritable patriotisme, c'est-à-dire en faisant trêve à toute divergence, à tout dissentiment. Cest notre honneur à tous, devant l'Europe qui nous regarde, que le succès de cet emprunt. ' Si sur tant de questions nous sommes divisés, montrons an moins qu'il en est une ou nous n'avons qu'une âme , une pensée, la délivrance de notre chère patrie. (Trèsbien I très-bien!)
Voici les articles du projet de la commission. (Voir ci-après, H , le texte de la 1<m.)
L'Assemblée décide qu'elle passera inmiédiatement à la délibération do {Mrvget de loi, qui est adopté par assis et levé, après une courte discussion à laqndle ont pris part MM. Germain , de Goolard , Buffet et Alfred André.
LOI
QUI AUTORISE L*B1IPRUKT DE TBDIS MILLIARDS.
Do i5 juillet 1871 '*-.
L'Assemblée nationale a adopté.
Le Président de la République française prooMilgue la loi dont la teneur suit :
Abt. 1*. Le ministre des finances est autorisé à (aire inscrire sur le grand-livre de la dette publique et à aliéner la somme de rentes 5 p. 0/0 nécessaire pour produire un capital de 3 milliards de francs.
L'aliénation de ces rentes aura lieu par souscriptîcm publique, à l'époque, an taux et aux conditions qui concilieront le mieux les intérêts du Trésor avec la fiMàlité des négociations.
Art. 2. Le ministre des finances ajoutera à cette somme de rentes 5 p. 0^0 cdle
t'^ Prooiidgiiée a« J^mnml ojfeidàn si juillet 1873, ainsi qea le décrK ci rarrêtê <|ai snÎTenL
qui sera nécessaire pour faire face au payemenl des arrérages à échoir en 187a et Supplément. 1873, cl pour couvrir les dépenses matérielles de l'emprunt, ainsi que les frais J.
d*escompte, de change, transport et négociations.
Art. 3. Afin d*assurer aux époques fixées le payement des 3 milliards restant dus au Gouvernement allemand et d'accélérer la libération du territoire , le ministre des finances pourra passer avec la Banque de France et autres associations financières des conventions particulières destinées à rendre promptement disponibles les produits de l'emprunt et à faciliter les anticipations de versement.
Art. 4. Le chiffre des émissions des billets de la Banque de France et de ses succursales, fixé au maximum de deux milliards huit cents millions, est élevé provisoirement à trois milliards deux cents millions.
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 1 5 juillet 187a.
DECRET POUR L'EMISSION
Le Président delà République française, Sur le rapport du ministre des finances. Vu la loi du 1 5 juillet 1872,
Décrète :
Art. 1*. Le ministre des finances est autorisé à procéder à Taliénation de la somme de rentes 5 p. 0/0 nécessaire pour produire un capital de 3 milliards de francs , ainsi que le supplément nécessaire pour faire face au payement des arrérages à échoir en 187a et 1873, et pour couvrir les dépenses matérielles de l'opération ainsi que les frais d'escompte , de change, de transport et de négociation.
Art. 2. Lesdites rentes 5 p. 0/0 seront émises au taux de quatre-vingt-quatre Tanxd'tSaiuUm: francs cinquante centimes, avec jouissance à compter du 16 août 187a.
Art. 3. Le oiinistre des finances est chargé de l'exécution du présent décret. Fait à Versailles, le 20 juillet 187a.
A. Thiers.
Par le Président de la République :
Le Minisire des finances,
E. DE GODLARD.
Li«H «le K>u»criplionft.
SOPPLEMENT.
ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DO 30 JUILLET 187a.
Le Ministre des finances ,
Vu le décret du Président de la République, en date de ce jour.
Arrête ce qui suit :
Art. l*'. Une souscription publique est ouverte pour la réalisation de TempiHBt national de 3 milliards de francs en rentes 5 p. o/o , autorisé par la lot da 1^ juillet 1872.
La souscnption sera ouverte les dimanches a8 et lundi ag juillet 1873.
Art. 2. Les souscriptions seront reçues :
1* A Paris et dans le département de la Seine:
A la caisse centrale du Trésor (palais de Tlndustrie) ;
A la recette centrale de la Seine, rue Louis-le-Grand , n** 5 ;
Aux mairies d'arrondissement ;
Dans les principaux établissements de crédit.
2* Dans les autres départements :
A la caisse des trésoriers payeurs généraux , des receveurs particuliers des ûnances cl des percepteurs.
3* En Algérie :
A la caisse des trésoriers payeurs.
Les bureaux destinés à recevoir les souscriptions seront ouverts de 9 heares da matin à 5 heures du'soir.
Taoxd*«BiiMioa. Art. 3. Lcs rentcs seront émises au taux de 84 fr. 5o cent, avec jouissance à
compter du 16 août 187a.
Art. U. Il ne sera point admis de souscription inférieure à 5 francs de rente.
Au-dessus de cette somme, les sousciiptions seront reçues pour 10 financs de rente et les multiples de lo francs.
Chaque souscripteur devra , au moment de la souscription, a titre de garantie des engagements qu il contracte envers le Trésor, verser une somme de i à fr- 5o cent. par 5 francs de rente.
Les souscriptions seront constatées au moyen de la délivrance d*un réccpissc a talon au porteur. (Loi du a4 avril i833, art. 1*'.)
Vfwem^jii?. ^"^^ ^' ^^ payement de Temprunt sera effectué comme suit :
1 à fr. 5o cent, pour chaque somme de 5 francs de rente attribuée dans la répartition;
Le surplus, échelonné en vingt termes mensuels exigibles, savoir: le 1" terme
le ai septembre 1873, elles 19 autres lerm es le 1 1 de cliaque mois, du 11 octobre 187 a au 11 avril 187^4.
Les arrérages trimestriels de rente échéant les 16 novembre 187a, 16 février, 16 mai, 16 août, 16 novembre 1878 et 16 février 1874, seront reçus en atténuation des termes de Temprunt exigibles le 1 1 des mêmes mois.
ART. 5. Un avis officiel fera connaître le taux de la réduction proportionnelle à laquelle les souscriptions seront soumises , si l'ensemble des souscriptions reçues dépasse la somme de rentes à créer.
Dans la répartition qui sera opérée entre ces souscriptions, il ne sera pas tenu compte des fractions qui donneraient droit à moins de a fr. 5o cent, de rente, et les fractions de a fr. 5o cent, et au-dessus seront comptées pour 5 francs de rente.
Art. 7. Les versements par anticipation ne seront reçus qu'après la répartition, soit pour l'intégralité d'un ou de plusieurs termes, soit pour la libération entière du certificat d'emprunt. Ils donneront lieu à une bonîGcatîon d'escompte qui courra du jour du versement, et dont le taux, fixé quant è présent à 6 p. 0/0 Tan , pourra être modifié par un arrêté ministériel. Le taux de 6 p. 0/0 ne sera pas modifié avant le3i octobre 1873.
Art. 8. A partir du jour qui sera fixé par un avis officiel , les récépissés provisoires au porteur seront échangés, aux caisses des comptables où les souscriptions auront été reçues, contre des certificats d'emprunt au porteur, avec faculté de les rendre nominatifs.
Les certificats d'emprunt seront munis de coupons trimestriels d'arrérages et de talons de versement.
Dans le cas où les souscriptions seraient réduites, les souscripteurs recevront, en même temps que le certificat d'emprunt , le remboursement de la somme excédant le montant de leur versement, à moins qu'ils ne préfèrent l'imputer à la libération d'un ou de plusieurs termes avec bonification, à leur profit, de l'escompte à partir du a 9 juillet.
Tout porteur d'un récépissé provîsoii*e qui , à la date du 3i août 187a, n'aurait pas réclamé cet excédant, sera considéré conune l'affectant aux termes à échoir.
Les souscripteurs de 5,ooo francs de rente et au-dessus pourront, dans un délai qui sera indiqué au Journal officiel, et qui ne pourra dépasser dix jours à partir de la clôture de la souscription , réclamer le remboursement d'une portion de leurs versements correspondante à la réduction de leur souscription.
Art. 9. Aussitôt après la libération intégrale des certificats d'emprunt, il sera délivré, en échange de ces titres, des inscriptions de rente qui pourront être nominatives, mixtes ou au porteur, au choix des parties.
Art. 10. Le versement des termes mensuels doit s'effectuer dans un délai de quinze jours a dater de l'échéance.
En cas de relard, le débiteur sera passible, de plein droit et sans mise en Conventions. 37
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Sl-pplément. demeure préalable , des intérêts envers le Trésor à raison de 6 p. o/o Tan , à partir L. M. de Téchéance du terme.
A défaut de payement d*un terme échu dans le délai d*un mois, le montant du certificat deviendra exigible en totalité. En outre, le ministre pourra déclarer le porteur déchu de son droit, et faire effectuer la vente de la renie représentée parie cerliQcat pour le remboursement de la somme due au Trésor. Fait à Versailles, le 20 juillet 187a.
E. DE GODLARD.
AVIS AUX SOUSCRIPTEURS
En exécution d'un arrêté ministériel en date du 27 juillet 187a, le versement de garantie pourra être effectué dans les valeurs suivantes :
An prix Escompte
de a
Livres sterling aS' 43" 3 i/a p. ojo
Thalers 3 76 4
Florins de Francfort .^ a 1 4 7/8 4
Marcs banco 1 87 7/8 4
Francs de Belgique pair. 3 i/a
Florins de Hollande a 10 i/a 3
Ces valeurs consisteront :
En métal, or ou argent;
Billets de la banque d'Angleterre;
Billets de la banque de Prusse;
Billets de la banque royale des Pays-Bas;
Billets de la banque nationale de Belgique;
Enfin en lettres de change négociables de premier ordre, à 90 jours d'échéance au plus, sur les places d'Angleterre, de TAUcmagne du Nord, de la Belgique et de la Hollande.
Le ministre se réserve d*npprécier les signatures.
[Officiel Au 18 juillet 1871.)
ANNONCB À 1/ASSEMBLÉR NATIONALE DU RESULTAT DE L'EMPRUNT
* Séance du 3o juillet 187s.
M. d» Gouiard. M. DE GoULARD, miniitre des finances. Messieurs, dix-huit mois se sont à peine écoulés depuis que la France, rentrée en possession d'elle-même, a commena*
lŒaYredeson aSranchîssemenI et de sa reconstitution. A cette époque, sur iaquelie nous ne saurions arrêter nos pensées sans tristesse , il fut pris au nom de notre pays rengagement de payer à f Allemagne une indemnité de cinq milliards.
Je crois exprimer le sentiment de tous en disant qu*à ce moment ce fut nonseulement avec un sentiment de douleur profonde, mats encore avec un véritable effroi que nous apprîmes les dûtes conditions que le sort de la guerre faisait peser «ur nous.
Cinq mois plus lard, quoique la fortune eût alors épuisé sur nous ses rigueurs les plus cruelles, le Gouvernement et TAssemblée résolurent, d*un commun accord , d*entamer Toeuvre principale que le pays avait conQée à leur sollicitude.
La situation encore bien critique du pays ne vous empêcha pas de décider qu'ua appel serait adressé au crédit public. Cet appel a été entendu, vous savez avec quel admirable élan il y fut répondu ; vous n*avez point oublié avec quel éclat réussit cette première opération , sous la direction puissante de 1* homme illustre que vous avez constitué le dépositaire du Gouvernement, et grâce aux soins éclairés et au dévouement du ministre vaillant et habile dont le nom demeure attaché à Texpé* rîence décisive de 1871. (Mouvement. — Les regards se portent sur M. Pouyer- Quertier.) L*emprunt de deux milliards a été couvert plus de deux fois. La France, dans cette grande et belle opération, prit la part la plus considérable. L*£urope, étonnée, la regarda accomplir son œuvre en ne s*y mêlant qu*avec une extrême reserve.
J'arrive maintenant aux suites de Topération.
Le miracle financier — on Tappelait ainsi à cette époque — ne se démentit pas dans la suite. L'opération s'est continuée dans des conditions aussi heureuses qu'elle avait été conçue et inaugurée. En moins d'une année, la situation financière s'est dégagée sans efforts, et nous avons atteint l'heure dernière où il est devenu possible de reprendre et de continuer l'œuvre que nous avions commencée.
C'est pour cette dernière parlie de celle œuvre. Messieurs, qu'il y a peu de jours le Gouvernement est venu s'adresser à vous, et qu'il vous a demandé les pouvoirs nécessaires pour faire l'emprunt destiné à clore la partie la plus douloureuse de cette liquidation qui nous tient si forlement au cœur, puisqu'elle se rattache dans un avenir prochain à la libération de notre territoire.
Vous nous avez donné ces pouvoirs par le vole de la loi d'emprunt; maintenant nous venons vous rendre compte aujourd'hui de l'usage que nous en avons fait; nous vous apportojis les résultats de la mission que nous avons eu à remplir.
Nous demandions à la France et à l'Europe trois milliards et demi environ; la souscription nous a fourni : en rentes, 3 milliards lk6à millions; en capital, plus de quarante et un milliards... (Bravos et applaudissements h gauche), c*està-dire douze fois la somme qui était demandée ^*\
Dans ces chiffres notre pays figure pour un chiffre de rentes de 1 milliard
SnppLiifEirT.
Réftoltal et l'emprunt
''^ La part proportionnelle attribuée à chaque souscripteur a éléfiiéeà 7 fr. 8S pour 100 de lasominc souscrite. [Journal officie! du 1 1 août 1872.)
^uppLÉME.NT. 37 millions, qui se décompose ainsi : Paris, 790 millions 886,000 francs; les M. départements, 2^6 raillions â6o,ooo francs.
Le contingent de Tétranger s'est élevé à t railliard /ii6 millions 779,000 francs de rente.
Ainsi l'emprunt se trouve couvert, ainsi que j*avais Thonneur de vous le dire, plus de douze fois. Il reste même quelques résultats à connaître qui ne manquent pas d'une certaine importance et qui ne sont pas encore parvenus au départemeot des finances.
La France, vous pouvez le remarquer, a suffi seule pour couvrir et au delà Temprnnt dont le pays avait besoin. Les départements français, qui, dans Temprunlde a milliards, avaient figuré en 1871 pour une somme de 63 millions de renies, figurent aujourd'hui pour une somme de aÂ6 millions. Ces chiffres ont une &\^wfication qui nous dispense, je le crois, de longs commentaires. Je ne sais pas sil« impressions que vous éprouvez sont semblables aux miennes , mais j'avoue que c esl avec une sorte de trouble d'esprit, de stupéfaction, que j'ai vu apparaître ces chiffres formidables, qui n'avaient jamais figuré dans aucun temps, dans aucuo pays, dans aucun emprunt, dans aucune des grandes affaires financières de ce monde.
Au premier moment, nous nous sommes demandé, comme vous devez vous le demander a vous-mêmes, s'il n'y a pas là quelque chose de nature à nous alarmer: eh bien, sans nous laisser aller k des illusions, en luttant même contre elles, noa« avons été amenés, après réflexion, à envisager avec tranquillité et confiance le prodige dont nous sommes témoins. Nous nous sommes dit que nous ne tenions peutêtre pas assez compte les uns et les autres des transformations qui se sont opérées, depuis un certain temps, dans le crédit public européen.
La fortune mobilière a conquis, à notre époque, une place inconnue jusqu^alors; elle a pris des proportions qu'il ne nous avait point été donné de mesurer, qu'ignoraient nos devanciers et que nous avons longtemps ignorées nous-mêmes.
Tout est nouveau dans ce qui se passe aujourd'hui^ Le crédit public obéit à une loi nouvelle qui se révèle à nous à certaines heures, et que les circonstances que nous venons de traverser ont mise en lumière. Il y a là quelque chose qui doit nous rendre moins déGants, moins inquiets, moins ingrats vis-a-vis de la démonstration dont U France vient d'être l'objet.
Quant à nous. Messieurs, nous aurions tort de tirer vanité de ce succès, qui dépasse tellement nos espérahces; nous commettrions une faute regrettable si noos ne savions pas rester dans le rôle modeste que nous avons eu le courage de nous imposer, qui constitue notre véritable dignité et qui est notre sauvegarde* (Vives marques d'adhésion et d'approbation.)
Cependant il doit nous être permis de tirer de ce qui se passe quelques conclusions consolantes. Nous avons le droit de constater avec satisfaction la vitalité de notre chère France, la place qu'elle occupe parmi les aulres^nations, la juste idée qu'on se fait de son incomparable solvabilité, la confiance enfin qu'elle inspire au monde entier. (Très-bien! très-bien!)
Nous avons droit de constater avec une légitime fierté ce que vaut la parole de Sdppléml>t. notre pays, cette parole qui appelle à elle tous les capitaux de TEurope, tous les m.
capitaux qui cherchent leurs garanties dans la bonne foi et dans ia loyauté avec laquelle un peuple tient ses engagements. (Assentiment général.)
Une nation qui, comme la nôtre, montre qu ellea foi en elle-même, cette nation . Messieurs, est autorisée a compter sur Tavenir, elle a le droit de considérer la rude leçon qu'elle a reçue comme une expiation de ses fautes et comme une surprise de la fortune; mais, grâce au ciel, elle n est pas condamnée à y reconnaître le signe de sa décadence. ( Très-bien I très-bien I)
Messieurs, en présence de ce grand intérêt matériel qui vient d'obtenir satisfaction, en présence de ses légitimes conséquences qu'il nous est donné d'entrevoir, je sens le besoin d'exprimer a cette tribune la pensée qui s'empare de moi. J'ai besoin de remercier Dieu de la protection quil nous a accoraée. . . (Acclamations sur un grand nombre de bancs.) C'est Dieu qui , en nous donnant cette récolte abondante, nous a fourni le plus précieux de tous les gages, c'est Dieu qui a donné au patriotisme français la possibilité d'étendre les limites de sa générosité, et d'ajouter ainsi quelque chose aux sacrifices déjà consentis. (Applaudissements.)
Un dernier mot. Messieurs.
N'oublions pas non plus que c'est à la France pacifique, à la France laborieuse, à la France honnête, à celle qui est fermement dévouée aux idées d'ordre et de sflge liberté. . . (Vive approbation à droite), que c'est à la République conservatrice— (Applaudissements répétés à gauche), oui i la République conservatrice, fidèle aux principes qui sont la base éternelle de toute société civilisée , que c est à elle que nos concitoyens et les étrangers ont donné témoignage d'une absolue confiance.
Malgré nos erreurs et nos malheurs, le monde. Messieurs, n'a pas cessé de croire en nous, il ne doute pas des destinées que la Providence nous réserve; n'en doutons pas nous-mêmes; sachons les mériter par notre union, par notre sagesse et par notre patience. (Très-bien! très-bien 1 — Bravos et applaudissements redoublés à gaache et au centre gauche.)
REPARTITION DE L'ARMEE D'OCCUPATION
MErAMTlTlOR DES TROUPES DE VâMMZE ALLEVAXDB D*OOCIJFA DANS LES SIX DÉPABTBIfBRTS M L*BST.
3* DITOIOa BAVAMIlBft.
DéparUmemt des Ardennes et parties des départemenU de la Mmse eidek MmJk
Quartier général à Ckarleville.
GARaiSOlK.
KJfTAn^
un:
wwoê:
»ATTB- UBS.
OBSERVATIONS
Reims •..•>
1 ^lat-major de division.
2 élats-majors de brigade.
1 laiaret de campagne.
[ 1 compagnie de pionl niers et l'équipage de [ pont léger i Touî.
Ckilons
1 laiaret de campagne.
Encrniv >
1 lazaret de campagne.
Vitry-le-Fnnçois
1/2 colonne de boulangers.
Dormans
Ây-'Mareail
VitTfJo-BréM
Blacy
Commorev
SamoifliiT
Saint*M«mmi« et Sany . .
1 colonne de munitions.
Jaaions
1 colonne de muoilions.
Pierry , .
l colonne d'approvision-
Moarmelon4«-Petit.. . . .
1 colonne d'approvision»
ncmenl.
Sistnne» • . . . , * i , ^ . ^ .
Sainte-Menebonlcl
Total
•t 1' compagnie de pionniers.
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SCPPLCUEST.
19 DITI5IOI.
Département ée la Meuse (partie méndwmale) ei
de la Mearihe.
Quartier généfai à Nanc]^.
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RÉPARTITION DE LA k* DIVISION DANS LES DÉPARTEMENTS DE LA HAUTE-MARNE
ET DES VOSGES, À tUNÉVILLE ET À BELPORT.
SUPPLÉMERT.
E8CA
OBOat.
•t 1 cooipt»
gni*
pionaicn.
et l compa-
gDÎO
pionniert.
BATTB- Bits.
EN OUTHE.
1 ^tat-major de brigade.
1 lazaret de eampagoe.
1 eolonne d'approvisionnement.
1 état-major de division 1 état-major de brigade.
1 lanrel de campagne.
1 colonne d'approvision* nement.
1 laiaret de campagne.
1 colonne de mnnitîone*
I dépdt de ebevauz.
1 eolonno de mnnitiosa.
1 état-major de brigade.
Colonne dn train dn génie.
ARDENNES
1 état-major de brigade.
wx. j. r* I ^ bataillons.
1 compagnie do génie.
1 ambalance.
Vocubus I 1 bataillon.
1 état-major de brigade.
p I k bataillons.
Sedan l
3 escadrons.
1 ambulance.
bataillon.
n I I escadron.
Rbthel \
(1 batterie.
1 ambulance.
n i 1 bataillon.
Rocnoi \
1 batterie.
Stenat I 1 escadron.
ViLLERs I I batterie.
Waroq I 1 colonne de subsistances.
FINAL
1 escadron.
1 batterie.
1 ambulance.
Kemirbmcnt *. . I 1 bataillon.
3 bataillons.
Saint-Dié \ 1 batterie.
1 ambalance.
V • . 11 bataillon.
Neufchateau ]
a escadrons.
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ff
Raon-l Etape [ i bataillon.
Bains..
DOUPAIRE •
Charmes
Rambbryjllers
MiRBCODRT
BnuTàiiBs.
1 escadron.
1 escadron.
1 batterie.
1 colonne de munitions.
1 bataillon.
i colonne de subsistances,
i i colonne de munitions.
1 colonne de subsistances.
ScPPLiMKHT.
Bar-le-Doc
LiGNT
Saiht-Mihiel.
GomiBBCT
Sampiort.
Vadgodledrs.
iTAm.
Clermont-bn-Argoiinb... I
Verdon
MONTMÉDT
MEUSE
ëtat- major de division, état-major de brigade.
3 bataillons.
colonne d*approvisionnement.
ambulance.
colonne de boulangers.
dépôt de chevaui.
bataillon.
colonne de munitions.
bataillon.
escadrons.
ambulance.
état-major de brigade, escadrons.
batterie.
colonne de munition.
escadrons.
bataillon.
bataillon.
état-major de brigade.
bataillons.
batteries.
compagnie de pionniers avec son train de matériel.
colonne de subsistances.
batterie, compagnie sanitaire.
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SoPPLéME^T.
MEURTHB-BT-MOSELLE.
Namct
POHT-À-MOOSSOM
Tool
Saiiit*Nicola3
LoiliTILLB.
Blamont I
Baccarat ,
LONGWT.
LONGOTOn
1 état-major de diviflioa.
3 états-majors de brigade.
5 bataillons, a batteries.
coloone de subsistances.
ambulance.
bataillon.
i escadrons, colonne de manitionfl.
bataillons.
batterie.
compagnie de pionniers stcc sa colonne de matériel.
bataillon.
états-majors de brigade, bataillon, a escadrons, batterie, ambulance, dépôts de chevaui.
bataillon.
colonne de munitions, colonne de subsistances.
état-major de brigade, bataillon et demi, colonne de munitions.
demi-bataillon.
Addexdv
ET LE TARIF DES RATIONS
Les soussignés sont convenus de ce qui «uit :
i* Le a octobre est considéré comme le jour où le troisième demi-milliard a été payé à rAUemague.
Par conséquent, le Gouvernement français ne payera que jusqu*au 17 octobre, pour iao,ooo hommes et 4o,ooo chevaux, rindemnité d^alimentalion fixée par la convention de Fer Hères du 1 1 mars.
A partir du 17 octobre et jusqu'au 5 novembre inclusivement, celle indemnité ne sera payée que pour 80,000 hommes et 3o,ooo chevaux.
a** A partir du i*' janvier jusqu'à Tévacuation entière du territoire français , la compensation de nourriture et fourrages à fournir à l'armée d'occupation , sur le pied de 5o,ooo hommes et 18,000 chevaux, reste fixée à 1 fr. 76 cent. par cheval, et 1 fr. 5o cent, par homme , payables en or ou en argent.
Fait à Paris, le 10 novembre 1871.
PoutrrQoertier.
Arnim.
PROJET DE LOI DEMANDANT UN SUPPLEMENT DE CRÉDIT DE 3^ MILLIONS, APPLICABLE À L*ËNTRETIEN DBS TROUPES ALLEMANDES PENDANT L*ANNÉB 187I.
L'Assemblée nationale, par deux lois volées les 5 avril et g septembre 1871, a ouvert au ministre de la guerre des crédits s'élevant à la somme totale de aa5,635,ooo francs, afm d'assurer lepayenient des indemnités d'alimentation des troupes d'occupation stipulées parla convention du ii mars 1871.
Les évaluations qui ont servi de base à la préparation de ces projets de lois s'appliquaient spécialement aux indemnités d'alimentation payables en espèces. Par suite de l'absence de renseignements, ces évaluations n'ont pu comprendre ni les fournitures en nature, ni la création et l'entretien des établissements mis à notre charge par la convention.
Addenda. L*administraiion française, d'autre part, pensait que les termes de Tartide 3 de
la convention Tautorisaient à porter, en compensation des sommes dues pour Talimentalion , la valeur des réquisitions en nature faites par les troupes allemandes du 3 au 1 1 mars inclusivement. Celle interprétation n'ayant malheureusement pas été admise , le ministère de la guerre devra supporter définitivement la valeur de ces réquisitions.
Il résulte des documents fournis jusqu'ici à l'administration qu'en ce qui concerne Tannée 1871, les dépenses pour Tarmée d'occupation s'élèveront à la somme totale de a/i8,6a5,ooo francs, répartie ainsi par nature de service:
Entretien des bâtiments militaires, construction do baraquements pour suppléer à l'insuffisance des locaux disponibles, locations 5,45o,ooo^
Indemnitéis représentatives des rations de vivres et de fourrages. aa5,ooo,ooo
Réquisitions du 3 au 11 mars remboursées aux communes, fourniture de chauffage et d'éclairage 7,170,800
Création et entretien d'infirmeries, traitement des malades. . . . 5oo«ooo
Indemnités de logement aux officiers , remboursement aux communes, dépenses du service des lits militaires 9,700,000
Campement 800,000
Ecole de natation A,300
Total comme ci-dessus aâ8,6a5,ooo
Crédits ouverts aa5,G25,ooo
Insuffisance de crédit 33,ooo,ooo
Dans le but de couvrir celte insuffisance de crédit, le Gouvernement a présenté, le a août 1873, à l'Assemblée nationale, le projet de loi suivant:
«Art. 1". Un crédit de a3 millions de francs est ouvert au ministre de la guerre, au diapilre XIX du budget de l'exercice 1871, pour l'exécution des conventions relatives a l'entretien et à l'alimentation des troupes allemandes d'occupation.
« Art. 2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources extraordinaires allouées au budget rectificatif de l'exercice 1871, et, en cas d'insuffisance, au moyen des ressources de la dette flottante. >
La Chambre a renvoyé ce projet à la commission du budget de 1873.
ENTRETIEN DBS TROOPBS ALLEMANDES PENDANT LE SECOND SEMESTRE DE iSyS.
NOUVEAU CRÉDIT DE 3 5 MILLIONS
Addenda.
Extrait da rapport de la commission da budget de 1872, chargée d examiner le projet de loi ouvrant au ministre de la guerre un crédit de 91 millions de francs pour dépenses argentés imputables au compte de liquidation des charges de la guerre.
La convention passée le 1 1 mars 1 87 1 avec TAliemagne , pour Inexécution des préliminaires de paix , met à la charge de la France Tentretien des troupes allemandes d'occupation , et stipule les divers établissements que nous sommes forcés de leur fournir en nature.
Les effectifs, pour lesquels sont dues ces diverses prestations, ont été arrêtés k 5o,ooo hommes et 1 8,000 chevaux par une convention du 1 o novembre 1 87 1 , qui fixe en même temps à 1 fr. 5o cent, le prix de la ration des vivres et à 1 fr. 76 cent, le prix de la ration de fourrage.
Calculée sur ces bases, la dépense résultant de Texécution de ces divers arrangements s'élève à ^5 millions par semestre.
En vous présentant, le 6 mars dernier, la demande des crédits nécessaires pour y subvenir pendant le premier semestre 187a, le Gouvernement avait exprimé Tespoir que les a millions qui , dans ce compte , sont consacrés à rétablissement de baraquements, subiraient une réduction notable ou pourraient même disparaître totalement dans le deuxième semestre si ces constructions étaient terminées.
Ces prévisions ne se réaliseront pas malheureusement en 187a. En effet, par suite de la nouvelle convention que vous avez approuvée le 6 juillet, les troupes allemandes devront abandonner successivement les départements de la Marne et de la Haute-Marne , des Ardennes et des Vosges, pour se concentrer dans les départements de la Meuse et de Meurthe-et-Moselle.
Devons-nous rappeler Tempressement avec lequel le Gouvernement et l'Assemblée nationale ont proclamé l'obligation étroite de soustraire les habitants des deux derniers départements à la douleur de loger les soldats allemands P N* est-on pas solennellement engagé à adoucir autant qu'il était possible des charges insupportables, qui s'aggravaient outre mesure par la concentration, dans un territoire restreint, d'une armée primitivement répartie sur un espace beaucoup plus considérable? Les ordres sont déjà donnés. Les nouveaux baraquements s'élèvent et les dépenses d'entretien des troijpes allemandes ne subiront pas, pendant le deuxième semestre de 187a, cette réduction que la comnaission du budget avait annoncée, lorsqu'elle vous a présenté un rapport sur le crédit de a 5 millions voté dans votre séance du 3o mars dernier. (Joarnal officiel dix 1 5 août 187a.)
Addenda.
MEURTHE-ET-MOSELLE : JUST. DE PAIX. — CONTRIB. DE PARIS
rORMATlON DE TROIS NOUVEAUX GANTONS DE JUSTICE DE PAIX DANS LE DÊPABTEMEKT
DE MEUnTHE-ET-M08ELLE.
M. Dufaure, minisire de la justice, a déposé à rAssemblée naiiooale, daas U séance du 7 juin 187a , le projet de loi suivant :
« Abt. i". Les huit communes restées k la France, qui dépendaient du canton de Lorquin et de Tarrondissement de Sarrebourg, forment provisoirement un canton dont le chef-lieu est fixé à Cirey. Ce canton est rattaché à Tarrondissemeol de Lunévilie.
Art. 2. Les douze communes restées à la France, qui dépendaient du canton de Gone et de Torrondissement de Metz, forment provisoirement un canton dont le chef-lieu est fixé à Mars-la-Tour^'). Ce canton est rattaché à Tarrondissement de Briev.
Art. s. Les neuf communes restées à la France , qui dépendaient du canton de Vie et de Tarrondissement de Chàleau-Salins, forment provisoirement un canton dont le chef-lieu est fixé à Arracourt. Ce canton est rattaché à Tarrondissement de Lunévilie.
Art. â. En ce qui concerne les trois cantons créés par les articles ci-dessas, il pourra être dérogea Tarlicle 3i, S a, de la loi du a5 ventôse an xi, aux termes duquel chaque arrondissement de justice de paix doit avoir deux notaires au moins.
REMBOURSEMENT A LA VILLE DK PARIS DR LA CONTRIBUTION DR GUERRE
DE aOO MILLIONS.
M. Victor Lefranc, ministre de Tintérieur , a déposé, dans la séance de TAssemUée nationale du a août 187a, un projet de loi relatif à ce remboursement.
Ce projet, renvoyé à la commission du budget de 1873, stipule :
Que rÉtat payera i4o millions k la ville de Paris en vingt-six ans, aveciotérêtà 5 p. 0/0. Ce qui fait 9,786,000 francs par an.
La ville de Paris appliquera cette annuité au payement de partie des intérêts de Temprunt de 1871.
La condition de cette allocation est le payement d^uue indemnité aux personnes qui ont éprouvé des pertes pendant la guerre civile, indemnité payable en qaime ans sans intérêt.
En outre, la ville de Paris payera aux personnes qui ont éprouvé des perles par suite de Tatlaque des fortifications de Paris, tant en dedans qu*en dehors des forli-
^*) 1^ commission de FAssemblée, d*accord avec M. le Ministre de la justice, a sobstitoé Chambley à Mars-la-Tour. (Voir Teiposé des motifs, Officiel du 5 août 1872; rapport de ia commission , Officiel du i3 août. )
ARCHIVES DE SÏRASBOIIHG. — INDEMNITES. 593
iicalions, une indemnité qui serait réglée en quinze années, mais avec intérêt à .Addenda, 5 p. o/o.
Enfin rÉtat obligerait la ville de Pans à renoncer à une créance qu elle prétend avoir sur le ministère de la guerre. *
Les facultés d*esconipte accordées aux indemnitaires leur permettraient de recevoir comptant une somme qui, tout compte fait, représenterait environ 63 p. o/o de la perte éprouvée.
CONVRNTION ABLATIVE AUX ARCHIVtS IIE^l*ACAUÉMI£ DE STnASBOUBC
(Tome I", page ia8.)
Cette convention q été approuvée, du côté de Tcmpire allemand, par un avis officiel du 37 mai 1872, de M. de Mœller, président supérieur d^Alsace-Lorraioe , et du côté de la France, par dépêche de M. Jules Simon ^ minisire de Tinstruction publique, <ki 3 juin 1872.
INDEMNITÉS PO€R LES DOMMAGES {:E 1.A GUEI^HE DA-^S LE DÉPARTEIKEVT IDE «.A »EINE.
DÉCIléADJCE DKf) nÉCLAMATJOSS TAin)IVE«.
Le Joarnal officiel du 21 juillet 1872 a annoncé que la cerDratssien nommée dans le département de la Seine, en exécution de rarticle a de la loi du '6 septembre 1 87 1 , pour reviser le travail des comn!>ifl«ior>6 cantonales <el fixer le chiffre définitif dos pertes provenant de la guerre étrangère, s'est constituée etréuaie le 17 juillet, au palais du Luxembourg, et qu'elle a décidé q»e .toute rédaaaaAÎAB postérieure an a^ juillet ne serait Tobjet d'aucun «examen.
«APPORT DU PREiPEÏ <DE 7.A SEINE AU MINISTRE DE LMKTERIEDm SOIt ILSS >D9M«JMGeS OV LA IrDERBE DANS L'E DEPARTEMENT DB LA SEINE ET LA R&PAATZriOII (BtU CWBMT S£ a J^&5 1^2.00 iPRAWCS.
lIcmflÈieiitr le Mnislre^
V4MIS tn^avez faift f honneur de me 'demander, par ycUve dépèdbe àm '17 juin., de wons transmettre un rapport détaillé sur la situation des travaux des deux commist>ion8 chargées^ en e&écution de la Mi du 6 septembre i87<i , 'de procéder, !la première, à la répartition du crédit de ii,6& 1,1100 francs alloué par ile décret 4u -37 octobre dernier; la seconde, k la fixation du 4;hiffre définitif des partes Tésuâtant <le la |^uerre étrangère.
Le département delà Seine, vous le savez. Monsieur le Ministre, est celui quâ-a ie plus souffert de linvasion allemande. Aux désastres de ta guerre sont vernie Rajouter les épouvantables sinistres d*une insurreotiou sans pfsécédenls, puis enfin les destructions «occasionnées psr les opérations de S-armée irançaise pour In reprise de Paris,
Coirverttions. .'iS
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AnDENDA.
3o,ooo rccUiBa*
K«partilioa aax sIm
Rérlamatioo«
des
étrangers.
Au moment où il a élé formé dans chaque département des commisnons cantonales chargées d*éva)uer les pertes provenant de la guerre , rinsurrectkm àt Paris s'étendait sur plusieurs cantons de la Seine et paralysait tout trarail administratif dans le département.
L*adminislratioa préfectorale, qui avait suivi le Gouvernement à Versailles, na pu être réorganisée et installée au Luxembourg qu*un mois après sa rentrée dans Paris, et c*est au mois de juillet 1871 seulement qu*il m*a été possible de fomKr les commissions cantonales du département, lesquelles n ont commencé à fonction ner qu'au mois d'août.
Ces circonstances ont amené un retard inévitable dans la préparation des trente mille dossiers qui ont été soumis à la commission départementale chargée de répartir les 1 1 millions attribués au département de la Seine.
La commission départementale, comprenant toute Timportance de la tâche quelle avait à remplir, s*est mise à l'œuvre avec un zèle et un dévouement dont je ne saorais trop faire Téloge. Cette commission est composée ainsi qu*il suit :
Le préfet de la Seine, président;
MM. Littré, Codur, Béclard, Pompée, Lesage, Houdart, Hunebelle, Sueur, Dumas, Rondelet etSaglier, membres du conseil général; MM. les sons-préfets des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis;
MM. Pelletier, directeur de l'administration générale ; de La Monnerie, chef de la division d'administration départementale et communale ; Pilon , chef de bureau . secrétaire de la commission.
La commission départementale s'est réunie pour la première fois le iS novembre 1871. Dans ses premières séances, elle a appelé tous les présidents des comnoissions cantonales, et, après avoir entendu leurs observations, elle a prescrit un mode uniforme pour l'appréciation des réclamations.
Elle a décidé ensuite que, pour satisfaire au vœu exprimé par TAssemblée natio> nate, dans la loi du 6 septembre dernier, la répartition serait exclusivement hiîle entre les victimes les plus nécessiteuses.
Je vais. Monsieur le Ministre, résumer ici les différentes phases de l'opération.
Conformément aux instructions contenues dans votre circulaire du 1 3 décembre 1 87 1 , les commissions cantonales ont examiné et évalué tous les dommaom moUrieb provenant de la guerre, sans distinguer si ces dommages avaient été causés par Tannée française ou par Tennemi ; elles ont également statué sur les rédamitions des étrangers, et il en sera dressé un état spécial; enfin, elles n*oot perdu de vue aucune des instructions que vous m*avez fait llionneur de m'adresser.
Aussitôt qu*il a été possible de connaître d'une manière approximative le chiffre des dommages , la commission départementale a procédé à une répartition provi- Aoire entre chaque canton , se réservant de,donner plus tard des instructions pré> cises pour la répartition individuelle. Ce premier travail a eu pour but d^indiquer à peu près à chaque canton la somme a distribuer aux rédamants qui avaient produit leurs demandes dans les délais prescrits par mon administration.
INDEMNITE. — DÉPARTEMENT DE LA SEINE
Quelques préftîdenls de commissions cantonales ont demandé que la somme provisoirement attribuée à leur canton fût directement répartie entre les intéressés par les soins de la commission cantonale; d*autres sont allés plus loin et ont exprimé le désir que cette somme fût partagée entre les communes au prorata de leurs pertes , et que la répartition individuelle fût faite par les autorités municipales de chaque commune.
La commission départementale n*a admis ni Tun uiTautre de ces deux systèmes « qui ne présentaient pas des garanties suffisantes d*équité.
Elle a voulu que la situation de tous les réclamants lui fut soumise et que les intéressés fussent indemnisés dans la même proportion.
En conséquence, elle a décidé que le rôle des commissions cantonales serait limité à Tévaluation des pertes et à la désignation des victimes les plus nécessiteuses.
Après avoir pris connaissance de la circulaire du 8 janvier dernier, par laquelle vous m*avez fait connaître, Monsieur le Ministre, que la somme de loo millions accordée par la loi du 6 septembre 1871a titre de dédommagement aux victimes de la guerre, serait mise a notre disposition, savoir :
ao millions le 5 janvier 187a ; ao millions le 5 mars 187a; ao millions le 5 mai 187a ; ao millions le 5 août 187a; a G millions le 5 septembre 187a,
la commission départementale a décidé quel serait le mode de répartition à appliquer, et, après dîscussioa approfondie , elle s*est arrêtée au système suivant:
Les commissions cantonales oot été invitées à éliminer d*abord toutes les réclamations faites par les communes ^'^ et par les personnes reconnues non nécessiteuses.
Ces éliminations opérées, la commission départementale a décidé qu*il serait alioaé à toutes les personnes nécessiteuses dont les réclamations revisées ne dépassent pas 600 francs :
i" La totalité, pour les sommes de 5o francs et au-dessous.
a* Pour les sommes supérieures à 5o francs, mais ne dépassant pas 100 francs: La totalité pour les premiers 5o francs et 5o p. 0/0 sur le surplus ;
3* Pour les sommes comprises entre 100 francs et 600 francs inclusivement : 75 francs sur les premiers 100 francs et 3o p. 0/0 sur le surplus.
EXEMPLE
Pour une somme de 60 francs :
1** La totalité sur 5o francs 5o'
Addenda.
Mod« repartition.
a* 5o p. 0/0 sur le surplus.
(*) Un crédit de 600,000 francs a été voté par le conseil général delà Seine, dans sa session d'octobre 1871, pour venir en aide aux communes les plus obérées.
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AUDR3IDA. Pour une somnie de aoo francs :
i" 75 p. 0/0 sur 100 francs 'jb' \
a" 3o p. 0/0 sur le surplus 3o )
Pour une somme de 600 francs :
1* 7^ p. 0/0 sur 100 francs 76
a" 3o p. 0/0 sur 5oo francs 1 5o
aad
Enfin, à toutes les personnes nécessiteuses donl les demandes ont élé revî>ée5à un chifire supérieur à 600 francs, elle a accordé aaS francs sur les premiers 600 francs et ao p. 0/0 sur le surplus.
La commission départementale, en donnant connaissance de cette décision sku\ commÎ5sions cantonales, leur a rappelé qu il était nécessaire de constituer une Ri^wrve. réserve pour les erreurs involontaires, les cas imprévus et les frais de répartition: qu*en conséquence elles devaient calculer le nombre des personnes à admettre dans la catégorie des nécessiteux , de manière à ne pas absorber la totalité de la somme approximative qui revenait à leur canton.
Au fur et à mesure que -les propositions des commissions cantonales ont été adressées à la préfecture, elles ont été examinées par le secrétariat de la commission départementale et remises ensuite à un rapporteur chargé d'en oootrôler Teiaclitude et de proposer à la commission leur admission ou leur rejet.
Date La répartition a commencé dès le mois de février, et au mois de mars un très-
r(i,.arhiiona. grand nombro dc réclamants nécessiteux, donl les demandes ont été révisées à 600 francs ou moins, 'touchaient déjà un dédommagement d*après le tarif adopte par la commission.
Depuia cette époque*, la répartition a continué sans interruption, et die ^t aujourd'hui terminée. Les personnes qui n'ont pas encore touché leur allocation seront payées, les unes à dater du 5 août, et les autres à prtir du 5 septembre, époque de l'échéance du dernier terme du versement des 100 millions.
Lorsque la commission départementale a été saisie de toutes les propositions des commissions cantonales , elle a remarqué que quelques cantons avaient trop restreint la liste des personnes indiquées comme nécessiteuses, et, par ce motif, n*avaient pas atteint le chiffre des allocations auxquelles les perles constatées leur donnaient droit. Au moyen de la réserve prescrite, la commission a pu équilibrer ausai exactement que possible la répartition générale.
En effet, si Ton compare pour chaque canton le chiffre des allocations au chiffre des pertes, évaluées par les commissions cantonales, on voit que les sommes attribuées représentent 16 p. 0/0 des perles, sauf pour le canton de Sceaux, on elles aUeignent 18 p. 0/0.
Le tableau ci-après donne la situation de la répartition au 1*' ju'dlet 1873. Les sommes attribuées s'élèvent au total de 1 i,349%9âL francs, et il reste encore dis-
BOB
n^ceaaitaoaas.
fr.
daa
réclamauts
iiécosai-
teu.
SOMMES 1 ÂLumàmê
aax
néceaaiteax
d'après
«as
tarifs
adopta.
RESTE À coovBia
sur les évaluations ccnakatces
ïr.
■ «'jailiet
fr.
OBSBBVATIOHS.
Lesr^lamationi d^poa^fet apria la d^Iai fix^ pari*adiniaistralion sVlivaal, an demandât f de 5,3oo,oao fr.
k i Milliona environ.
Elles aoat soaiaisesàreKamen d'une commission spéciale.
Dans ce tableau ne sont pas comprises les réclamations postérieures au a 5 novembre 1 87 1 , limite extrême du délai que j avais indiqué pour en faire ie dépôt dans les commissions cantonales. Elles s*élèvent en demandes a près de 4 millions, et sont en ce moment soumises à Texamen d'une commission spéciale que j ai nommée pour les reviser et déterminer révaluaUon des pertes.
C'est h l'Assemblée nationale qu'il appartient de décider si elle.s seront admises à participer aux allocations qui pourront être ultérieurement accordées comme complément des 100 millions.
L*altention de la commission départementale s'est portée sur une catégorie de victimes dont la position est des plus dignes d'intérêt : je veux parler des habitants dont les propriétés ont été détruites intentionnellement par l'autorité militaire en vue de la défense du pays. On peut diviser les dommages de cette nature en trois grandes catégories :
1" Les dommages causés aux immeubles situés dans la zone et préexistant aux servitudes ;
a" Les dommages causés aux maisons construites dans la zone depuis l'établis-^iement des servitudes, avec soumission de démolir à la réquisition de l'autorité militaire;
3" Les destructions opérées en dehors de la zone des servitudes par ordre de l' autorité militaire à l'approche de l'armée d'investissement.
HrcUmalîoii* poslérieota»
au
a 5 novembre
Propriétr« déiruitrs
raulorilê militaire fraoçaîtr.
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Addenda. ^" ^^ V^^ touche les deux premières catégories, i a commission départementale
ne pouvait, quelque dignes d'intérêt que fussent les réclamants, prendre aucune détermination à leur égard ; les dommages de cette nature devant être réglés d*après les lois et décrets sur les places de guerre. Mais en ce qui concerne la troisième catégorie , qui comprend les propriétés détruites en dehors de la zone des servitudes, la commission départementale s*est demandé si elle ne devait pas admettre les réclamants au bénéfice de la répartition des 1 1 millions. S' appuyant sur les paroles prononcées à l'Assemblée nationale le 4 août 1871 , par M. Thiers, par M. Grévy, par M. Victor Lefranc, desquelles il résulte que, dans Topinion du Gouvernement, les propriétés anéanties pour le salut commun , par délibération réfléchie , sont des faits qui donnent droit à une réparation complète, la commission départementale a considéré ces déclarations comme une promesse faite aux intéressés, et a décidé qu'il y avait lieu de maintenir en dehors de la répartition toutes les réclamations relatives aux destructions opérées par ordre de l'autorité militaire , quelle que soit la catégorie à laquelle elles se rapportent.
Cependant, Monsieur le Ministre, il résulte des mesures prises pour la défense du pays des ruines complètes : de grands établissements industriels ont été entièrement rasés, et les nombreux ouvriers qu'ils occupaient sont la plupart sans ouvrage; de petits propriétaires et de petits commerçants ont vu disparaître en vingtquatre heures le fruit de longues années de travail. Rien, jusqu'à ce jour, n'a été fait pour leur venir en aide, et l'administration de la guerre ne leur donne aucun espoir d'être indemnisés.
Je ne saurais trop appeler l'intérêt du Gouvernement sur les dommages dont il s'agit, qui se chiffrent par plus de 100 millions de francs.
En terminant, Monsieur le Ministre, je signale d'une manière spéciale le zèle et le dévouement dont ont fait preuve les commissions cantonales du déparlement de la Seine. Les personnes honorables qui en font partie méritent des éloges. Elles n'ont rien négligé pour seconder le Gouvernement dans la réparation des désastres que les derniers événements ont accumulés sur le pays; elles ont eu à évaluer nonseulement les dommages de la guerre étrangère., mais encore ceux qui ont été causés par Tinsurrection et par les opérations de l'armée française pour la reprise de Paris. Elles se sont transportées sur les lieux dévastés, ont procédé à des enquêtes minutieuses, et malgré les réductions qu elles ont opérées sur l'ensemble des réclamations, il 8*est produit fort peu de protestations sur leurs évaluations, parce qu'elles ont fait appel aux sentiments généreux et patriotiques de la population, et un grand nombre de sinistrés ont répondu à cet appel en réduisant volontairement le chiffre de leurs pertes.
Les victimes de la guerre ont accueilli les premières indemnités avec une vive reconnaissance, et, conQantes dans la promesse faite par la loi du 6 septembre 1871, elles attendent patiemment le complément de Tà-compte de 100 millions. Si ce complément élevait successivement à 5o p. 0/0 des pertes les allocations que le Gouvernement se propose de demander à l'Assemblée nationale en faveur des si-
nistrés, j'ai tout lieu de penser que la population se résignerait courageusement Addenda. encore au sacrifice du reste.
Mais l'opinion la plus répandue est celle-ci : « La France entière est solidaire des désastres de Tinvasion. Les victimes de la guerre comprenant qu'il y a lieu d'attendre aussi longtemps que le commande la situation financière du pays, l'Assemblée nationale devrait s'engager, dès maintenant, à allouer dans un délai plus ou ' moins éloigné le remboursement complet des pertes régulièrement constatées. >
En résumé. Monsieur le Ministre, la commission départementale a fait tous ses efforts pour porter un prompt secours aux familles les plus éprouvées. Chacun de ses membres a apporté dans sa tâche tout le dévouement qu'il était permis d'attendre de la part de fonctionnaires qui se sont résolument associés à la réparation de nos malheurs. Sur près de 3o,ooo réclamations qui lui ont été soumises , la commission départementale a pu accorder des indemnités à 30,000 personnes environ, et elle a l'espoir que les 10,000 sinistrés qu'elle a dû ajourner n'attendront pas trop longtemps le dédommagement qu*il serait équitable de leur allouer.
Lorsque la liquidation des 11 millions sera entièrement terminée, j'aurai l'honneur. Monsieur le Ministre, de vous adresser un exemplaire de tous les procèsverbaux des séances de la commission, ainsi qu*un tableau présentant le chiffre définitif des pertes.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'hommage de mes sentiments respectueux.
Le Pr^et de la Seine, membre de V Assemblée nationale,
Léon Say.
MINEURS. ASSISTANCE DU TUTEUR
Lettre de M. le Ministre de la justice an Pr^et de Meurthe-et-Moselle.
Versailles, le lo juillet 1873.
Monsieur le Préfet,
M. Kauffmann, employé, rue de la Hache, 5i , dans une Société d'émigration, me demande 8*il est nécessaire que les mineurs d'Alsace-Lorraine, qui désirent opter pour la nationalité française, soient assistés de leurs représentants légaux en per< sonne.
Dans la langue du droit, les mots assistance et autorisation sont synonymes. Une autorisation écrite me parait donc sulBsante, et celte autorisation peut être donnée par une simple lettre, dont la signature, devra, autant que possible, être légalisée par le maire de la résidence du père ou du tuteur.
.\juT:rw)\. C'est dans ce sens que j'ai déjà eu plusieurs fois l'occasion d'adresser des ins-
Iruciions.
Décevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le Carde fies sceaux. Ministre de la justice.
Signé DUFAURE.
»I LBS AliSAVlFRflSLOHRAINS KESIDANT À L*ÉTRAN6£n QUI ONT OPTE POUR LA NATIOUA- I ITG FRANÇAISE ONT À FAIRE ÉLECTION OU TRANSPORT DE rOlIlCILB EN FRANCE? ÇVfD DE CEIX RÉSIDANT DANS LES TERUITOIRES GÉDES P
LeilFC de M. h Garde des sceaujc'à M, Sckenrer-Kesi/ier.
Versai 1Bd9 , 1« 3o juillet 1 87 3 .
Monsieur le Représentant et cher collègue ,
Vous ayez bien veulu me demander, par votre lettre du 16 de ce mois, »t les Alsaciens-LoFiains qu» ont fait r dans les territoires cédés ou en Suisse, une déclalation d'optioo pour la nationalité française, peuvent adresscF, par écrit, à un maire de France r une déclaration d'élection de domicile.
Flos compatriotes, résidant en Suisse, qui ont fait devant nos agents «onaulaires eu diplomatiques leur déclaration d'option, n'ont aucune autre formalité à remplir pour conserver la nationalité française. Ils ne sont tenus, en aucune façon, de transférer leur domicile en France. 11 est vrai que, par le fait de l'annexion, ils auiont perdu le domicile d'origine qu'ils avaient dans les territoires cédés ; et , sous ce rapport, il sera sans dwite nécessaire de modifier,, en ce qui les concerne, les règles établies par le Code civil pour l'acquisition d'un nouveau domicile.
J^ai l'intention d'insérer à cet effet une disposition dans le projet de loi que je me pvopose de soumettre à l'Assemblée pouF régler les différentes questions auxquelles d«nne lieu l'exécution de nos traités avec l'Allemagne.
Quant au& Alsaciens-Lorrains qui résident dans les territoives cédé», il ne me paraît pas possible, à mon très-grand regret, d'accueillir leur demande. La déclaration écrite qu'il» seraient autorisés à adresser ne pourrait les affranchir de Tobligatioii de « transférer leur domicile en France et de s'y Gxer, » aiirsi que l'exige l'article a du traité du 10 mai 1871. Cette déclaration d'élection de domicile serait donc inutile, et elle pourrait être considérée par les autorités allemandes comme contraire au texte formel de no9 conventions.
Recevez, Monsieur le Représentant et cher collègue, l'assurance de ma considération très-distinguée.
Le Gai^e des sceaux. Ministre de la justice,
Signé DrFAiTRE.
Addenda.
OPTION DB NATIONALITE DANS L*BMPinB ALLEMAND, MOINS L'ALSACE LORnAlNB.
Les personnes originaires de TAIsace-Lorraine résidant dans les parties de Tem* pire d* Allemagne autres que l'Alsace -Lorraine ont élé admises à faire l*option de nationalité à la chancellerie de Tambassade de France à Berlin . ou devant les autorilés locales dont la désignalion suit :
swiiiioft d'ordre.
ÉTAT CONFÉDÉRÉ
Royaume de Prusse .
Rovanme de Bavière . . . .
Royaume de Wurtemberg.
Royaume de Saxe • .
Grand-duché de Bade. . .
Grand-ducbé de Hesse. . .
Grand-duché dn Mecklembourg-Schwerio.
Grand-duché de Mecklcuv bourg-Str^liti.
Grand -duché de Saie- Wcimar.
Grand - duché d'Oldeobourg.
DÉSIGNATION, DES AUTORITÉS LOCALES chtrg^ d« roMvoir tSt victABATIOVft D'OPTIOR.
Les sous-préfetfl des cercles (landratke) et les autorités municipales des villes qui forment un cercle â part. Dans la province de Hanovre, les baillis ( umtskaaptnanner) ou les magistrats des villes indépendantes.
Les autorités administratives de district, i Munich la préfecture de police,* et les maires de toutes les villes dépendant immédiatement d*une régence de cercle.
Les autorités supérieures (oheranuer)»
Les tribunaux et les conseils municipaux.
Les'autorités de district.
Les autorités de cercles.
Toutes les autorités supérieures.
Les tribunaux de Neu-Strelitx, Neu-Brandebourg, de Friedland et de Schonberg.
Les directions de district.
À. Duché d^Oldenbonrg :
Les autorités administratives et les maires des villes d'Oldenbourg, de Varcl et de Jevcr.
B. Principauté de Lubeck :
T*es autorités administratives et le maire de la ville d'Eotin.
ÉTAT CONFÉDÉRÉ
Saxe-idtenbottrg
Dacbé de SaKe-Cobourg- Gotha.
Daché d^Anhalt
Principauté de Scbwartzbourg-Rudobtadt.
Principauté de Schwarzboorg-Sondenhaosen.
Principauté de Waldeck et Pyrmont.
Principauté de Reosa, branche aînée.
Principauté de Reuss , branche cadette.
Principauté de Scbaumbourg-Lippe.
Principauté de Lippe. . . •
Ville libre et anséatique de Lttbeck.
Ville libre de Brème
DESIGRàTIOll DES AUTORITES LOCALES dwrgfw da recevoir
LIS DtCLABATMNIft D*OmOV.
Hambourg
Duché de Lauenhourg. . .
Les autorités administratives.
Le minbtëre d'État, à Gotba et à Cobourg.
Les directions de cercles.
Les sous-préfectures [Umdratkt).
Les sous-préfectcres.
Les autorités administratives i Aroisen , Corbacfa . Wildungen , Pyrmont.
La chancellerie du gouvernement, à Greis.
La sous'préfecture, à Géra et à Bbersdorf; le seil municipal , à Géra et à Schleiz.
Le gouvernement , à Buckebourg.
Le ministère d*État, à Detmold.
La chancellerie du sénat
La préfecture de police.
Idem.
Le gouvernement, à Ratzebourg.
(Communiqué par la chancellerie fédérale à Tambassade de France i Beriin. au mois d*août 1873.)
AVIS DU PRESIDENT SUPERIEUR DE L* ALSACE-LORRAINE
ConforiDément à larticle 61 de la Constitution de-rempire allemand, du paragraphe 1" de la loi du aS janvier 187a (Balletin dss lois pour V Alsace -Lorraine, p. 83) * Tinstruction concernant le recrutement militaire, en date du 36 mars 1868. est introduite en Alsace-Lorraine ; les dispositions suivantes ont été prises pour en assurer l'éxecution :
LOI MILITAIRE ALLEMANDE
I " Le commandant en chef royal du 1 5* corps d'armée , de concert avec le président impérial , préside comme autorité de troisième instance aux afiaires de recrutement; la direction supérieure (instance ministérielle) de toutes les affaires appartient au chancelier de Tempire, en commun avec le ministère de la guerre du royaume de Prusse,
a** Quant aux capacités scientifiques à exiger des jeunes gens qui demandent à entrer dans Tarmée comme volontaires d*une année, les commissions d*examen sont autorisées à tenir compte, autant que possible, de la situation particulière de TÂlsace- Lorraine, de sorte que, jusqu'à Texpiration de Tannée 1876, la transition aux exigences posées à cet égard, par le règlement sur le recrutement, soit préparée et accomplie avec ménagement.
Ces exigences n'entreront, par conséquent, en vigueur que pour ceux des jeunes gens de T Alsace-Lorraine qui seront appelés au service en 1877 ®^ p'^^ tBrd,
II est accordé aux jeunes gens de ladite catégorie nés en i85i et 1863 un délai jusqu'au 1*' octobre de Tannée courante pour se présenter et pour constater leur aptitude au service de volontaire d'une année.
3*" Aux termes du paragraphe a de la loi du a3 du mois dernier ^'\ on aura, pendant les plus prochaines années, les mêmes égards dans l'appréciation des demandes d'exemption du service fondées sur la position des familles et aulres motifs, surtout en ce qui concerne ceux des conscrits qui justifieront que, lors de la promulgation de la loi , ils avaient des positions fixes à Tétranger ou étaient déjà mariés.
De même , seront dispensés de Tobligation du service militaire les jeunes gens qui justifieront qu'ils sont entrés dans Tarmée française régulière, y compris la garde mobile, avant le 17 décembre 1870 ^*^ et y ont servi.
^') Le paragraphe 3 de la loi du a3 janvier 1 872 , qui a appliqué à i* Alsace-Lorraine la loi militaire allemande , est ainsi conçu :
« La loi de TEmpire en date du 9 novembre 1 867 , concernant Tobligation du service militaire, sera exécutée en Alsace-LoiTaine. Elle nest pas applicable aux Alsaciens-Lorrains nés avant le 1*' janvier 1 85 1 .
« La conscription des jeunes gens nés après cette époque commencera au mois d'octobre 187 a -, le nombre du contingent à fournir sera conforme i la loi de TEmpire du 9 décembre
« En ce qui concerne Tadmission au service d*une année (S 1 1 de la loi de 1 867 ) , ainsi que Tappréciation des demandes d'exemption fondées sur la position de la famille on sur d'autres motifs, la situation particulière de TAIsace-Lorraine sera prise en considération pendant les premières années. •
<') Un décret du roi Guillaume, daté de Versailles, i5 décembre 1870, applicable à TAlsace-Lorraine , punissait de la confiscation des biens et d'un bannissement de dix ans ceux qui iraient se joindre à Tarmée française. (Voir le texte de ce décret, Journal dis Deux-Mondês pendant le siège de Paris, par Gaston Mitcliell, page aSo.)
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LOI MILITAIRE ALLEMANDE
Addenda L'exemption du serfice militaire par les motifs sufioieniioiuiés aura aussi son
effet en cas de guerre. Il en sera délivré un certificat d'après le modèle ci-joint.
4* Les autorités de recrutement de troisième instance sont autorisées à prendre les dispositions ultérieures nécessaires pour Texécution du règlement sur le recrutement militaire, de sorte qu'à l'époque fixée par le paragraphe 3 de la loi, la revue des jeunes conscrits nés en i85i et en i85a pourra avoir lieu au mois d*octobre prochain.
Bediin, 26 mars 187a.
Pour le Chancelier de Tempire :
Delbrdck.
Le Ministre de la guerre.
De Roon.
L'ordonnance qui précède est portée par la présente à la connaissance du public. Strasbourg, 3 avril 1872.
Le Président supérieur de V Alsace-Lorraine j
De Mcellbb.
CERTIFICAT D*EXEIIPTION DU SERVICE MILITAIRE
Le sieur (état et profession) N. N. (nom et prénoms), né le 18. . à
(cercle de ), à raison des motifs particuliers qu'il a fait valoir pour obtenir
l'exemption du service militaire, en est exempt définitivement pa£ la présente, en temps de paix aussi bien qu'en cas de guerre.
Le porteur de ce certificat doit le conserver avec le plus grand soin pour pouvoir justifier à chaque moment sa situation vis-à-vis de la loi militaire.
Lieu de résidence. — Date.
Commission départementale de recrutement de la brigade
d'infanterie.
Le Président militaire, (L. S.) Le Président civil.
ERRATA
Convention addilionneHe de Francforl du ii décembre 1871, lome 1*', p. 97 « art. 18, k* alinéa. Extension à l'Alsace-Lorraine du traité d'extradition avec la Prusse. Par suite d'une erreur qui existe dans Toriginal du traité, le texte imprimé porte : 2 î juillet i8à5, il faut lire : 2i juin.
CONVENTION DU 30 MARS 187a POUR LA DELIMITATION AUTOUR DE LANGRBS.
(Tome I*, page 126.)
La bote placée au bas de la page 1 a8 doit être rectifiée ainsi :
«Elles ont élé ratifiées le a8 mars par le général Von Schmeling, commandant à Epinal, an nom et avec l'autorisation du commandant en chef de l'armée d'occupation, et le 1*' juin par le général Picard, commandant à Besançon, au nom et avec l'autorisation du ministre de la guerre français. >
A la table des matières placée en tête du tome 1"« a la page viii, l'indication : /, 22, 26 mars, 3, 6 juin, 5 septembre i872, doit être rectifiée ainsi : 26 murs, 26 mai, 3, 6 jain, 5 septembre i87i, i, 22 mars Î872.
Page a 3 (tome I*) , supprimer l'indication (i) placée en regard de l'article 3.
Page 38A (tome I"), au lieu de (2) placé à la suite du titre de la loi sur la reconstitution des actes de l'état civil de Paris, lisez (i).
Page 396 (tome I"), à la note, supprimer les mots : Rapport de la Commission: Officiel du 3i mai 1872.
Page /ia& (tome 11] , n* 70, au titre, supprimer les mots : et à la garde républicaine.
DES MATIERES CONTENDES DANS LE TOME II O
Abovillb (D*). Demande le comité secret dans la discussion du traité de paix, p. io3, lOÂ. — Propose un amendement dans la discussion sur le régime douanier de r Alsace-Lorraine , p. 181 , i85.
Actes de l*état civil. Régularisation dans les départements, p. A68. — Exposé des motifs du projet de loi , ihii. — Rapport de la commission de T Assemblée nationale, p. 470. — Reconstitution de Tétat civil à Paris, p. 47 a • — Loi du 13 février 187a. — Rapport de la commission, ibid, — Mode de procéder, p. 473. — Devoirs des administrations publiques, des fonctionnaires, des officiers ministériels, p. 476. — Déclaration, p. 477. — Recensement à domicile, p. 477. — Registres divers, p. 478. — Circulaire du ministre de la justice anx maires, p. 483. — Formules adoptées, p. 485. — Circulaire du ministre des affaires étrangères aux agents diplomatiques et consulaires , p. 488.
Addenda, p. 689 et suiv.
Administration des territoires occupés. Convention du la mars 1871, n*'34« p. a 59. — Rapports des autorités françaises et allemandes: Lettre du général de Fabrice, p. 361. — Lettre de M. de Bismarck au comte d*Arnim sur les acquittements en France des personnes accusées de violences contre les soldats allemands, p. aCs.
Adresses à la Suisse • à la Belgique, à T Angleterre , p. a49-
Andblarre (Marquis d*), p. 22.
Anisson-Duperron , p. 111, i54.
Arago (Emf.), p. 69.
Archives de l* académie de Strasbourg. Ratification de la convention du 26 avril 187a, addenda^ p. 693.
Archives des dépôts db rbgrdtement. Leur translation en France, p. 3oo.
(^) Cette table indique les noms de toutes les personnes qui ont pris part aux débats de TAssemblée nationale rapportés dans ce volume.
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Ahmistigb. V. Convention.
Abnim (Comte d'). Sa Icllre sur la défiiiitioa des originaires pour roption de iiationalilé, p. ig8. — Signataire delà convention du 39 juin 1872, sapp.^ p. 55;. — De celle du 10 novembre 1871, addenda, p,. 589.
Assbublée nationai.b. Décret de Bordeaux qui retire l'éligibilité h certaines classe* de citoyens, p. 338, à la note. — Annulation de ce décret, p. 2Â0, à la note.
AufiRT (Vosges), p. àGi, à la note.
Baubbrger, p. 33. — Son discours dans la discussion des préliminaires de paix, p. 4i* — Sa proposition pour la publication des travaux du conseil d*eaqiiète des capitulations, p. 317. ■
Barthélémy Saint-Hilaire, p. i3, là.
Bblgastbl (Db), p. 109.
Bblfort. Rectification de frontières de ce côté en échange de territoires vers le Luxembourg. — Exposé des motifs du prcjet de loi pour la ratiticatioo du traité de paix, p- 91* 9^- — Rapport de la commission, p. 96, 96. — Kscassion, p. 99, 100, 101.
Bbrlbt, p. 1 la.
Bbsson (Veuve), p. 427.
Bethmont. Propose de déclarer la déchéance de Napoléon III, p. 38. &i. — Demande la lecture publiquedu rapport sur la convention du 39 juin 187a, p. 563.
Beulé . Rapporteur de la commission chargée d*examiner la proposition de M. Keller ayant pour objet de prendre en considération la protestation des députés de TAlsace-Lorraine contre l'annexion à l'Allemagne , p. 5.
Billet (Veuve), p. 4!i8, 43 1, 434-
Billot (Général) , p. 11.
Bismarck (Dsj.Son télégramme à M. GambeUa au sujet de Tarmistioe du aS janvier 1871, p. 335. — Proteste contre le décret de Bordeaux qui retire Téligibilite à certaines classes de citoyens, p. 338,339. — Sa lettre relative aux acquittements prononcés par les cours d'assises de Paris et de Melun à roccasion d'attaques violentas contre des soldats allemands, p. 363. -^ Soa rapport au roi de Prusse sur Sedan, p. 33 5.
Blaise (Veuve), p. 637.
Blanc (Lodis). Son discours dans la discussion des préliminaires de paix, p. 5i. — Soutient qu'on n'a pas le droit de céder 1* Alsace-Lorraine, p. 55.
Borbau-Lajanadir. Son rapport sur la proposition Haentjens, relative k la capitulation de Paris, p. 354-
Brige. Donne sa démission de député, p. 85 et 86.
Broglib (Duc bb). Rapporteur du projet de loi relatif à Tapprobation de la conven> lion du 39 juin 1873, p. 563.
BnuN (Lucien). Sa proposition sur les fonctionnaires qui ont refusé leurs services à la Prusse, p. 38a.
Brdnet. Son discours dans la discussion sur les préliminaires de paix , p. 6a.
Buffet. Explique son abstention de voter sur les préliminaires de paix , p. 58, 6 1 .
— Parle dan» la discussion sur le régime douanier de TAlsace-Lorraine, p* 177 et suiv. — Sur la question constitutionnelle de la ratification du traité, p. 178.
— Dans la discussion sur la loi d'indemnité pour les dommages de la guerre, p. 393, à la note.
Capitulations. Rapport de M. Keller, relatif à la publication des travaux du conseil d* enquête concernant les capitulations, p. 317. — Avis du conseil d'enquête : Lichtemberg,.p. 3^0. — Marsal, p. Sai. — Sedan, p. 3ai. — Laon, p. âa8.
— Toul, p. 3^9. — Strasbourg, p. 33o. — Soissons, p. 33a. — Scblesladt, p. 333. — Verdun, p. 339. — Neuf-Brisach, p. 3Ao. — Thionville, p. 34a. — La Fère, p. 343. — Amiens, p. 344. — Phalsbourg, p. 345. — Montmédy, p. 347. — Mézières et Charleville, p. 348. — Rocroi, p. 35o. — Péronne, p. 35 1. — Longwy, p. 35a. — Paris, p. 353. — Vilry-le-François , p. 356. — Guise, p. 357. — La Petite- Pierre, p. 358. — Procès -verbal du conseil de guerre réuni à Sedan , p. 3a4. — Rapport de M. de Bismarck au roi de Prusse sur la capitulation de Sedan, ibid. — Lettre de Napoléon III, p. 3a3, à la note,
— Metz : Procès-verbal du conseil de guerre du a6 octobre 1870, p. 334. — Conseil de guerre du a8 octobre 1870, p. 337. — Proclamation du général Coffinières , ibid. — Résolution de TAssemblée nationale qui autorise le ministre de la guerre à prendre copie des pièces relatives à la capitulation de Metz, p. 338.
— Nomination de commandeur dans la Légion d*honneur du colonel Taillant , défenseur de Pbalsbourg, p. 346. — Rapport sur la proposition Haentjens tendant à donner pleins pouvoirs au conseil d'enquête pour examiner les conditions de la capitulation de Paris, p. 354-
Carayon-Latour (De)\ p. m.
Giiabaud-Latour (Général de). Approuve rechange de territoires du côté de Belfort; son discours à ce sujet, p. i33 et suiv.
Chaubrun (Comte de), p. i55.
CiiANOARNiER (Général). Parle sur les préliminaires de la paix, p. 58
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610 TABLE ALPHABETIQUE ET ANALYTIQUE DES MATIÈRES. Cbanzt (Général). Son disoours sur le Irailé de paix, p. 99.
Cbarbton (Général). Repousse rechange de territoire do côté de BeUbrt, p. 117 a lai.
Christopbb, p. 11.
Claudb (Ueurthe). Dépose des protestations, p. a^. — Rapportenr da projet (k loi qui confère les droits électoraux, sans condition de résidence, aux Alsaciens- Lorrains, p. 362. — Sa proposition pour les dommages de la guerre, p. S93.
Claodb (Vosges), p. i4. — Donne sa démission de député, p. 87.
CocHBRY, p. 19, ao, a5, 87, 89 , 64* 66, 78. — Rapporteur de la loi de finances pour l'entretien des troupes allemandes, p. 443.
CoFFiNiÀRBS. Sa proclamation aux habitants de Metz, p. 387.
Coif MISSION de quinze membres pour suivre les négociations de paix , p. 6 et suiv.
Coif MISSION pour Texamen des préliminaires de paix , p. a5 , <à la note. — Pour celai du traité de paix, p. 98, à la note. — Pour celui de la convention additionnée de Francfort, p. 197, à la note. — Pour celui de la convention de poste da la février 187a, f. 210, à la note. — Pour celui de la convention du 39 juin 187a, p. 563, à la note.
Commune db Paris. Ses rapports avec les autorités allemandes, p. 5a3. — Gnhmunication du général de Fabrice à M. Jules Favre pour le rétablissement des télégraphes, ibid. — Réponse de M. Jules Favre, p. 5a 4- — ComnMioicatîon du quartier général au comité central de la garde nationale de Paris , p. 5a5.
— Communication de la Conunune au quartier général allenouuid , au sajet de lexécution des préliminaires de paix, p. 639. -* Circulaire au corps diplomatique éti'aDg^i', p. 53a, à la note.
Communes. V. Langue allemande. — Pertes territoriales.
Concordats amiablbs. Loi du a a avril 1871. Rapport de la commission , p. 462.
— Différence avec les faillites, p. 463.
CoNTi, p. 34 et suiv.
Contributions indûment perçues avant Tannexion dans les territoires cédés. — Demande en restitution par les intéressés; à qui incombe la restitution? — Décision du ministre des finances à ce sujet , p. 3o8.
Convention du 10 novembre 1871 qui modifie Tindemnité d^alimentation et le tarif des rations des troupes allemandes d'occupation, addenda, p. 589.
Convention additionnelle de Francfort. Exposé des motifs du projet de loi approbatif, p. 187. — Rapport de la commission, p. 197. — Approbation par l'Assemblée nationale, p. a 01. V. Option de nationalité*
Convention d armistice du a8 janvier 187 1 . Pièces relatives à son exécution , p. a3A à a4&* — Article 1", exécution générale, p. a3A. — Effets de TeKceplion de rarmistice pour Tarmée de TEst, p. a 36. — Article a. Assemblée nationale, p. aSy. — Article 6, garnison de Paris; remise du matériel, p. a^o. — Article 10, laisses-passer, p. a^i. — Article i4, prisonniers, p. a^^* — Art. i5, postes, p. 3^3.
Convention de poste du la février 187a. — Exposé des motifs et projet de loi, p. aoa. — Rapport de la commission, p. a 10. — Décret relatif à raffranchisae*' ment des correspondances, p. 3i 1. — Convenlion de poste de Reims, du 10 mars 1871. — Circulaire pour son exécution, p. a 58. V. Convention d'armUtice.
Convention de Berlin du la octobre 1871. Circulaire des douanes pour son exécution, p. a83. — Demande du Gouvernement d*étre autorisé à traiter avec TAllemagne, p. i48. — Discussion et vote du projet de loi, p. i5o À 187.
Convention du a g juin 187a. Paiement des trois derniers milliards et évacuation du territoire, sapp., p. 555. — Echange des ratifications, p. 557, à la note, — Adhésions de la Bavière, ihid. — Du Wurtemberg, p. 558. — De Bade , ibid. — Présentation de la convention à TAssembiée nationale, ibid. — Rapport de la commission, p. 56a. — Rejet de l'amendement Philippotaux et autres, relatif au baraquement des troupes, p. 566. — Vote approbatif sur la convention, ibid. — Loi de ratification , ibid.
CoQR D*APPBL DE Metz. Sa suppression. — Rapport delà commission de 1* Assemblée, n' 6a , p. 373.
Dahirbl, p. i85. — Demande le comité secret pour la discussion sur la convention du ag juin 187a, p. 56a.
Decaen (Veuve), p. 4a7.
Deflandre (Veuve), p. àa'j.
Delacour. Sa proposition sur les intérêts des indemnités allouées pour cause de réquisitions faites parles autorités françaises, p. 3g 1.
Délimitation des armées dans le département du Donbs, p. a5a.
Dcntbrt-Rocberbau. Sa lettre en faveur de l'échange de territoires du côté de Belfort, p. i3a.
Dépêtre, p. 10g, 110. — Sa proposition pour la reconstruction de la maison de M. Thiers, p. 4a 1 et suiv.
Documents allemands, appendice, p 553 et suiv.
Dommages de la gderre et de l'insurrection de Paris. V. Lois d'indemnité. — RespomabUité de VEtat.
D0EN8 (Veuve), p. 4a7.
Douât (Veuve), p. &a6. *
DouBBT (Comte de), p. 37, 38, 79.
Droits électoraux conférés anx Alsaciens-Lorrains optant pour la nationalité française. Rapport sur le projet de loi y relatif, p. 36a.
DucROT (Général). Approuve rechange de territoires du côté de Belfort, p. i3a.
Ddcuing, p. âi , 180, 181 , A61 , ^ Za note, — Sa proposition sur les concordats amiables, p. 46a.
Dupaurb, p. 36, 37, 78 — Explications au sujet des traStemenIs des magislrals de TAIsace-Lorraine, p. 383. — Parle dans la discussion de la loi sar ia prorogation des échéances , p. 46 1 , ^ /a note. — Ses lettres sur Toption de nalionalité, addenda, p. 699 et 600.
Ddssadssoy, p. 97.
DuvAL (Raoul). Son discours dans la discussion sur le régime douanier de TAIsace- Lorraine, p. i54 et suiv. — Propose d'accorder des pensions aux veuves des otages massacrés à Paris, p. 4 a8. ,
ÉcHANGB DE TERRITOIRE du côté de Belfort. V. passim la discussion du. traité de paix.
Effets de commerce. V. Prorogation des échéances.
Emprunt de deux milliards, p. 464- — Arrêté du Chef du Pouvoir exécutif pour rémission, p. 464* — Arrêté ministériel, p. 465. — Taux d'émission, p. 464.
— Premier versement, p. 466. — Valeurs reçues en payement, p. 467- — Établissement d'une agence financière à Londres, p. 468. — Annonce à TAssemblée nationale du résultat de Temprunt, p. 465, à la note. — Part proportionnelle attribuée à chaque souscripteur, ibid, — Emprunt de trois milliards. Présentation du projet de loi à TAssemblée nationale, snpp.^ p. 567. — Exposé des molifs, p. 568. — Rapport de la commission, p. 570. — Vote approbatif. p. 574. — Loi d'autorisation de Temprunt, ibid. — Décret pour rémission, p. 575. — ^Taux de rémission, i6i(f. — Arrêté ministériel pour la souscription , p. 57*). — Premier versement, ibid. — Avis aux souscripteurs pour les versements en valeurs étrangères, p. 578. — Annonce à T Assemblée nationale du résultat de Temprunt, ibid. — Fiiation delà part proportionnelle attribuée à chaque souscripteur, p- 579 , à la note.
Entretien des troupes allemandes d'occupation. N* 3o, p. 307. N* 7a, p. 4io et suiv. — Convention du 10 novembre 1871, qui modifie Tindemnilé d'alimentation et le tarif des rations fixés par la convention de Ferricres, addenda, p. SSg.
— Demande d'un supplément de crédit de a3 millions pour 1 87 1 , ibid, — D'un crédit de a5 millions pour le second semestre de 187a, p. 591. — Article 6 de la convention du 39 juin 187a, st^>p., p. 556.
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 613 Entabb à Paris des troupes allemandes, p. sSy. Ebrata, p. 6o5.
EsQUiROs. Demande si les députés non validés ont le droit de voler, p. 79.
Évacuation du territoire. — Rapport de la commission de FAssemblée sur le traité de paix, p. 94. — Notes sur les évacuations successives du territoire, p. a8i. V. Convention du 29 juin iS72.
Execution des traités, p. a34 à 3i5.
Fabrice (Général de). Sa lettre à M. J. Favre sur les pouvoirs des commandants de Tannée d^occupation , n* 25, p. a6i. — Autre, relative à Tinsurrection de Paris, n' 84, p. 4a3.
Fauconnbt (Veuve), p. 427.
Favre (Jules). Son télégramme à M. Gambetta pour lui annoncer Tarmislice du aS janvier 187 1 , p. a34. — Demande la nomination d*une commbsion de quinze membres pour suivre les négociations des préliminaires de paix. Séance du 1 9 février 1871, p. 6. — Répond à une demande d*explica lions sur une conversation tenue par lui dans un des bureaux de T Assemblée à Bordeaux concernant les conditions de la paix, p. i4a- — Présente à TAssemblée le traité de paix. Séance du i3 mai 1871 , p. 89. — Interpelle M. Depeyre, p. 110. — Répond à M. Raudot, p. 1 15. — Au général Chareton, p. 1 17 et 1 18. — Parle au sujet des rapports de la Commune avec les autorités allemandes. Séance du aa mars 1871, p. 5a3. — Séance du a3 mars, p. 627. — Séance du 10 avril, p. ôag. — Répond par la voie du Journal officiel à la demande d^explications de M. Gambetta sur les effets de lexception de Tarmistice du a8 janvier pour Tarmée de TEst, p. a37. — Sa réponse à la protestation de M. de Bismarck contre le décret de Bordeaux relatif à Tinéligibilité d'une classe de citoyens, p. 239. — Signataire de la proclamation qui annonce k Paris la conclusion des préliminaires de paix, p. 267. — Parle dans la discussion de la loi sur la prorogation des échéances (application à Tétranger) , p. 46i , <à /a note, — Sa réponse à la lettre du général de Fabrice relative à Tinsurrection de Paris, p. 5a 4- — Parle à ce sujet, ibid.
FeRay (Veuve), p. 4^7.
Ferry (Jules), p. 11. — Propose un article additionnel pour la délimitation dans les Vosges, p. 186.
Floqubt, p. ao, a3, a4« 70.
Flotard, p. 46 1 , à la note.
Fonctionnaires ayant refusé leurs services à la Prusse. V. Lois d'indemnité.
FouRicuoN (Amiral), p. 98.
FouRfviRR (Henri), p. 5o, 63.
FooiiTOD(DE). Rapporteur du projet de loi pour la convention de poslc du 1 3 février 187a, p. aie.
Francubd (Marquis dk), p. 36.
Frais de la guerre. Extrait du mémoire présenté à ce sujet au parlement allemand, app.y p. 5^3.
Galloni dTstria , p. 33.
Gambbtta. Demande des explications sur le rôle de la commission nommée pr TAssemblée de Bordeaux pour suivre les négociations de paix, p. 8. — Parle sur l'urgence dans la discussion des préliminaires, p. 18.— Répond au télégramme de M. Jules Favre sur Tarmistice, p. a 35. — Demande des explications à M. Jules Favre sur les effets de Texception de Tarmistice du a8 janvier 1871 pour r armée de TEst, p. a 36.
Gaalondb, p. 1 14* — Sa proposition pour indemniser ceux qui ont eu à supporter des réquisitions faites par les autorités françaises, p. 384-
Gavini, p. 35, 36, 3g.
Gkndariibs. V. LoU JtindemniU.
Oborob. Proteste contre Tabstention de certains députés des Vosges dans le vole sur les préliminaires , p. 60.
GiBON (Veuve), p. 4a 7.
GiLLY et autres. Proposition relative aux territoires de Briey et de Metz restés fnnçab, p. 371.
GiioiiAGNT. Importance de sa vallée, p. ia6.
GiROT-PoozoL. Donne sa démission de député, p. a 5.
fiODLARD (De). Présente à TAssemblée nationale le projet de loi pour Temprunt de 3 milliards , iopp., p. 567. — Annonce à TAssemblée le résultat de remprunt, p. 578.
Grammont (Marquis de), p. io4.
Grévy (Albert). Rapporteur du projet de loi et de la proposition relatifs à la formation du département de Meurtlie-et-Moselle, n' 61, p. 371 . «^ Rapporteur de la proposition Claude sur les indemnités pour dommages de la guerre, n* 67, p. 393 , et la note.
Grivart. Rapporteur du projet de loi relatif aux titres au poKeur. p. 5oo.
Grosjban. Dépose une protestation au nom des députés de la Moselle, du Bas- Rhin et du Haut-Rhin, contre la cession sans le consentement des populations , p. 80.
Grousset (Pasghal), p. 53 1 et 53a.
G 01 L HEM (Veuve)» p. 427.
G uiBAUD (Léonce de), p. i55, 18a.
GoYOT de Lespart (Veuve) , p. 427-
Haentjens, p. 33, 35, 110, 111, 116. — Sa proposition au sujet delà capitulalion de Paris, p. 354-
Harcourt (comte d ). Rapporteur du projet de loi portant ratification de la convention additionnelle de Francfort, p. 197.
HoGO (Victor). Son discours dans la discussion des préliminaires de paix , p. 44.
Impôts. V. Remboursement
Indemnités. V. Lois d^indemnité.
Indemnité de guerre de 5 milliards. Son mode de payement d',^rès le traité de paix^ p. gi. •— • Diaprés la convention du ag juin 187a, supp., p. 555. — Le payement du quatrième demi-miliiard (discours de M. Raoul Duval), p. 157. — Difficulté de payer le quatrième demi-milliard (M. Thiers), p. i65, 17a. — Loi allemande du 8 juillet 187a sur Temploi deTindemnilé de guerre française, app,, p. 544- — Extrait de Texpos^ des motifs , p. 548.
Instruction pour les troupes d*ogcupation , p. a64 à aSi.
Internement des troupes françaises en Suisse. Instructions concernant le logement et l'entretien , p. a45.
Jaubbrt. Sa proposition pour la reconstruction de la maison de M. Thiers, p. 4a i.
Journault, p. 78.
Justices de paix. Trois nouveaux cantons en Meurthe-et-Moselle, addenda, p. 5ga.
Keller. Lit la protestation des députés de TAlsace-Lorraine contre Tannexion à TAUemagne, p. 1. — Dépose des pétitions, p. a4. — Son discours dans la discussion des préliminaires de paix, p. 70. — Rapporteur de la proposition Bamberger, relative à la publication des travaux du conseil d*enquéte des capitulations, p. 317.
Kerdrel (De), p. 45.
La BoDiLLEHiB (De). Rapporteur du projet de loi relatif au remboursement des impôts payés aux Allemands, p. 453.
Ladreit de la Gharrièrb (Veuve), p. 4^7*
Lambert de Sainte-Croix. Rapporteur de la loi qui accorde des indemnités atu gendarmes , p. 4a5. — De la loi de finances pour Tcnf retien des troupes aile* mandes, p. M3.
Langlois, p. 16,38,75.
Langob allemande. Liste des communes annexées dispensées de s'en servir, app., p. 553.
Larochbjaqoelein, p. 39.
Legomte (Veuve), p. 427, 4aB, 43i , 434.
Ledru-Rollin. Donne sa démission de député , p. 11.
LEFéBURE, p. 307.
Lefrang (Victor). Son rapport sur les préliminaires de paix, p. a5. — Substitae le mol ratifie au mot approuve dans le texte du projet de loi qui accepte les préliminaires de paix, p. 77. — Est d'avis que les députés non validés ont le droit de voter, p. 79.-^ Parle dans la discussion sur le traité de paix, p. 110, tu. lia, 1 13. "^ Dans la discussion sur les lois d'indemnité pour les dommages de la guerre, p. 393, à la note,
Legrano (Veuve), p. 427.
Lenoêl, p. ]55. — Proposition (avis relatif aux réquisitions), p. 391. — Discussion de la loi sur les loyers, p. 393, à la note.
Leroux (Emile) , p. a4t 393, à la note.
LiMPERANi, p. 79.
Lots d'indemnité. — Proposition Brun et autres, relative aux fonctionnaires qui ont refusé leurs services à la Prusse, n** 64* p* 38a. — Traitements des magistrats de TAlsace- Lorraine. Explication de M. Dufaure à ce sujet dans la discussion du budget rectificatif de 1871 , n** 65, p. 383. — Proposition Gaslonde relative aux réquisitions faites par les autorités françaises, n** 66, p. 38i. — Rapports de la commission de l'Assemblée, p. 386 et 391. — Proposition Claude et autres, relative aux indemnités pour les dommages de la guerre. Texte de la proposition, p. 4oa. — Rapport de la commission de l'Assemblée, n' 67, p. SgS. — Execution de la loi du 6 septembre 1871 sur les dommages de la guerre. Rapport sur la répartition des 100 millions, n" 68, p. 4o3. — Décret, p. 4o5. — Vn miiliou réservé aux Alsaciens-Lorrains émigrés, ibid. — Tableau de la répartition
(les loo millions par déparlement, p. 4o6. — Circulaire aux préfets sur celte répartition , p. âo8. — Grculaire relative à ia révision du travail des commissions cantonales, p. 409. — Note justificative de la répartition, p. 416. — Ordonnancement des sommes allouées aux parties lésées: Circulaire à ce sujet, p. 4 18. — Mode de procéder à Tégard des communes et des particuliers, p. 4 19- — Répartition des 6 millions alloués par Tarticle 4 de la loi du 6 septembre aux victimes du second siège de Paris, p. àm, — Déchéance de toute demande d'indemnité postérieure au 18 juillet 187a pour dommages de la guerre dans le département de la Seine, addenda j p. 693. — ' Rapport du préfet de la Seine sur la répartition du crédit de 1 1 millions 65i,aoo francs pour les dommages de la guerre. — Texte àes articles du décret du 10 août i853, relatifs aux indemnités pour cause de dépossesston et de destruction dans les places de guerre, p. 393, à la note, — Reconstruction de la maison de M. Tliiers,n* 69, p. 4^1 et suiv. — Indemnités aux gendarmes, n° 70, p. 4a5. — Pensions nationales: Projet de loi accordant des pensions nationales à des veuves ou sœurs d*o(Iicier8 généraux, n** 71 1 p. 4^6. — Proposition dans le même sens pour la veuve du colonel Billet, les veuves et enfants des victimes de la journée du aa mars 1871 (place Vendôme) , les veuves et enfants des gendarmes et gardiens de laf aix tués ' comme otages, p. 4a8 et 434. — Pension à la femme et aux enfants de M. de Sigoyer, n' 7 1 , p. 438. — Remboursement des impôts payés aux Allemands , n* 73 , p. 444- — Projet de loi pour remboursement à Paris de la contribution de guerre de aoo millions, addenda, p. 692. -^^ Lot allemande du 1 4 juin 1871 pour le remboursement des dommages et des contributions de guerre, app,, p. 535. — Somme des dommages expertisés en Alsace-Lorraine, p. 536. — Loi du 10 juin 187a relative aux titulaires des offices ministériels abolis, p. 538.
Lois modificatives des obligations, p. 454 et suiv. V. Concordats amiables. — Prorogation des échéances,
LuGBT. Rapporteur des projets de lois relatifs aux concessions de terioes en Algérie aux Alsaciens-Lorrains, n** 60, p. 364 el 366. <•
Maire (Veuve), p. 427*
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Malens. Rapporteur de la proposition pour accorder une pension à la veuve de Sigoyer, p. 438. •
Mallbville (Léon de), p. 79.
Malon. Donne sa démission de député, p. 85.
Margoenat (Veuve de), p. 427.
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Militaires morts ou disparus. Mode de constater judiciairement leur sort. Rapport de la commission sur le projet de loi, n** 80, p. 491- — Texte delà loi remise en vigueur du 1 3 juin 1817, p. 4g5.
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Napoléon III. Sa lettre sur la capitulation de Sedan , p. 3a3, à la note.
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SiGOYER (De), p. 438 et sutv.
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Steinheil, p. 11 et it5.
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SuissK. V. Adresses, '— Iniemement Supplément, p. 555 et suiv.
Tacbard, p. A9-
Tailland. Défenseur de Phalsbourg, p. 346 et 347.
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Tréveneug (De), p. 80.
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Valfons (Marquis de), p. 56.
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Vbntavon , p. 3g3 , à la note.
ViHGTAiN , p. 393 , à la note.
ViTBT, p. 35. — Rapporteur du projet de loi relatif à Temprunt de 3 milliards.
Wallon. Rapporteur de la proposition pour la reconstruction «de la maison de M. Thiers , p. 4^ 1 et suiv. — Du projet de loi relatif à la régularisation des actes de Tétat civil dans les déparlements, n* 78, p. 470. — Du projet de loi relatifs la reconstitution de Vétat civil de Paris, n* 7g, p. 473.
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